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23-B-0062 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

ATTRIBUTION DE MANDAT S SPECIAUX - MARCHE INTERNATIONAL DES 

PROFESSIONNELS DE L 'IMMOBILIER (MIPIM)  - 14 AU 17 MARS 2023 A CANNES 
 
 

I. Rappel du contexte  
 
 L'article L.2123-18 du code général des collectivités territoriales prescrit que "Les 
fonctions de maire, d'adjoint, de conseiller municipal, de président et membre de 
délégation spéciale donnent droit au remboursement des frais que nécessite 
l'exécution des mandats spéciaux. Les frais ainsi exposés peuvent être remboursés 
forfaitairement dans la limite du montant des indemnités journalières allouées à cet 
effet aux fonctionnaires de l'Etat. Les dépenses de transport effectuées dans 
l'accomplissement de ces missions sont remboursées sur présentation d'un état de 
frais. Les autres dépenses liées à l'exercice d'un mandat spécial peuvent être 
remboursées par la commune sur présentation d'un état de frais et après délibération 
du conseil municipal. S'agissant des frais de garde d'enfants ou d'assistance aux 
personnes âgées, handicapées ou à celles qui ont besoin d'une aide personnelle à 
leur domicile, le remboursement ne peut excéder, par heure, le montant horaire du 
salaire minimum de croissance."  
 
L'article L.5211-14 du code général des collectivités territoriales rend applicable ces 
dispositions aux métropoles. Pour la MEL, les principes relatifs au remboursement 
des frais pour l'exécution de mandats spéciaux ont été fixés par la délibération n°20 
C 0018 du 21 juillet 2020.  
 

II. Objet de la délibération  
 

Le marché international des professionnels de l'immobilier (M.I.P.I.M) se tient 
à Cannes du 15 au 18 mars 2023. Il est dans l'intérêt de la Métropole 
Européenne de Lille que M. Damien CASTELAIN, Président de la MEL, 
M. Bernard HAESEBROECK, Vice-président à l'économie et emploi, et 
M. Matthieu CORBILLON, Conseiller délégué aux parcs d'activités et 
immobilier d'entreprises, s'y rendent dans le cadre d'une mission de 
représentation et de prospective. 
  
Les objectifs de ce déplacement sont les suivants: 

 
o Attirer de nouveaux investisseurs et acteurs de l'immobilier sur le 

territoire ;  
o Réaffirmer l'attractivité du territoire métropolitain: grands projets 

urbains, les transformations territoriales ;  

23-B-0062 8/532





 

(97566) / lundi 13 mars 2023 à 08:34  2 / 2 
DIRECTION GENERALE - GOUVERNANCE INSTITUTIONNELLE -SECRETARIAT DES ELUS 

 

o Confirmer la présence de la MEL parmi les grandes métropoles 
françaises et européennes. 

 
À ce titre, ils seront accompagnés d'agents des pôles "Développement 
économique et emploi" et "Planification, aménagement et habitat". 
 
Le déplacement aura lieu sur la période du 14 au 17 mars 2023.  
 
Les dépenses afférentes aux frais de transports (déplacement en avion 
compte tenu de l'éloignement et de la courte durée du déplacement) seront 
prises en charge par la MEL. Toutes les autres dépenses (transports en 
�F�R�P�P�X�Q���� �W�D�[�L���� �F�K�D�X�I�I�H�X�U�� �9�7�&�«����et surcoûts relatifs aux frais de transport 
seront remboursés, le cas échéant, sur présentation au retour de la mission 
d'un état de frais assorti des justificatifs correspondants. 
 
Les dépenses inhérentes à la mission et relatives aux frais de repas seront 
remboursées, le cas échéant, sur présentation au retour de la mission d'un 
état de frais assorti des justificatifs correspondants.  
 
Les dépenses afférentes aux frais d'hébergement seront prises en charge par 
la MEL.  
 
Ces frais de repas et d'hébergement tiennent compte des conditions 
spécifiques d'accueil liées à l'organisation d'envergure internationale du 
M.I.P.I.M justifient leur déplafonnement, conformément aux dispositions de la 
délibération n°20 C 0018 du 21 juillet 2020. 

 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1. D'attribuer un mandat spécial à MM. Damien CASTELAIN, Bernard 
HAESEBROECK et Matthieu CORBILLON, accompagnés des agents 
désignés, dans les conditions évoquées ci-dessus ; 

 
2. �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses aux crédits inscrits au budget général en section 

fonctionnement ; 
 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
MM. Damien CASTELAIN, Matthieu CORBILLON et Bernard HAESEBROECK n'ayant pas pris part au débat ni 
au vote. Mme Pauline SEGARD ainsi que M. Rudy ELEGEEST s'étant abstenus.  
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  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

ATTRIBUTION DE MANDAT S SPECIAUX - MARCHE INTERNATIONAL DES 

PROFESSIONNELS DE L 'IMMOBILIER (MIPIM)  - 14 AU 17 MARS 2023 A CANNES 
 
 

I. Rappel du contexte  
 
 L'article L.2123-18 du code général des collectivités territoriales prescrit que "Les 
fonctions de maire, d'adjoint, de conseiller municipal, de président et membre de 
délégation spéciale donnent droit au remboursement des frais que nécessite 
l'exécution des mandats spéciaux. Les frais ainsi exposés peuvent être remboursés 
forfaitairement dans la limite du montant des indemnités journalières allouées à cet 
effet aux fonctionnaires de l'Etat. Les dépenses de transport effectuées dans 
l'accomplissement de ces missions sont remboursées sur présentation d'un état de 
frais. Les autres dépenses liées à l'exercice d'un mandat spécial peuvent être 
remboursées par la commune sur présentation d'un état de frais et après délibération 
du conseil municipal. S'agissant des frais de garde d'enfants ou d'assistance aux 
personnes âgées, handicapées ou à celles qui ont besoin d'une aide personnelle à 
leur domicile, le remboursement ne peut excéder, par heure, le montant horaire du 
salaire minimum de croissance."  
 
L'article L.5211-14 du code général des collectivités territoriales rend applicable ces 
dispositions aux métropoles. Pour la MEL, les principes relatifs au remboursement 
des frais pour l'exécution de mandats spéciaux ont été fixés par la délibération n°20 
C 0018 du 21 juillet 2020.  
 

II. Objet de la délibération  
 

Le marché international des professionnels de l'immobilier (M.I.P.I.M) se tient 
à Cannes du 15 au 18 mars 2023. Il est dans l'intérêt de la Métropole 
Européenne de Lille que M. Damien CASTELAIN, Président de la MEL, 
M. Bernard HAESEBROECK, Vice-président à l'économie et emploi, et 
M. Matthieu CORBILLON, Conseiller délégué aux parcs d'activités et 
immobilier d'entreprises, s'y rendent dans le cadre d'une mission de 
représentation et de prospective. 
  
Les objectifs de ce déplacement sont les suivants: 

 
o Attirer de nouveaux investisseurs et acteurs de l'immobilier sur le 

territoire ;  
o Réaffirmer l'attractivité du territoire métropolitain: grands projets 

urbains, les transformations territoriales ;  
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o Confirmer la présence de la MEL parmi les grandes métropoles 
françaises et européennes. 

 
À ce titre, ils seront accompagnés d'agents des pôles "Développement 
économique et emploi" et "Planification, aménagement et habitat". 
 
Le déplacement aura lieu sur la période du 14 au 17 mars 2023.  
 
Les dépenses afférentes aux frais de transports (déplacement en avion 
compte tenu de l'éloignement et de la courte durée du déplacement) seront 
prises en charge par la MEL. Toutes les autres dépenses (transports en 
�F�R�P�P�X�Q���� �W�D�[�L���� �F�K�D�X�I�I�H�X�U�� �9�7�&�«����et surcoûts relatifs aux frais de transport 
seront remboursés, le cas échéant, sur présentation au retour de la mission 
d'un état de frais assorti des justificatifs correspondants. 
 
Les dépenses inhérentes à la mission et relatives aux frais de repas seront 
remboursées, le cas échéant, sur présentation au retour de la mission d'un 
état de frais assorti des justificatifs correspondants.  
 
Les dépenses afférentes aux frais d'hébergement seront prises en charge par 
la MEL.  
 
Ces frais de repas et d'hébergement tiennent compte des conditions 
spécifiques d'accueil liées à l'organisation d'envergure internationale du 
M.I.P.I.M justifient leur déplafonnement, conformément aux dispositions de la 
délibération n°20 C 0018 du 21 juillet 2020. 

 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1. D'attribuer un mandat spécial à MM. Damien CASTELAIN, Bernard 
HAESEBROECK et Matthieu CORBILLON, accompagnés des agents 
désignés, dans les conditions évoquées ci-dessus ; 

 
2. �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses aux crédits inscrits au budget général en section 

fonctionnement ; 
 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
MM. Damien CASTELAIN, Matthieu CORBILLON et Bernard HAESEBROECK n'ayant pas pris part au débat ni 
au vote. Mme Pauline SEGARD ainsi que M. Rudy ELEGEEST s'étant abstenus.  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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(98074) / lundi 13 mars 2023 à 08:38  1 / 3 
DIRECTION GENERALE - GOUVERNANCE INSTITUTIONNELLE -  

 

23-B-0063 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

ATTRIBUTION DE MANDAT S SPECIAUX - VOYAGE D'ETUDE DANS LE CADRE DU 

SCHEMA DIRECTEUR DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS - RESEAU DE 

TRANSPORTS DE LA MET ROPOLE NICE COTE D'AZUR. 
 
 Vu l'article L.2123-18 du code général des collectivités territoriales portant 
remboursement de frais des élus locaux ; 
Vu l'article L.5211-14 du code général des collectivités territoriales rendant applicable 
ces dispositions aux métropoles ; 
Vu la délibération n°20 C 0018 du 21 juillet 2020 fixant les modalités et principes de 
prise en charge de frais lors de l'exécution de mandat spécial. 
 

I. Rappel du contexte  
 
 La Métropole Européenne de Lille (MEL) s'est dotée d'un Schéma Directeur des 
Infrastructures de Transports (SDIT), établissant sa feuille de route en matière de 
grandes infrastructures de transports collectifs structurants à horizon 2035.  
Ce projet prévoit notamment la création de quatre projets de nouvelles lignes de 
tramway et de Bus à Haut Niveau de Services. 
 
La Métropole Nice Côte d'Azur, dans le cadre de son Schéma des transports 2040 
adopté en 2009 et actualisé en 2020, a repensé l'ensemble de son réseau de 
transport avec le déploiement, depuis 2007 de trois lignes du tramway. 
Prochainement deux futures lignes viendront compléter le réseau, la ligne 4 de Nice 
à Saint-Laurent-du-Var et Cagnes-sur-Mer et la ligne 5 de Nice à La Trinité et Drap. 
 
Dans le contexte métropolitain de déploiement de liaisons de transports collectifs 
structurants, il est de l'intérêt de la Métropole Européenne de Lille de s'enrichir des 
expériences menées par d'autres métropoles et notamment celle de Nice Côte 
d'Azur, afin de bénéficier, d'une part du retour d'expérience d'autres collectivités sur 
des projets similaires et, d'autre part, d'appréhender par des visites de terrain les 
résultats de ces réalisations.  
Ce voyage d'étude permettra d'aborder notamment les thématiques de performance 
du système de transport, d'insertion urbaine des projets, de requalification des 
espaces publics et de pilotage de projet. 
 
 

II. Objet de la délibération  
 
 Dans le contexte ainsi rappelé, il est proposé de confier un mandat spécial à :  

�x MM. Damien CASTELAIN, Président de la métropole européenne de Lille ; 
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�x Bernard GERARD, Vice-président "Voirie - Espaces publics" ; 
�x Sébastien LEPRETRE, Vice-président "Mobilités - Transports publics"  

pour se rendre au sein de la métropole Nice Côte d'Azur aux fins d'effectuer un 
voyage d'études du déploiement du tramway in situ. 
 
Les objectifs de ce déplacement sont les suivants :  
 
 

�x Échanger avec les élus et les services de la Métropole Nice Côte d'Azur sur 
leur expérience passée et leurs futurs projets. 

�x Réaliser une visite des lignes de tramway et des sites de maintenance et de 
remisage. 

 
Au cours des échanges et des visites, les thématiques suivantes seront abordées :  
 

�x Performances du système de transport : niveau de service (fréquentation, 
fréquence, régularité, vitesse), confort voyageurs, innovations, matériel roulant 
et systèmes ; 

�x Qualité de l'insertion urbaine du projet de transport : traitement des stations, 
aménagements des espaces publics, gestion des modes actifs, et autres 
usages de l'espace public ; 

�x Levier d'aménagement du territoire : développement de projets 
d'aménagement autour des projets de lignes de transport, mutation du 
territoire depuis la mise en service du projet de transport ; 

�x Partage du retour d'expérience sur l'organisation du projet et la réalisation des 
�W�U�D�Y�D�X�[�������R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�����F�R�Q�F�H�U�W�D�W�L�R�Q�����F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�����J�H�V�W�L�R�Q���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[�« 

 
 
À ce titre, ils seront accompagnés de quatre agents de la direction de projets 
"Schéma Directeur des Infrastructures de Transports", d'un agent du pôle 
"Aménagement et Habitat" et, le cas échéant, d'un agent du Cabinet et d'un agent de 
la Direction de la Communication. 
 
Le déplacement aura lieu le 14 mars 2023.  
 
Les dépenses afférentes aux frais de transports (déplacement en avion compte tenu 
de l'éloignement et de la courte durée du déplacement) seront prises en charge par 
�O�D���0�(�/�����7�R�X�W�H�V���O�H�V���D�X�W�U�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V�����W�U�D�Q�V�S�R�U�W�V���H�Q���F�R�P�P�X�Q���� �W�D�[�L�����F�K�D�X�I�I�H�X�U���9�7�&�«����
et surcoûts relatifs aux frais de transport seront remboursés, le cas échéant, sur 
présentation au retour de la mission d'un état de frais assorti des justificatifs 
correspondants. 
 
Les dépenses inhérentes à la mission et relatives aux frais de repas seront 
remboursées, le cas échéant, sur présentation au retour de la mission d'un état de 
frais assorti des justificatifs correspondants dans la limite d'un plafond journalier 
défini l'arrêté du 3 juillet 2006 modifié.  

23-B-0063 14/532





 

(98074) / lundi 13 mars 2023 à 08:38  3 / 3 
DIRECTION GENERALE - GOUVERNANCE INSTITUTIONNELLE -  

 

 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1.  D'attribuer un mandat spécial à MM. Damien CASTELAIN, Bernard GERARD 
et Sébastien LEPRETRE, accompagnés des agents désignés, dans les 
conditions évoquées ci-dessus ; 
 

2. �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses aux crédits inscrits au budget général en section 
fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
MM. Damien CASTELAIN, Bernard GERARD et Sébastien LEPRETRE n'ayant pas pris part au débat ni au vote. 
M. Rudy ELEGEEST s'étant abstenu.  
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23-B-0063 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

ATTRIBUTION DE MANDAT S SPECIAUX - VOYAGE D'ETUDE DANS LE CADRE DU 

SCHEMA DIRECTEUR DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS - RESEAU DE 

TRANSPORTS DE LA MET ROPOLE NICE COTE D'AZUR. 
 
 Vu l'article L.2123-18 du code général des collectivités territoriales portant 
remboursement de frais des élus locaux ; 
Vu l'article L.5211-14 du code général des collectivités territoriales rendant applicable 
ces dispositions aux métropoles ; 
Vu la délibération n°20 C 0018 du 21 juillet 2020 fixant les modalités et principes de 
prise en charge de frais lors de l'exécution de mandat spécial. 
 

I. Rappel du contexte  
 
 La Métropole Européenne de Lille (MEL) s'est dotée d'un Schéma Directeur des 
Infrastructures de Transports (SDIT), établissant sa feuille de route en matière de 
grandes infrastructures de transports collectifs structurants à horizon 2035.  
Ce projet prévoit notamment la création de quatre projets de nouvelles lignes de 
tramway et de Bus à Haut Niveau de Services. 
 
La Métropole Nice Côte d'Azur, dans le cadre de son Schéma des transports 2040 
adopté en 2009 et actualisé en 2020, a repensé l'ensemble de son réseau de 
transport avec le déploiement, depuis 2007 de trois lignes du tramway. 
Prochainement deux futures lignes viendront compléter le réseau, la ligne 4 de Nice 
à Saint-Laurent-du-Var et Cagnes-sur-Mer et la ligne 5 de Nice à La Trinité et Drap. 
 
Dans le contexte métropolitain de déploiement de liaisons de transports collectifs 
structurants, il est de l'intérêt de la Métropole Européenne de Lille de s'enrichir des 
expériences menées par d'autres métropoles et notamment celle de Nice Côte 
d'Azur, afin de bénéficier, d'une part du retour d'expérience d'autres collectivités sur 
des projets similaires et, d'autre part, d'appréhender par des visites de terrain les 
résultats de ces réalisations.  
Ce voyage d'étude permettra d'aborder notamment les thématiques de performance 
du système de transport, d'insertion urbaine des projets, de requalification des 
espaces publics et de pilotage de projet. 
 
 

II. Objet de la délibération  
 
 Dans le contexte ainsi rappelé, il est proposé de confier un mandat spécial à :  

�x MM. Damien CASTELAIN, Président de la métropole européenne de Lille ; 
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�x Bernard GERARD, Vice-président "Voirie - Espaces publics" ; 
�x Sébastien LEPRETRE, Vice-président "Mobilités - Transports publics"  

pour se rendre au sein de la métropole Nice Côte d'Azur aux fins d'effectuer un 
voyage d'études du déploiement du tramway in situ. 
 
Les objectifs de ce déplacement sont les suivants :  
 
 

�x Échanger avec les élus et les services de la Métropole Nice Côte d'Azur sur 
leur expérience passée et leurs futurs projets. 

�x Réaliser une visite des lignes de tramway et des sites de maintenance et de 
remisage. 

 
Au cours des échanges et des visites, les thématiques suivantes seront abordées :  
 

�x Performances du système de transport : niveau de service (fréquentation, 
fréquence, régularité, vitesse), confort voyageurs, innovations, matériel roulant 
et systèmes ; 

�x Qualité de l'insertion urbaine du projet de transport : traitement des stations, 
aménagements des espaces publics, gestion des modes actifs, et autres 
usages de l'espace public ; 

�x Levier d'aménagement du territoire : développement de projets 
d'aménagement autour des projets de lignes de transport, mutation du 
territoire depuis la mise en service du projet de transport ; 

�x Partage du retour d'expérience sur l'organisation du projet et la réalisation des 
�W�U�D�Y�D�X�[�������R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�����F�R�Q�F�H�U�W�D�W�L�R�Q�����F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�����J�H�V�W�L�R�Q���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[�« 

 
 
À ce titre, ils seront accompagnés de quatre agents de la direction de projets 
"Schéma Directeur des Infrastructures de Transports", d'un agent du pôle 
"Aménagement et Habitat" et, le cas échéant, d'un agent du Cabinet et d'un agent de 
la Direction de la Communication. 
 
Le déplacement aura lieu le 14 mars 2023.  
 
Les dépenses afférentes aux frais de transports (déplacement en avion compte tenu 
de l'éloignement et de la courte durée du déplacement) seront prises en charge par 
�O�D���0�(�/�����7�R�X�W�H�V���O�H�V���D�X�W�U�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V�����W�U�D�Q�V�S�R�U�W�V���H�Q���F�R�P�P�X�Q���� �W�D�[�L�����F�K�D�X�I�I�H�X�U���9�7�&�«����
et surcoûts relatifs aux frais de transport seront remboursés, le cas échéant, sur 
présentation au retour de la mission d'un état de frais assorti des justificatifs 
correspondants. 
 
Les dépenses inhérentes à la mission et relatives aux frais de repas seront 
remboursées, le cas échéant, sur présentation au retour de la mission d'un état de 
frais assorti des justificatifs correspondants dans la limite d'un plafond journalier 
défini l'arrêté du 3 juillet 2006 modifié.  
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Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1.  D'attribuer un mandat spécial à MM. Damien CASTELAIN, Bernard GERARD 
et Sébastien LEPRETRE, accompagnés des agents désignés, dans les 
conditions évoquées ci-dessus ; 
 

2. �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses aux crédits inscrits au budget général en section 
fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
MM. Damien CASTELAIN, Bernard GERARD et Sébastien LEPRETRE n'ayant pas pris part au débat ni au vote. 
M. Rudy ELEGEEST s'étant abstenu.  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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#signature# 
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  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

ATTRIBUTION DE MANDAT  SPECIAL - TERRITOIRES D'EVENEMENTS SPORTIFS - 
LES 23 ET 24 MARS A LYON 

 
  

I. Rappel  du contexte  
 
L'article L.2123-18 du code général des collectivités territoriales prescrit que "Les 
fonctions de maire, d'adjoint, de conseiller municipal, de président et membre de 
délégation spéciale donnent droit au remboursement des frais que nécessite 
l'exécution des mandats spéciaux. Les frais ainsi exposés peuvent être remboursés 
forfaitairement dans la limite du montant des indemnités journalières allouées à cet 
effet aux fonctionnaires de l'Etat. Les dépenses de transport effectuées dans 
l'accomplissement de ces missions sont remboursées sur présentation d'un état de 
frais. Les autres dépenses liées à l'exercice d'un mandat spécial peuvent être 
remboursées par la commune sur présentation d'un état de frais et après délibération 
du conseil municipal. S'agissant des frais de garde d'enfants ou d'assistance aux 
personnes âgées, handicapées ou à celles qui ont besoin d'une aide personnelle à 
leur domicile, le remboursement ne peut excéder, par heure, le montant horaire du 
salaire minimum de croissance."  
 
L'article L.5211-14 du code général des collectivités territoriales rend applicable ces 
dispositions aux métropoles. Pour la MEL, les principes relatifs au remboursement 
des frais pour l'exécution de mandats spéciaux ont été fixés par la délibération n°20 
C 0018 du 21 juillet 2020.  
 
 

II. Objet de la délibération  
 
Le prochain regroupement national des Territoires d'évènements sportifs (TES) se 
tiendra à Lyon, les 23 et 24 mars 2023.  
 
Considérant qu'il est dans l'intérêt de la MEL d'être présente et d'être représentée au 
rassemblement, organisé par l'association TES dont la MEL est membre, et au cours 
duquel seront évoqués les thématiques en lien avec la préparation des Jeux 
Olympiques et Paralympiques de Paris 2024. 
 
Considérant qu'il convient d'attribuer un mandat spécial, dans la perspective des 
évènements sur la Métropole en 2024, à M. Éric SKYRONKA, Vice-président aux 
Sports, qui sera accompagné par un agent désigné de la direction des Sports. 
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Les dépenses afférentes aux frais de transports seront prises en charge par la MEL. 
�7�R�X�W�H�V�� �O�H�V�� �D�X�W�U�H�V�� �G�p�S�H�Q�V�H�V�� ���W�U�D�Q�V�S�R�U�W�V�� �H�Q�� �F�R�P�P�X�Q���� �W�D�[�L���� �F�K�D�X�I�I�H�X�U�� �9�7�&�«���� �H�W��
surcoûts relatifs aux frais de transport seront remboursés, le cas échéant, sur 
présentation au retour de la mission d'un état de frais assorti des justificatifs 
correspondants. 
 
Les dépenses inhérentes à la mission et relatives aux frais de repas seront 
remboursées, le cas échéant, sur présentation au retour de la mission d'un état de 
frais assorti des justificatifs correspondants.  
 
Les dépenses afférentes aux frais d'hébergement seront prises en charge par la 
MEL.  
 
Ces frais de repas et d'hébergement tiendront compte des conditions spécifiques 
d'accueil liées à l'organisation de ce regroupement national TES pour justifier leur 
déplafonnement, conformément aux dispositions de la délibération n°20 C 0018 du 
21 juillet 2020. 
 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) D'attribuer un mandat spécial à M. Éric SKYRONKA accompagné d'un agent 
désigné de la direction Sports ; 
 

2) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses aux crédits inscrits au budget général en section 
fonctionnement. 
 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
M. Eric SKYRONKA n'ayant pas pris part au débat ni au vote. M. Rudy ELEGEEST s'étant abstenu.  
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0112 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

ATTRIBUTION DE MANDAT  SPECIAL - TERRITOIRES D'EVENEMENTS SPORTIFS - 
LES 23 ET 24 MARS A LYON 

 
  

I. Rappel  du contexte  
 
L'article L.2123-18 du code général des collectivités territoriales prescrit que "Les 
fonctions de maire, d'adjoint, de conseiller municipal, de président et membre de 
délégation spéciale donnent droit au remboursement des frais que nécessite 
l'exécution des mandats spéciaux. Les frais ainsi exposés peuvent être remboursés 
forfaitairement dans la limite du montant des indemnités journalières allouées à cet 
effet aux fonctionnaires de l'Etat. Les dépenses de transport effectuées dans 
l'accomplissement de ces missions sont remboursées sur présentation d'un état de 
frais. Les autres dépenses liées à l'exercice d'un mandat spécial peuvent être 
remboursées par la commune sur présentation d'un état de frais et après délibération 
du conseil municipal. S'agissant des frais de garde d'enfants ou d'assistance aux 
personnes âgées, handicapées ou à celles qui ont besoin d'une aide personnelle à 
leur domicile, le remboursement ne peut excéder, par heure, le montant horaire du 
salaire minimum de croissance."  
 
L'article L.5211-14 du code général des collectivités territoriales rend applicable ces 
dispositions aux métropoles. Pour la MEL, les principes relatifs au remboursement 
des frais pour l'exécution de mandats spéciaux ont été fixés par la délibération n°20 
C 0018 du 21 juillet 2020.  
 
 

II. Objet de la délibération  
 
Le prochain regroupement national des Territoires d'évènements sportifs (TES) se 
tiendra à Lyon, les 23 et 24 mars 2023.  
 
Considérant qu'il est dans l'intérêt de la MEL d'être présente et d'être représentée au 
rassemblement, organisé par l'association TES dont la MEL est membre, et au cours 
duquel seront évoqués les thématiques en lien avec la préparation des Jeux 
Olympiques et Paralympiques de Paris 2024. 
 
Considérant qu'il convient d'attribuer un mandat spécial, dans la perspective des 
évènements sur la Métropole en 2024, à M. Éric SKYRONKA, Vice-président aux 
Sports, qui sera accompagné par un agent désigné de la direction des Sports. 
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Les dépenses afférentes aux frais de transports seront prises en charge par la MEL. 
�7�R�X�W�H�V�� �O�H�V�� �D�X�W�U�H�V�� �G�p�S�H�Q�V�H�V�� ���W�U�D�Q�V�S�R�U�W�V�� �H�Q�� �F�R�P�P�X�Q���� �W�D�[�L���� �F�K�D�X�I�I�H�X�U�� �9�7�&�«���� �H�W��
surcoûts relatifs aux frais de transport seront remboursés, le cas échéant, sur 
présentation au retour de la mission d'un état de frais assorti des justificatifs 
correspondants. 
 
Les dépenses inhérentes à la mission et relatives aux frais de repas seront 
remboursées, le cas échéant, sur présentation au retour de la mission d'un état de 
frais assorti des justificatifs correspondants.  
 
Les dépenses afférentes aux frais d'hébergement seront prises en charge par la 
MEL.  
 
Ces frais de repas et d'hébergement tiendront compte des conditions spécifiques 
d'accueil liées à l'organisation de ce regroupement national TES pour justifier leur 
déplafonnement, conformément aux dispositions de la délibération n°20 C 0018 du 
21 juillet 2020. 
 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) D'attribuer un mandat spécial à M. Éric SKYRONKA accompagné d'un agent 
désigné de la direction Sports ; 
 

2) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses aux crédits inscrits au budget général en section 
fonctionnement. 
 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
M. Eric SKYRONKA n'ayant pas pris part au débat ni au vote. M. Rudy ELEGEEST s'étant abstenu.  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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23-B-0064 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

MARCHE POUR L 'INFORMATION ET LA CO MMUNICATION DES PROJETS RELATIFS 

AUX NOUVELLES LIGNES  DE TRAMWAY ET DE BHNS DU SCHEMA DIRECTEUR 

DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT (SDIT) - ACCORD-CADRE A MARCHES 

SUBSEQUENTS ET A BON S DE COMMANDES - APPEL D'OFFRES OUVERT - 
AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
 
 

I. Rappel du contexte  
 
 Par délibération n°19 C 0312 en date du 28 juin 2019, le Conseil de la Métropole a 
adopté son Schéma Directeur des Infrastructures de Transport (SDIT). 
 
De par leur ampleur technique, financière et temporelle, les projets de nouvelles 
�O�L�J�Q�H�V���G�H���W�U�D�Q�V�S�R�U�W���Q�p�F�H�V�V�L�W�H�Q�W���T�X�¶�L�O�V���V�R�L�H�Q�W���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p�V���G�¶�X�Q�H��identité spécifique et 
�G�¶�X�Q�H�� �F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �S�U�R�M�H�W�� �G�p�G�L�p�H���� �I�D�F�L�O�L�W�D�Q�W�� �O�¶�D�S�S�U�R�S�U�L�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �D�F�W�H�X�U�V�� �H�W�� �O�D��
valorisation du projet à différentes échelles spatiales et temporelles.  
 
�(�Q���H�I�I�H�W�����O�H�V���S�U�R�M�H�W�V���G�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���G�H���W�U�D�Q�V�S�R�U�W���V�R�Q�W���G�H�V���S�U�R�M�H�W�V���D�X���W�H�Pps long 
aussi la stratégie de communication doit permettre de rythmer le projet tout en 
�F�R�U�U�p�O�D�Q�W���O�D���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�H���Q�L�Y�H�D�X���G�¶�D�Y�D�Q�F�p�H���G�X���S�U�R�M�H�W�� 
La communication doit permettre : 

�x �'�¶�H�P�S�R�U�W�H�U���O�¶�D�G�K�p�V�L�R�Q���H�W���O�¶�D�S�S�U�R�S�U�L�D�W�L�R�Q���G�X���S�U�R�M�H�W���S�D�U���O�H�V���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Qs 
�x �'�¶�r�W�U�H���U�H�F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�E�O�H���H�W���U�H�F�R�Q�Q�X 
�x De faire de la pédagogie sur des projets longs et complexes  
�x �'�¶�L�Q�I�R�U�P�H�U���V�X�U���O�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���H�Q���D�Q�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q���H�W���W�U�D�Q�V�S�D�U�H�Q�F�H 

 
�$�I�L�Q���G�¶�D�V�V�X�U�H�U���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���H�W���O�D���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���S�U�R�M�H�W���U�H�O�D�W�L�Y�H�V���D�X�[���Q�R�X�Y�H�O�O�H�V��
lignes de tramway et de BHNS (Bus à Haut Niveau de Service) du SDIT, il est 
�S�U�R�S�R�V�p���T�X�H���O�D���P�p�W�U�R�S�R�O�H���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���G�H���/�L�O�O�H���V�H���G�R�W�H���G�¶�X�Q���S�U�H�V�W�D�W�D�L�U�H���V�S�p�F�L�D�O�L�V�p��
dans ce type de missions. 
 
�$�L�Q�V�L�����O�H���P�D�U�F�K�p���S�R�U�W�H�U�D�����G�¶�X�Q�H���S�D�U�W�����V�X�U���O�H���F�R�Q�V�H�L�O���H�W���O�D���G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q���G�H���O�D���V�W�U�D�W�p�J�L�H���G�H��
�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���S�R�X�U���O�D���J�O�R�E�D�O�L�W�p���G�X���S�U�R�M�H�W���H�W�����G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�����V�X�U���O�D���F�R�Q�F�H�S�W�L�R�Q���H�W���O�D��
production de la communication de projet en phase conception. 
 
Le périmètre est le périmètre des projets du Schéma Directeur des Infrastructures de 
Transports (SDIT). La durée du marché est de 48 mois.  
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1) Stratégie globale du marché  
 
�/�D���V�W�U�D�W�p�J�L�H���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���G�R�L�W���S�H�U�P�H�W�W�U�H���G�¶�L�Q�W�H�U�U�R�J�H�U������ 

�x Les enjeux, au regard des différentes étapes et risques de crise ; 
�x Les objectifs souhaités ; 
�x Les publics cibles ;  
�x Les échéances et temporalités ;  
�x Les médiums ; 
�x Les indicateurs de performances associés. 

 
 
La mission ne comprend pas la production de la communication de projet en phase 
�W�U�D�Y�D�X�[���T�X�L���I�H�U�D���O�¶�R�E�M�H�W���G�H���P�D�U�F�K�p�V���X�O�W�p�U�L�H�X�U�V�� 
 
La stratégie de communication doit appréhender les différentes cibles et publics du 
projet notamment : 

�x Grand public  
�x Élus et collectivités 
�x Partenaires et institutionnels 
�x Associations 
�x Usagers, riverains et commerçants 
�x �3�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�V���G�X���P�R�Q�G�H���G�H�V���W�U�D�Q�V�S�R�U�W�V���H�W���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�« 

 
2) Les mission s attendues  
 

�x Les missions  
Le prestataire pourra être amené à réaliser les différentes missions détaillées dans le 
cahier des charges, celles-�F�L���S�R�X�Y�D�Q�W���V�¶�H�[�p�F�X�W�H�U���G�H���P�D�Q�L�q�U�H���G�L�V�W�L�Q�F�W�H���R�X���V�L�P�X�O�W�D�Q�p�H����
à savoir : 
 

�x Mission A : Définition de la dénomination et �G�H���O�¶�L�G�H�Q�W�L�W�p���G�H���S�U�R�M�H�W 
 

�x Mission �%�� ���� �0�L�V�V�L�R�Q�� �G�H�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�L�G�H�Q�W�L�W�p�� �J�U�D�S�K�L�T�X�H�� �H�W�� �Y�L�V�X�H�O�O�H�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W��
dans une charte graphique. 
 

Cette charte graphique exhaustive doit permettre à tous les futurs intervenants du 
�S�U�R�M�H�W���� �H�Q�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�H�U�� �O�H�V�� �D�V�V�L�V�W�D�Q�W�V�� �j�� �P�D�v�W�U�L�V�H�� �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H���� �P�D�v�W�U�H�V�� �G�¶�°�X�Y�U�H�� �H�W��
entreprises de travaux de la décliner dans le cadre de leurs futures productions. 
Cette charte graphique sera notamment annexée à tous les marchés du projet pour 
prise en compte par les titulaires, aussi le référentiel comprendra toutes les 
�S�U�H�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�V���H�W���P�R�G�H�V���G�¶�H�P�S�O�R�L�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���V�D���G�p�F�O�L�Q�D�L�V�R�Q���� 
 

�x Mission C : Élaboration de la charte rédactionnelle du projet comprenant le 
socle des éléments transversaux de la communication écrite. 
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�3�U�p�D�O�D�E�O�H�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�p�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �F�K�D�U�W�H���� �O�H�� �W�L�W�X�O�D�L�U�H�� �H�V�W�� �F�K�D�U�J�p�� �G�H�� �U�p�D�O�L�V�H�U�� �X�Q��
�U�H�F�H�Q�V�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V�� �W�\�S�H�V�� �S�R�X�Y�D�Q�W�� �L�Q�W�H�U�Y�H�Q�L�U�� �G�D�Q�V�� �O�D�� �Y�L�H�� �G�X��
�S�U�R�M�H�W���D�I�L�Q���G�¶�H�Q���S�U�R�S�R�V�H�U���G�H�V���U�p�G�D�F�W�L�R�Q�V���H�W���P�H�V�V�D�J�H�V���W�\�S�H�V�� 
Le titulaire détermine les messages clefs, leur rédaction synthétique et détaillée afin 
de constituer une plateforme de messages.  
 

�x Mission D : Élaboration de la stratégie et sa déclinaison en programme 
�G�¶�D�F�W�L�R�Q�V���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� 

 
�x Mission E : Conception et management de la communication projet 

La mission consiste en un portage de la communication de projet sur toute la durée 
�G�X�� �P�D�U�F�K�p���� �,�O�� �V�¶�D�J�L�W�� �G�¶�X�Q�H�� �D�V�V�L�V�W�D�Q�F�H�� �D�X�� �P�D�v�W�U�H�� �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� �V�X�U�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�L�Fation de 
projet en phase conception. 
 

�x Mission F : Conception et réalisation des médiums de communication 
Ces médiums sont de nature variées : contenus pour sites internet, applications ou 
réseaux,  
 

�x Mission G : Relations presse 
�0�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W��pour les relations presse de la MEL sur le projet 
 

�x Mission �+�������*�H�V�W�L�R�Q���G�H���O�¶�H-réputation du projet 
�&�H�W�W�H�� �P�L�V�V�L�R�Q�� �F�R�Q�F�H�U�Q�H�� �O�D�� �J�H�V�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�H-�U�p�S�X�W�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W���� �(�O�O�H�� �F�R�P�S�U�H�Q�G�� �G�¶�X�Q�H��
�S�D�U�W���O�D���Y�H�L�O�O�H���V�X�U���O�H���Z�H�E���H�W���G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W���O�D���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V���G�H���F�R�Pmunication sur 
internet. 
 

�x Mission I : Assistance pour la passation de marchés de communication 
�(�O�O�H���V�¶�p�W�H�Q�G���G�H���O�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�X���E�H�V�R�L�Q���M�X�V�T�X�¶�j���O�D���Q�R�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�X�G�L�W���P�D�U�F�K�p�� 
 

�x Mission �-�������$�V�V�L�V�W�D�Q�F�H���S�R�X�U���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���U�p�X�Q�L�R�Q�V���G�H���F�R�Q�F�H�U�W�D�W�L�R�Q 
Cette missi�R�Q�� �F�R�Q�F�H�U�Q�H�� �O�¶�D�V�V�L�V�W�D�Q�F�H�� �O�R�J�L�V�W�L�T�X�H�� �H�W�� �P�D�W�p�U�L�H�O�O�H�� �S�R�X�U�� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�V��
évènements et réunions de concertation et toute réunion publique nécessaire au 
projet.  
 
Le présent accord-cadre mono-�D�W�W�U�L�E�X�W�D�L�U�H���V�¶�H�[�p�F�X�W�H�U�D���H�Q���S�D�U�W�L�H���S�D�U���p�P�L�V�V�L�R�Q���G�H��
bons de commande et en partie par attribution de marchés subséquents. Il sera 
�F�R�Q�F�O�X���V�D�Q�V���P�R�Q�W�D�Q�W���P�L�Q�L�P�X�P���H�W���D�Y�H�F���X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���P�D�[�L�P�X�P���G�H�����������������������¼���+�7���V�X�U��
la durée totale du marché (4 ans). 
 
 

II. Objet de la délibération  
 
Un appel d'offres ouvert a été lancé le 07 novembre 2022 et la date et heure limites 
de remise des plis ont été fixées le 15 décembre 2022 à 17h. 
 
2 offres ont été reçues et analysées. 
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Lors de sa réunion du 08 février 2023, la CAO a attribué le marché au Groupement 
La manufacture du dialogue composé de Terra Publica, mandataire, et Agence 
EKER, co-traitant, pour un montant estimé sur base du détail quantitatif estimatif de 
���������������������������¼���+�7�� 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) D'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer le 
marché ; 

 
2) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses correspondantes aux crédits inscrits au budget 
annexe Transports en section fonctionnement ; 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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23-B-0064 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

MARCHE POUR L 'INFORMATION ET LA CO MMUNICATION DES PROJETS RELATIFS 

AUX NOUVELLES LIGNES  DE TRAMWAY ET DE BHNS DU SCHEMA DIRECTEUR 

DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT (SDIT) - ACCORD-CADRE A MARCHES 

SUBSEQUENTS ET A BON S DE COMMANDES - APPEL D'OFFRES OUVERT - 
AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
 
 

I. Rappel du contexte  
 
 Par délibération n°19 C 0312 en date du 28 juin 2019, le Conseil de la Métropole a 
adopté son Schéma Directeur des Infrastructures de Transport (SDIT). 
 
De par leur ampleur technique, financière et temporelle, les projets de nouvelles 
�O�L�J�Q�H�V���G�H���W�U�D�Q�V�S�R�U�W���Q�p�F�H�V�V�L�W�H�Q�W���T�X�¶�L�O�V���V�R�L�H�Q�W���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p�V���G�¶�X�Q�H��identité spécifique et 
�G�¶�X�Q�H�� �F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �S�U�R�M�H�W�� �G�p�G�L�p�H���� �I�D�F�L�O�L�W�D�Q�W�� �O�¶�D�S�S�U�R�S�U�L�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �D�F�W�H�X�U�V�� �H�W�� �O�D��
valorisation du projet à différentes échelles spatiales et temporelles.  
 
�(�Q���H�I�I�H�W�����O�H�V���S�U�R�M�H�W�V���G�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���G�H���W�U�D�Q�V�S�R�U�W���V�R�Q�W���G�H�V���S�U�R�M�H�W�V���D�X���W�H�Pps long 
aussi la stratégie de communication doit permettre de rythmer le projet tout en 
�F�R�U�U�p�O�D�Q�W���O�D���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�H���Q�L�Y�H�D�X���G�¶�D�Y�D�Q�F�p�H���G�X���S�U�R�M�H�W�� 
La communication doit permettre : 

�x �'�¶�H�P�S�R�U�W�H�U���O�¶�D�G�K�p�V�L�R�Q���H�W���O�¶�D�S�S�U�R�S�U�L�D�W�L�R�Q���G�X���S�U�R�M�H�W���S�D�U���O�H�V���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Qs 
�x �'�¶�r�W�U�H���U�H�F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�E�O�H���H�W���U�H�F�R�Q�Q�X 
�x De faire de la pédagogie sur des projets longs et complexes  
�x �'�¶�L�Q�I�R�U�P�H�U���V�X�U���O�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���H�Q���D�Q�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q���H�W���W�U�D�Q�V�S�D�U�H�Q�F�H 

 
�$�I�L�Q���G�¶�D�V�V�X�U�H�U���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���H�W���O�D���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���S�U�R�M�H�W���U�H�O�D�W�L�Y�H�V���D�X�[���Q�R�X�Y�H�O�O�H�V��
lignes de tramway et de BHNS (Bus à Haut Niveau de Service) du SDIT, il est 
�S�U�R�S�R�V�p���T�X�H���O�D���P�p�W�U�R�S�R�O�H���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���G�H���/�L�O�O�H���V�H���G�R�W�H���G�¶�X�Q���S�U�H�V�W�D�W�D�L�U�H���V�S�p�F�L�D�O�L�V�p��
dans ce type de missions. 
 
�$�L�Q�V�L�����O�H���P�D�U�F�K�p���S�R�U�W�H�U�D�����G�¶�X�Q�H���S�D�U�W�����V�X�U���O�H���F�R�Q�V�H�L�O���H�W���O�D���G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q���G�H���O�D���V�W�U�D�W�p�J�L�H���G�H��
�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���S�R�X�U���O�D���J�O�R�E�D�O�L�W�p���G�X���S�U�R�M�H�W���H�W�����G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�����V�X�U���O�D���F�R�Q�F�H�S�W�L�R�Q���H�W���O�D��
production de la communication de projet en phase conception. 
 
Le périmètre est le périmètre des projets du Schéma Directeur des Infrastructures de 
Transports (SDIT). La durée du marché est de 48 mois.  
 
 

23-B-0064 29/532



 

(97775) / vendredi 10 mars 2023 à 17:46  2 / 4 
CABINET DU PRESIDENT - COMMUNICATION PRESSE -- 

 

1) Stratégie globale du marché  
 
�/�D���V�W�U�D�W�p�J�L�H���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���G�R�L�W���S�H�U�P�H�W�W�U�H���G�¶�L�Q�W�H�U�U�R�J�H�U������ 

�x Les enjeux, au regard des différentes étapes et risques de crise ; 
�x Les objectifs souhaités ; 
�x Les publics cibles ;  
�x Les échéances et temporalités ;  
�x Les médiums ; 
�x Les indicateurs de performances associés. 

 
 
La mission ne comprend pas la production de la communication de projet en phase 
�W�U�D�Y�D�X�[���T�X�L���I�H�U�D���O�¶�R�E�M�H�W���G�H���P�D�U�F�K�p�V���X�O�W�p�U�L�H�X�U�V�� 
 
La stratégie de communication doit appréhender les différentes cibles et publics du 
projet notamment : 

�x Grand public  
�x Élus et collectivités 
�x Partenaires et institutionnels 
�x Associations 
�x Usagers, riverains et commerçants 
�x �3�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�V���G�X���P�R�Q�G�H���G�H�V���W�U�D�Q�V�S�R�U�W�V���H�W���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�« 

 
2) Les mission s attendues  
 

�x Les missions  
Le prestataire pourra être amené à réaliser les différentes missions détaillées dans le 
cahier des charges, celles-�F�L���S�R�X�Y�D�Q�W���V�¶�H�[�p�F�X�W�H�U���G�H���P�D�Q�L�q�U�H���G�L�V�W�L�Q�F�W�H���R�X���V�L�P�X�O�W�D�Q�p�H����
à savoir : 
 

�x Mission A : Définition de la dénomination et �G�H���O�¶�L�G�H�Q�W�L�W�p���G�H���S�U�R�M�H�W 
 

�x Mission �%�� ���� �0�L�V�V�L�R�Q�� �G�H�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�L�G�H�Q�W�L�W�p�� �J�U�D�S�K�L�T�X�H�� �H�W�� �Y�L�V�X�H�O�O�H�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W��
dans une charte graphique. 
 

Cette charte graphique exhaustive doit permettre à tous les futurs intervenants du 
�S�U�R�M�H�W���� �H�Q�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�H�U�� �O�H�V�� �D�V�V�L�V�W�D�Q�W�V�� �j�� �P�D�v�W�U�L�V�H�� �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H���� �P�D�v�W�U�H�V�� �G�¶�°�X�Y�U�H�� �H�W��
entreprises de travaux de la décliner dans le cadre de leurs futures productions. 
Cette charte graphique sera notamment annexée à tous les marchés du projet pour 
prise en compte par les titulaires, aussi le référentiel comprendra toutes les 
�S�U�H�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�V���H�W���P�R�G�H�V���G�¶�H�P�S�O�R�L�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���V�D���G�p�F�O�L�Q�D�L�V�R�Q���� 
 

�x Mission C : Élaboration de la charte rédactionnelle du projet comprenant le 
socle des éléments transversaux de la communication écrite. 
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�3�U�p�D�O�D�E�O�H�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�p�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �F�K�D�U�W�H���� �O�H�� �W�L�W�X�O�D�L�U�H�� �H�V�W�� �F�K�D�U�J�p�� �G�H�� �U�p�D�O�L�V�H�U�� �X�Q��
�U�H�F�H�Q�V�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V�� �W�\�S�H�V�� �S�R�X�Y�D�Q�W�� �L�Q�W�H�U�Y�H�Q�L�U�� �G�D�Q�V�� �O�D�� �Y�L�H�� �G�X��
�S�U�R�M�H�W���D�I�L�Q���G�¶�H�Q���S�U�R�S�R�V�H�U���G�H�V���U�p�G�D�F�W�L�R�Q�V���H�W���P�H�V�V�D�J�H�V���W�\�S�H�V�� 
Le titulaire détermine les messages clefs, leur rédaction synthétique et détaillée afin 
de constituer une plateforme de messages.  
 

�x Mission D : Élaboration de la stratégie et sa déclinaison en programme 
�G�¶�D�F�W�L�R�Q�V���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� 

 
�x Mission E : Conception et management de la communication projet 

La mission consiste en un portage de la communication de projet sur toute la durée 
�G�X�� �P�D�U�F�K�p���� �,�O�� �V�¶�D�J�L�W�� �G�¶�X�Q�H�� �D�V�V�L�V�W�D�Q�F�H�� �D�X�� �P�D�v�W�U�H�� �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� �V�X�U�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�L�Fation de 
projet en phase conception. 
 

�x Mission F : Conception et réalisation des médiums de communication 
Ces médiums sont de nature variées : contenus pour sites internet, applications ou 
réseaux,  
 

�x Mission G : Relations presse 
�0�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W��pour les relations presse de la MEL sur le projet 
 

�x Mission �+�������*�H�V�W�L�R�Q���G�H���O�¶�H-réputation du projet 
�&�H�W�W�H�� �P�L�V�V�L�R�Q�� �F�R�Q�F�H�U�Q�H�� �O�D�� �J�H�V�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�H-�U�p�S�X�W�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W���� �(�O�O�H�� �F�R�P�S�U�H�Q�G�� �G�¶�X�Q�H��
�S�D�U�W���O�D���Y�H�L�O�O�H���V�X�U���O�H���Z�H�E���H�W���G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W���O�D���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V���G�H���F�R�Pmunication sur 
internet. 
 

�x Mission I : Assistance pour la passation de marchés de communication 
�(�O�O�H���V�¶�p�W�H�Q�G���G�H���O�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�X���E�H�V�R�L�Q���M�X�V�T�X�¶�j���O�D���Q�R�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�X�G�L�W���P�D�U�F�K�p�� 
 

�x Mission �-�������$�V�V�L�V�W�D�Q�F�H���S�R�X�U���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���U�p�X�Q�L�R�Q�V���G�H���F�R�Q�F�H�U�W�D�W�L�R�Q 
Cette missi�R�Q�� �F�R�Q�F�H�U�Q�H�� �O�¶�D�V�V�L�V�W�D�Q�F�H�� �O�R�J�L�V�W�L�T�X�H�� �H�W�� �P�D�W�p�U�L�H�O�O�H�� �S�R�X�U�� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�V��
évènements et réunions de concertation et toute réunion publique nécessaire au 
projet.  
 
Le présent accord-cadre mono-�D�W�W�U�L�E�X�W�D�L�U�H���V�¶�H�[�p�F�X�W�H�U�D���H�Q���S�D�U�W�L�H���S�D�U���p�P�L�V�V�L�R�Q���G�H��
bons de commande et en partie par attribution de marchés subséquents. Il sera 
�F�R�Q�F�O�X���V�D�Q�V���P�R�Q�W�D�Q�W���P�L�Q�L�P�X�P���H�W���D�Y�H�F���X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���P�D�[�L�P�X�P���G�H�����������������������¼���+�7���V�X�U��
la durée totale du marché (4 ans). 
 
 

II. Objet de la délibération  
 
Un appel d'offres ouvert a été lancé le 07 novembre 2022 et la date et heure limites 
de remise des plis ont été fixées le 15 décembre 2022 à 17h. 
 
2 offres ont été reçues et analysées. 

23-B-0064 31/532



 

(97775) / vendredi 10 mars 2023 à 17:46  4 / 4 
CABINET DU PRESIDENT - COMMUNICATION PRESSE -- 

 

 
Lors de sa réunion du 08 février 2023, la CAO a attribué le marché au Groupement 
La manufacture du dialogue composé de Terra Publica, mandataire, et Agence 
EKER, co-traitant, pour un montant estimé sur base du détail quantitatif estimatif de 
���������������������������¼���+�7�� 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) D'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer le 
marché ; 

 
2) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses correspondantes aux crédits inscrits au budget 
annexe Transports en section fonctionnement ; 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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23-B-0065 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

FOURNITURE ET POSE DE DISPOSITIFS DE RETENUE ROUTIERS ET DE 

SEPARATEURS BOIS POU R LES AMENAGEMENTS C YCLABLES  - ACCORDS-
CADRES A BONS DE COM MANDE (3 LOTS) - APPEL D'OFFRES OUVERT - 

DECISION - FINANCEMENT 
 
 
 

I. Rappel du contexte  
 
Le patrimoine métropolitain routier comporte de nombreuses voies structurantes à 
fort trafic ou à caractéristiques autoroutières, représentant environ 220 kilomètres de 
linéaires.  
 
Sur ce réseau, une attention quotidienne est portée sur la maintenance et l'entretien 
des dispositifs de retenue qui assurent un rôle essentiel pour la sécurité des usagers 
en atténuant les conséquences des sorties de routes et des chocs sur obstacles. 
 
Afin de répondre à la nécessité technique et juridique de pouvoir procéder 
rapidement à la réparation des dispositifs de retenue accidentés et en application de 
la délibération n°18 C 0709 du 19 octobre 2018, trois accords-cadres à bons de 
commande ont été notifiés pour la fourniture et la pose de dispositifs de retenue 
routiers (métalliques, béton et mixtes bois-métal). 
 
Ces trois march�p�V���� �G�
�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �P�D�[�L�P�X�P�� �J�O�R�E�D�O�� �V�X�U�� ���� �D�Q�V�� �G�H�� �������������������� �¼�� �+�7����
arrivant à échéance en août 2023, il convient de procéder à leur renouvellement. 
 
À titre informatif, le montant global des commandes annuelles est d'environ 430.000 
�¼���+�7���U�p�S�D�U�W�L���F�R�P�P�H���V�X�L�W������ 
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II. Objet de la délibération  

 
Aussi, il est nécessaire d'organiser une procédure de mise en concurrence. Les 
prestations seront décomposées en 3 lots : 
 
- Lot n° 1 : fourniture et pose de dispositifs de retenue métalliques, avec un montant 
minimum de 60�������������¼���+�7 et un montant maximum de 1.8���������������¼���+�7���V�X�U���O�D���G�X�U�p�H��
du marché ; 
 
- Lot n° 2 : fourniture et pose de dispositifs de retenue béton, avec un montant 
minimum �G�H�������������������¼���+�7���H�W���X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���P�D�[�L�P�X�P���G�H�������������������¼���+�7���V�X�U���O�D���G�X�U�p�H���G�X��
marché ; 
 
- Lot n° 3 : fourniture et pose de dispositifs de retenue mixtes (bois-métal) et de 
séparateurs bois entre les aménagements cyclables et la chaussée circulable, sans 
montant minimum et avec un montant maximum de 600.0������ �¼�� �+�7�� �V�X�U�� �O�D�� �G�X�U�p�H�� �G�X��
marché. 
 
La volonté de proposer ce dernier lot sans minimum s'impose au regard d'une 
maitrise patrimoniale en cours d'acquisition. Les politiques à venir concernant les 
séparateurs bois entre les aménagements cyclables et la chaussée circulable 
justifient par ailleurs l'augmentation du montant maximum.   
 
Le montant global maximum des 3 lots sur la durée des marchés est ainsi de 
3.3���������������¼���+�7�� 
 
Chaque lot donnera lieu à la conclusion d'un accord-cadre mono-attributaire pour 
une durée de 4 ans et sera exécuté par l'émission de bons de commandes dont le 
montant sur 4 ans est estimé à : 
 

- 1.200.0�������¼���+�7���S�R�X�U���O�H���O�R�W���Q�ƒ��1 
- 500.000 �¼���+�7���S�R�X�U���O�H���O�R�W��n° 2 
- 300.000 �¼���+�7���S�R�X�U���O�H���O�R�W��n° 3 

 
Soit un montant global estimé sur la durée des marchés de 2.0���������������¼��HT. 
 
Un appel d'offres ouvert sera donc lancé. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) de réaliser les prestations de fourniture et pose de dispositifs de retenue 
routiers et de séparateurs bois pour les aménagements cyclables (3 lots) ; 
 

2) d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à lancer un 
appel d'offres ouvert ; 
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3) d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer les 
marchés ; 
 

4) d'autoriser, au cas où l'appel d'offres serait déclaré infructueux, le lancement 
soit d'un nouvel appel d'offres, soit d'une procédure avec négociation, soit d'un 
marché sans publicité ni mise en concurrence préalables prévu à l'article 
R.2122-2 du Code de la commande publique ; 
 

5) d�¶�L�P�S�X�W�H�U��les dépenses correspondantes aux crédits inscrits au budget 
général en sections de fonctionnement et d'investissement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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#signature# 
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23-B-0065 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

FOURNITURE ET POSE DE DISPOSITIFS DE RETENUE ROUTIERS ET DE 

SEPARATEURS BOIS POU R LES AMENAGEMENTS C YCLABLES  - ACCORDS-
CADRES A BONS DE COM MANDE (3 LOTS) - APPEL D'OFFRES OUVERT - 

DECISION - FINANCEMENT 
 
 
 

I. Rappel du contexte  
 
Le patrimoine métropolitain routier comporte de nombreuses voies structurantes à 
fort trafic ou à caractéristiques autoroutières, représentant environ 220 kilomètres de 
linéaires.  
 
Sur ce réseau, une attention quotidienne est portée sur la maintenance et l'entretien 
des dispositifs de retenue qui assurent un rôle essentiel pour la sécurité des usagers 
en atténuant les conséquences des sorties de routes et des chocs sur obstacles. 
 
Afin de répondre à la nécessité technique et juridique de pouvoir procéder 
rapidement à la réparation des dispositifs de retenue accidentés et en application de 
la délibération n°18 C 0709 du 19 octobre 2018, trois accords-cadres à bons de 
commande ont été notifiés pour la fourniture et la pose de dispositifs de retenue 
routiers (métalliques, béton et mixtes bois-métal). 
 
Ces trois march�p�V���� �G�
�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �P�D�[�L�P�X�P�� �J�O�R�E�D�O�� �V�X�U�� ���� �D�Q�V�� �G�H�� �������������������� �¼�� �+�7����
arrivant à échéance en août 2023, il convient de procéder à leur renouvellement. 
 
À titre informatif, le montant global des commandes annuelles est d'environ 430.000 
�¼���+�7���U�p�S�D�U�W�L���F�R�P�P�H���V�X�L�W������ 
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II. Objet de la délibération  

 
Aussi, il est nécessaire d'organiser une procédure de mise en concurrence. Les 
prestations seront décomposées en 3 lots : 
 
- Lot n° 1 : fourniture et pose de dispositifs de retenue métalliques, avec un montant 
minimum de 60�������������¼���+�7 et un montant maximum de 1.8���������������¼���+�7���V�X�U���O�D���G�X�U�p�H��
du marché ; 
 
- Lot n° 2 : fourniture et pose de dispositifs de retenue béton, avec un montant 
minimum �G�H�������������������¼���+�7���H�W���X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���P�D�[�L�P�X�P���G�H�������������������¼���+�7���V�X�U���O�D���G�X�U�p�H���G�X��
marché ; 
 
- Lot n° 3 : fourniture et pose de dispositifs de retenue mixtes (bois-métal) et de 
séparateurs bois entre les aménagements cyclables et la chaussée circulable, sans 
montant minimum et avec un montant maximum de 600.0������ �¼�� �+�7�� �V�X�U�� �O�D�� �G�X�U�p�H�� �G�X��
marché. 
 
La volonté de proposer ce dernier lot sans minimum s'impose au regard d'une 
maitrise patrimoniale en cours d'acquisition. Les politiques à venir concernant les 
séparateurs bois entre les aménagements cyclables et la chaussée circulable 
justifient par ailleurs l'augmentation du montant maximum.   
 
Le montant global maximum des 3 lots sur la durée des marchés est ainsi de 
3.3���������������¼���+�7�� 
 
Chaque lot donnera lieu à la conclusion d'un accord-cadre mono-attributaire pour 
une durée de 4 ans et sera exécuté par l'émission de bons de commandes dont le 
montant sur 4 ans est estimé à : 
 

- 1.200.0�������¼���+�7���S�R�X�U���O�H���O�R�W���Q�ƒ��1 
- 500.000 �¼���+�7���S�R�X�U���O�H���O�R�W��n° 2 
- 300.000 �¼���+�7���S�R�X�U���O�H���O�R�W��n° 3 

 
Soit un montant global estimé sur la durée des marchés de 2.0���������������¼��HT. 
 
Un appel d'offres ouvert sera donc lancé. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) de réaliser les prestations de fourniture et pose de dispositifs de retenue 
routiers et de séparateurs bois pour les aménagements cyclables (3 lots) ; 
 

2) d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à lancer un 
appel d'offres ouvert ; 
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3) d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer les 
marchés ; 
 

4) d'autoriser, au cas où l'appel d'offres serait déclaré infructueux, le lancement 
soit d'un nouvel appel d'offres, soit d'une procédure avec négociation, soit d'un 
marché sans publicité ni mise en concurrence préalables prévu à l'article 
R.2122-2 du Code de la commande publique ; 
 

5) d�¶�L�P�S�X�W�H�U��les dépenses correspondantes aux crédits inscrits au budget 
général en sections de fonctionnement et d'investissement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0067 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 

ROUBAIX - TOURCOING - 

CARREFOUR BOULEVARD DE LA REPUBLIQUE - AVENUE BOILEAU - 
DEVOIEMENT D'ARMOIRES A FEUX - OFFRE DE CONCOURS DE LA SOCIETE 

RABOT DUTILLEUL - CONVENTION - AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
 

I. Rappel du contexte  
 
La société Rabot Dutilleul est en charge du chantier POLE 3D, consistant en la 
construction d'un bâtiment à façade vitrée destiné à accueillir une école de design, 
situé au croisement du Boulevard de la R�p�S�X�E�O�L�T�X�H���j���5�R�X�E�D�L�[���H�W���G�H���O�¶�D�Y�H�Q�X�H���%�R�L�O�H�D�X��
à Tourcoing. 
 
Pour faciliter son chantier mais aussi pour des raisons esthétiques, l'aménageur 
souhaite le déplacement d'équipements routiers métropolitains situés sur le domaine 
public.  
 
Au titre de ses compétences, la métropole européenne de Lille (MEL) a été sollicitée 
par la société Rabot Dutilleul afin de dévoyer ces équipements.  
 
Le démarrage des travaux de dévoiement, réalisés au travers d'un accord-cadre à 
bons de commande existant, est envisagé au début du deuxième trimestre 2023. 
 
La prestation comprend :  
 
- le déplacement de l'armoire du carrefour ; 
- le déplacement du coffret d'alimentation (ENEDIS) ; 
- le déplacement de l'armoire de la coordination des feux. 
  
 

II. Objet de la délibération  
 
Il est donc nécessaire d'établir une convention d'offre de concours entre la société 
Rabot Dutilleul et la MEL encadrant la prise en charge technique et financière des 
travaux.  
 
Les travaux susvisés seront réalisés pour un montant estimé à 66.777 �¼���+�7, auquel il 
convient d'ajouter 309,75 �¼�� �+�7 de frais d�H�� �P�D�v�W�U�L�V�H�� �G�
�°�X�Y�Ue, soit un coût global de 
67.086,75 �¼���+�7��(80.504,1�����¼���7�7�&). 
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Il convient de rappeler que la facturation des travaux au sein des conventions d'offres 
de concours se fait toujours au réel des travaux effectués.  
 
La participation financière de la société Rabot Dutilleul �V�¶�D�M�X�V�W�H�U�D���G�R�Q�F���D�X���F�R�€�W���W�R�W�D�O��
final des travaux, incluant les augmentations du montant des travaux consécutives à 
la revalorisation des indices du marché, le cas échéant, au-delà de la prévision de 
montant initial de 80.504,10 �¼���7�7�&�����I�U�D�L�V���G�H���P�D�L�W�U�L�V�H���G�
�°�X�Y�U�H���L�Q�F�O�X�V.  
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer la 
convention d'offre de concours avec la société Rabot Dutilleul pour la 
réalisation des travaux de dévoiement susvisés ;  
 

2) d'imputer les recettes correspondantes aux crédits à inscrire au budget 
Général en section d'investissement.  

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 

ROUBAIX - TOURCOING - 

CARREFOUR BOULEVARD DE LA REPUBLIQUE - AVENUE BOILEAU - 
DEVOIEMENT D'ARMOIRES A FEUX - OFFRE DE CONCOURS DE LA SOCIETE 

RABOT DUTILLEUL - CONVENTION - AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
 

I. Rappel du contexte  
 
La société Rabot Dutilleul est en charge du chantier POLE 3D, consistant en la 
construction d'un bâtiment à façade vitrée destiné à accueillir une école de design, 
situé au croisement du Boulevard de la R�p�S�X�E�O�L�T�X�H���j���5�R�X�E�D�L�[���H�W���G�H���O�¶�D�Y�H�Q�X�H���%�R�L�O�H�D�X��
à Tourcoing. 
 
Pour faciliter son chantier mais aussi pour des raisons esthétiques, l'aménageur 
souhaite le déplacement d'équipements routiers métropolitains situés sur le domaine 
public.  
 
Au titre de ses compétences, la métropole européenne de Lille (MEL) a été sollicitée 
par la société Rabot Dutilleul afin de dévoyer ces équipements.  
 
Le démarrage des travaux de dévoiement, réalisés au travers d'un accord-cadre à 
bons de commande existant, est envisagé au début du deuxième trimestre 2023. 
 
La prestation comprend :  
 
- le déplacement de l'armoire du carrefour ; 
- le déplacement du coffret d'alimentation (ENEDIS) ; 
- le déplacement de l'armoire de la coordination des feux. 
  
 

II. Objet de la délibération  
 
Il est donc nécessaire d'établir une convention d'offre de concours entre la société 
Rabot Dutilleul et la MEL encadrant la prise en charge technique et financière des 
travaux.  
 
Les travaux susvisés seront réalisés pour un montant estimé à 66.777 �¼���+�7, auquel il 
convient d'ajouter 309,75 �¼�� �+�7 de frais d�H�� �P�D�v�W�U�L�V�H�� �G�
�°�X�Y�Ue, soit un coût global de 
67.086,75 �¼���+�7��(80.504,1�����¼���7�7�&). 
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Il convient de rappeler que la facturation des travaux au sein des conventions d'offres 
de concours se fait toujours au réel des travaux effectués.  
 
La participation financière de la société Rabot Dutilleul �V�¶�D�M�X�V�W�H�U�D���G�R�Q�F���D�X���F�R�€�W���W�R�W�D�O��
final des travaux, incluant les augmentations du montant des travaux consécutives à 
la revalorisation des indices du marché, le cas échéant, au-delà de la prévision de 
montant initial de 80.504,10 �¼���7�7�&�����I�U�D�L�V���G�H���P�D�L�W�U�L�V�H���G�
�°�X�Y�U�H���L�Q�F�O�X�V.  
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer la 
convention d'offre de concours avec la société Rabot Dutilleul pour la 
réalisation des travaux de dévoiement susvisés ;  
 

2) d'imputer les recettes correspondantes aux crédits à inscrire au budget 
Général en section d'investissement.  

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
   

23-B-0067 44/532



  
 

 
 
 

Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0068 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 

WAVRIN - 

PROJET DE REVITALISAT ION DU C�¯�8�5���'�(���9�,�/�/�(���'�(��WAVRIN - DEMOLITIONS - 
AVENANT A LA CONVENTI ON DE TRANSFERT DE MAITRISE D'OUVRAGE 

 
I. Rappel du contexte  

 
Afin de répondre au besoin de logements sur la commune et aux objectifs des 
Gardiennes de l'Eau dans la protection de la nappe phréatique, la commune de 
Wavrin et la Métropole européenne de Lille ont étudié la réalisation d'une opération 
�G�H���U�H�Y�L�W�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���F�°�X�U���G�H���E�R�X�U�J���G�D�Q�V���X�Q���R�E�M�H�F�W�L�I���G�H���S�U�R�M�H�W���7�R�W�H�P���G�H���S�U�p�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q��
de la ressource en eau. D'une surface de 4,77 hectares, cette opération prend place 
pour une large partie sur les emprises d'anciens équipements tel que le collège de 
Wavrin ou les anciennes écoles Jules Ferry et Anatole France, aujourd'hui 
relocalisées, sur des terrains déjà artificialisés. 
 
�/�H���S�U�R�M�H�W���S�U�p�Y�R�L�W���O�D���G�p�P�R�O�L�W�L�R�Q���G�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���H�P�S�U�L�V�H�V���D�I�L�Q���G�H���O�D�L�V�V�H�U���S�O�D�F�H���j���X�Q��
vaste projet paysager qui comprend un espace public de qualité connecté à la trame 
verte et bleue de la commune, un équipement municipal (maison des associations), 
environ 90 logements et environ 1500m² de commerces/activités, ainsi que la 
requalification des voiries environnantes.  
 
Par délibération n° 22-B-0015, du Bureau métropolitain du 28 janvier 2022, la MEL a 
�S�U�R�F�p�G�p�� �D�X�� �W�U�D�Q�V�I�H�U�W�� �G�H�� �P�D�v�W�U�L�V�H�� �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� �G�H�� �O�D��ville de Wavrin à la Métropole 
européenne de Lille des travaux de désamiantage et de démolition de l'ancien 
collège et des anciennes écoles Jules Ferry et Anatole France sur les parcelles 
N° AN 2-  et BA 221-222-223-224-225-228-229-230-231. Ces démolitions doivent 
�V�¶�D�F�K�H�Y�H�U���j���O�¶�K�R�U�L�]�R�Q���G�X���V�H�F�R�Q�G���W�U�L�P�H�V�W�U�H������������ 
 
 

II. Objet de la délibération  
 
Les évolutions du projet urbain ont conduit la Ville et la MEL à arbitrer en faveur de 
démolitions supplémentaires pour garantir la bonne faisabilité de l'opération. Ainsi, la 
salle de sport Leclerc (parelle N° AN 0087) de Wavrin ainsi que deux maisons sises 
rue Achille Pinteaux (parcelles N° BA 0226 et BA 0227), toutes situées sur du foncier 
ville, sont ajoutées au programme de désamiantage et démolition de l'opération. 
 
�&�R�Q�V�L�G�p�U�D�Q�W���O�
�H�[�S�H�U�W�L�V�H���G�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���G�H���O�D���0�(�/���H�W���D�I�L�Q���G�H���V�L�P�S�O�L�I�L�H�U���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H��
des travaux de démolition de la salle de sport et des deux maisons Rue Achille 
�3�L�Q�W�H�D�X�[���� �L�O�� �D�� �p�W�p�� �S�U�R�S�R�V�p�� �T�X�¶�L�O�V�� �V�R�L�H�Q�W�� �U�p�D�O�L�V�p�V�� �V�R�X�V�� �P�D�v�W�U�L�V�H�� �G�
�R�X�Y�U�D�J�H�� �G�H�� �O�D��
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Métropole européenne de Lille dans le cadre du marché en cours qui sera mobilisé à 
cet effet. 
 
Cela nécessite donc un avenant à la convention de transfert de maîtrise d'ouvrage 
de la ville de Wavrin à la Métropole européenne de Lille pour prendre en compte la 
démolition de la salle de sport et des deux maisons rue Achille Pinteaux sis sur des 
parcelles communales. 
 
Le coût prévisionnel des travaux relevant de la ville de Wavrin est estimé à 
216 000 �¼���7�7�&�� 
 
�/�¶�H�V�W�L�P�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �Q�¶�L�Q�W�q�J�U�H�� �S�D�V�� �O�H�V�� �S�R�W�H�Q�W�L�H�O�V�� �E�H�V�R�L�Q�V�� �V�X�S�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�V�� �H�Q��
travaux qui pourraient être liés à la découverte de matériaux amiantés ou de fosses, 
cuves ou puits non identifiés dans les différents diagnostics. Le coût prévisionnel 
sera donc ajusté sur la base des dépenses effectives qui seront facturées. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) D'adopter les dispositions qui précèdent ; 
 

2) D'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer 
l'avenant à la convention avec la ville de Wavrin ; 
 

3) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��216 000 �¼ TTC aux crédits à inscrire 
au budget général en section investissement ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U�� les recettes �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��216 000 �¼ TTC aux crédits à inscrire 
au budget général en section investissement 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0068 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 

WAVRIN - 

PROJET DE REVITALISAT ION DU C�¯�8�5���'�(���9�,�/�/�(���'�(��WAVRIN - DEMOLITIONS - 
AVENANT A LA CONVENTI ON DE TRANSFERT DE MAITRISE D'OUVRAGE 

 
I. Rappel du contexte  

 
Afin de répondre au besoin de logements sur la commune et aux objectifs des 
Gardiennes de l'Eau dans la protection de la nappe phréatique, la commune de 
Wavrin et la Métropole européenne de Lille ont étudié la réalisation d'une opération 
�G�H���U�H�Y�L�W�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���F�°�X�U���G�H���E�R�X�U�J���G�D�Q�V���X�Q���R�E�M�H�F�W�L�I���G�H���S�U�R�M�H�W���7�R�W�H�P���G�H���S�U�p�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q��
de la ressource en eau. D'une surface de 4,77 hectares, cette opération prend place 
pour une large partie sur les emprises d'anciens équipements tel que le collège de 
Wavrin ou les anciennes écoles Jules Ferry et Anatole France, aujourd'hui 
relocalisées, sur des terrains déjà artificialisés. 
 
�/�H���S�U�R�M�H�W���S�U�p�Y�R�L�W���O�D���G�p�P�R�O�L�W�L�R�Q���G�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���H�P�S�U�L�V�H�V���D�I�L�Q���G�H���O�D�L�V�V�H�U���S�O�D�F�H���j���X�Q��
vaste projet paysager qui comprend un espace public de qualité connecté à la trame 
verte et bleue de la commune, un équipement municipal (maison des associations), 
environ 90 logements et environ 1500m² de commerces/activités, ainsi que la 
requalification des voiries environnantes.  
 
Par délibération n° 22-B-0015, du Bureau métropolitain du 28 janvier 2022, la MEL a 
�S�U�R�F�p�G�p�� �D�X�� �W�U�D�Q�V�I�H�U�W�� �G�H�� �P�D�v�W�U�L�V�H�� �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� �G�H�� �O�D��ville de Wavrin à la Métropole 
européenne de Lille des travaux de désamiantage et de démolition de l'ancien 
collège et des anciennes écoles Jules Ferry et Anatole France sur les parcelles 
N° AN 2-  et BA 221-222-223-224-225-228-229-230-231. Ces démolitions doivent 
�V�¶�D�F�K�H�Y�H�U���j���O�¶�K�R�U�L�]�R�Q���G�X���V�H�F�R�Q�G���W�U�L�P�H�V�W�U�H������������ 
 
 

II. Objet de la délibération  
 
Les évolutions du projet urbain ont conduit la Ville et la MEL à arbitrer en faveur de 
démolitions supplémentaires pour garantir la bonne faisabilité de l'opération. Ainsi, la 
salle de sport Leclerc (parelle N° AN 0087) de Wavrin ainsi que deux maisons sises 
rue Achille Pinteaux (parcelles N° BA 0226 et BA 0227), toutes situées sur du foncier 
ville, sont ajoutées au programme de désamiantage et démolition de l'opération. 
 
�&�R�Q�V�L�G�p�U�D�Q�W���O�
�H�[�S�H�U�W�L�V�H���G�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���G�H���O�D���0�(�/���H�W���D�I�L�Q���G�H���V�L�P�S�O�L�I�L�H�U���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H��
des travaux de démolition de la salle de sport et des deux maisons Rue Achille 
�3�L�Q�W�H�D�X�[���� �L�O�� �D�� �p�W�p�� �S�U�R�S�R�V�p�� �T�X�¶�L�O�V�� �V�R�L�H�Q�W�� �U�p�D�O�L�V�p�V�� �V�R�X�V�� �P�D�v�W�U�L�V�H�� �G�
�R�X�Y�U�D�J�H�� �G�H�� �O�D��
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Métropole européenne de Lille dans le cadre du marché en cours qui sera mobilisé à 
cet effet. 
 
Cela nécessite donc un avenant à la convention de transfert de maîtrise d'ouvrage 
de la ville de Wavrin à la Métropole européenne de Lille pour prendre en compte la 
démolition de la salle de sport et des deux maisons rue Achille Pinteaux sis sur des 
parcelles communales. 
 
Le coût prévisionnel des travaux relevant de la ville de Wavrin est estimé à 
216 000 �¼���7�7�&�� 
 
�/�¶�H�V�W�L�P�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �Q�¶�L�Q�W�q�J�U�H�� �S�D�V�� �O�H�V�� �S�R�W�H�Q�W�L�H�O�V�� �E�H�V�R�L�Q�V�� �V�X�S�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�V�� �H�Q��
travaux qui pourraient être liés à la découverte de matériaux amiantés ou de fosses, 
cuves ou puits non identifiés dans les différents diagnostics. Le coût prévisionnel 
sera donc ajusté sur la base des dépenses effectives qui seront facturées. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) D'adopter les dispositions qui précèdent ; 
 

2) D'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer 
l'avenant à la convention avec la ville de Wavrin ; 
 

3) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��216 000 �¼ TTC aux crédits à inscrire 
au budget général en section investissement ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U�� les recettes �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��216 000 �¼ TTC aux crédits à inscrire 
au budget général en section investissement 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Métropole Européenne de Lille  /  Ville de Wavrin 

  

  

  
Ville de Wavrin - R�H�Y�L�W�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���F�°�X�U���G�H���9�L�O�O�H��  

  

AVENANT A LA CONVENTION DE TRANSFERT DE MAÎTRISE 
�'�¶�2�8�9�5�$�*�( 

 

  

Entre  

La commune de Wavrin, représentée par son Maire, Alain Blondeau, en application de la 
délibération �«�G�X���F�R�Q�V�H�L�O���P�X�Q�L�F�L�S�D�O���G�X���« 

Désignée ci-après Ville de Wavrin 

�'�¶�X�Q�H���S�D�U�W��  

 

Et  

La Métropole Européenne de Lille, représentée par son Président et désignée ci-après la Métropole 
en application de la délibération �Q�ƒ�«�«�«�� du Conse�L�O���0�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q���G�X���«�«�«����.  

Désignée ci-après la MEL,  

Il a été convenu ce qui suit :  

Préliminaire  :  

Afin de répondre au besoin de logements sur la commune, qui ne peut plus être rempli en extension, 
la commune de Wavrin et la Métropole Européenne d�H���/�L�O�O�H���R�Q�W���p�W�X�G�L�p���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���R�S�p�U�D�W�L�R�Q��
�G�H���U�H�Y�L�W�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���F�°�X�U���G�H���Y�L�O�O�H�� 
 
�'�¶�X�Q�H���V�X�U�I�D�F�H���G�H�������������K�H�F�W�D�U�H�V�����F�H�W�W�H���R�S�p�U�D�W�L�R�Q���S�U�H�Q�G���S�O�D�F�H���S�R�X�U���X�Q�H���O�D�U�J�H���S�D�U�W�L�H���V�X�U���O�H�V��emprises 
�G�¶�D�Q�F�L�H�Q�V équipements tel que le collège de Wavrin ou les anciennes écoles Jules Ferry et Anatole 
France (�D�X�M�R�X�U�G�¶�K�X�L���U�H�O�R�F�D�O�L�V�p�H�V�����V�X�U���G�H�V���W�H�U�U�D�L�Q�V���G�p�M�j���D�U�W�L�I�L�F�L�D�O�L�V�p�V). Les évolutions du projet urbain 
ont conduit la Ville et la MEL a arbitré en faveur de démolitions supplémentaires pour garantir la 
�E�R�Q�Q�H�� �I�D�L�V�D�E�L�O�L�W�p�� �G�H�� �O�¶�Rpération. Ainsi, la salle de sport Leclerc de Wavrin ainsi que deux maisons 
sises rue Achille Pinteaux �V�R�Q�W���D�M�R�X�W�p�H�V���D�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�H���G�p�V�D�P�L�D�Q�W�D�J�H���H�W���G�p�P�R�O�L�W�L�R�Q���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� 
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Par délibération n°20 C 0201, au titre de sa compétence en Aménagement, la MEL a décidé 
�G�¶�H�Q�J�D�J�H�U���O�D���F�R�Q�F�H�U�W�D�W�L�R�Q���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���U�H�Y�L�W�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���F�°�X�U���G�H���9�L�O�O�H���G�H���:�D�Y�U�L�Q�� Par 
délibération n°21 C 0054, la MEL tire le bilan de cette concertation et arrête le projet défini dans sa 
nature et ses options essentielles. 

Cette op�p�U�D�W�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���V�H���U�p�D�O�L�V�H�U�D���H�Q���U�p�J�L�H�����V�R�X�V���P�D�v�W�U�L�V�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H���0�(�/�� 

Les études de maîtri�V�H���G�
�°�X�Y�U�H���H�Q�J�D�J�p�H�V���R�Q�W���G�p�I�L�Q�L��un projet sur la base des objectifs suivants :  
 
- Revitaliser la liaison entre la mairie, les équipements et les espaces récréatifs du parc de la Deûle ; 
- �5�H�V�W�L�W�X�H�U�� �O�¶�L�G�H�Q�W�L�W�p�� �U�X�U�D�O�H�� �G�H�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �H�Q�� �S�U�R�O�R�Q�J�H�D�Q�W�� �O�H�� �F�R�Q�W�L�Q�X�X�P�� �S�D�\�V�D�J�H�U�� �G�X�� �S�D�U�F�� �G�H�V��
�$�Q�V�H�U�H�X�L�O�O�H�V���M�X�V�T�X�¶�D�X���F�°�X�U���G�H���Y�L�O�O�H ; 
- Satisfaire la demande de logements et favoriser les parcours résidentiels en créant notamment une 
offre de logements pour les séniors ;  
- �'�p�Y�H�O�R�S�S�H�U���O�D���P�L�[�L�W�p���V�R�F�L�D�O�H���H�W���I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���G�X���F�°�X�U���G�H���E�R�X�U�J���� 
- �5�H�V�S�H�F�W�H�U�� �O�H�V�� �S�U�L�Q�F�L�S�H�V�� �G�¶�L�Q�Q�R�F�X�L�W�p���� �G�H�� �Q�R�Q-atteinte quantitative et qualitative de la nappe 
phréatique. 
 
�/�H�� �S�U�R�M�H�W�� �S�U�p�Y�R�L�W�� �O�D�� �G�p�P�R�O�L�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �H�P�S�U�L�V�H�V�� �D�I�L�Q�� �G�H�� �O�D�L�V�V�H�U�� �S�O�D�F�H�� �j�� �X�Q�� �Y�D�V�W�H�� �S�U�R�M�H�W��
paysager qui comprend un espace public de qualité connecté à la trame verte et bleue de la 
commune, un équipement municipal (maison des associations), environ 90 logements et environ 
1500m² de commerces/activités, ainsi que la requalification des voiries environnantes.  
 
�3�D�U���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���Q�ƒ�������&���������������O�D���0�(�/���D�Y�D�L�W���S�U�R�F�p�G�p���D�X���W�U�D�Q�V�I�H�U�W���G�H���P�D�v�W�U�L�V�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H���G�H���O�D���Y�L�O�O�H���G�H��
Wavrin concernant les diagnostics préalables aux démolitions. Les diagnostics réalisés ont permis de 
�S�U�p�F�L�V�H�U���O�H���F�R�€�W���H�W���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H�V���G�p�P�R�O�L�W�L�R�Q�V�����&�H�O�O�H�V-ci sont intervenues au 1er trimestre 2022 
�S�R�X�U���V�¶�D�F�K�H�Y�H�U���D�X�����H�U���W�U�L�P�H�V�W�U�H������������ 
 
Par délibération n°22 B 015, la MEL avait procédé au �W�U�D�Q�V�I�H�U�W���G�H���P�D�v�W�U�L�V�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H���G�H���O�D���Y�L�O�O�H���G�H��
Wavrin concernant les travaux de désamiantage et de démolition à la Métropole Européenne de Lille, 
pour les parcelles N° AN 0002 et BA 221-222-223-224-225-228-229-230-231. Ces démolitions 
�G�R�L�Y�H�Q�W���V�¶�D�F�K�H�Y�H�U���j���O�¶�K�R�U�L�]�R�Q���G�X���V�H�F�R�Q�G���W�U�L�P�H�V�W�U�H������������ 
 
Le projet, dans sa première phase opérationnelle implique le désamiantage et la démolition de 
�O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���H�P�S�U�L�V�H�V���E�k�W�L�H�V�����S�U�R�S�U�L�p�W�p�V���0�(�/���H�W���9�L�O�O�H�� 
 
�$�I�L�Q���G�H���V�L�P�S�O�L�I�L�H�U���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H���F�H�V���W�U�D�Y�D�X�[�����L�O���D���p�W�p���S�U�R�S�R�V�p �T�X�¶�L�O�V���V�R�L�H�Q�W���U�p�D�O�L�V�p�V���V�R�X�V���P�D�v�W�U�L�V�H��
d'ouvrage de la Métropole Européenne de Lille dans le cadre du marché qui sera mobilisé à cet effet. 
 
Cela nécessite donc un transfert de maîtrise d'ouvrage de la ville de Wavrin concernant les travaux 
relevant de ses propriétés à la Métropole Européenne de Lille avec le financement correspondant. 
 
La ville de Wavrin apportera son concours financier con�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �� de la présente 
convention.  
 
 
ARTICLE 1 : Objet de la convention  

La présente convention a pour objet de transférer �O�D���P�D�v�W�U�L�V�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H���G�Hs travaux de démolition à 
la Métropole Européenne de Lille���� �F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H��L2422-12 du code de la commande 
publique���� �T�X�L�� �D�X�W�R�U�L�V�H�� �O�H�� �W�U�D�Q�V�I�H�U�W�� �G�H�� �P�D�v�W�U�L�V�H�� �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� �S�D�U�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �O�R�U�V�T�X�H�� �O�D�� �U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q��
�R�X�Y�U�D�J�H���U�H�O�q�Y�H���V�L�P�X�O�W�D�Q�p�P�H�Q�W���G�H���O�D���F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H���G�H���S�O�X�V�L�H�X�U�V���P�D�v�W�U�H�V���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H���� 
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La présente convention a pour objet de définir les modalités administratives, techniques et financières 
de cette opération.  
 
 
 
ARTICLE 2 :  �&�D�U�D�F�W�p�U�L�V�W�L�T�X�H�V���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� 
 
Description des travaux :  
 
Travaux de compétences de la  Commune  
  
Désamiantage et démolition des parcelles N° : 

o Maisons Rue Achille Pinteaux BA 0226 et BA 0227 
o Salle de sport Leclerc AN 0087 

 
ARTICLE 3 : Financement  
 
Le coût prévisionnel des travaux relevant de la ville de Wavrin est estimé à 216 ���������¼���7�7�&�� 
 
�/�¶�H�V�W�L�P�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �Q�¶�L�Q�W�q�J�U�H�� �S�D�V�� �O�H�V�� �S�R�W�H�Q�W�L�H�O�V�� �E�H�V�R�L�Q�V�� �V�X�S�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�V�� �H�Q�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �T�X�L 
pourraient être liés à la découverte de matériaux amiantés ou de fosses, cuves ou puits non identifiés 
aux diagnostics. Le cout prévisionnel sera donc ajusté sur la base des dépenses effectives qui seront 
facturées. 
 
�$�5�7�,�&�/�(�����������0�D�v�W�U�L�V�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� 
 
�/�D���P�D�v�W�U�L�V�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H���H�V�W���W�U�D�Q�V�I�p�U�p�H���S�D�U���O�D���F�R�P�P�X�Q�H���G�D�Q�V���V�R�Q���L�Q�W�p�J�U�D�O�L�W�p���j���O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H���(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H��
de Lille qui procédera, dans ce cadre, aux règlements des factures et marchés se rapportant à cette 
opération.  
La Métropole Européenne de Lille assurera la �F�R�Q�G�X�L�W�H���G�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���S�U�R�F�p�G�X�U�H�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���H�W��
procédera à la réalisation des travaux.  
�(�Q���F�R�Q�W�U�H�S�D�U�W�L�H�����O�D���F�R�P�P�X�Q�H���Y�H�U�V�H�U�D���V�D���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H���V�H�O�R�Q���O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���U�H�S�U�L�V�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
5.  
 
ARTICLE 5 : Versement de la participation  
 
La ville de Wavrin �V�¶�D�F�T�X�L�W�W�H�U�D���G�H���V�D���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q�����V�X�U���D�S�S�H�O���G�H���I�R�Q�G�V���S�D�U���O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H���(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H��
de Lille, dès réception des travaux prononcée par la Métropole Européenne de Lille.  
La Ville de Wavrin se libèrera des sommes dues par elle à la Métropole Européenne de Lille 
ordonnançant les mandats au profit du compte de la Métropole Européenne de Lille, dont les 
coordonnées sont les suivantes : 
 
Le compte assignataire de la présente convention est Monsieur le Trésorier Principal de la Métropole 
Européenne de Lille.  
Titulaire : Monsieur le Trésorier Principal de la Métropole Européenne de Lille  
RIB : 30001 00468 C5970000000 13  
IBAN : FR48 3000 1004 68C5 9700 0000 013  
BIC : BDFEFRPPCCT  
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ARTICLE 6 : Opératio n de réception des travaux  
 
Avant la réception des travaux, la Métropole Européenne de Lille organisera une visite à laquelle 
�S�D�U�W�L�F�L�S�H�U�D���O�D���F�R�P�P�X�Q�H�����&�H�W�W�H���Y�L�V�L�W�H���G�R�Q�Q�H�U�D���O�L�H�X���j���O�¶�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W���G�¶�X�Q���F�R�P�S�W�H-rendu qui reprendra 
les observations pré�V�H�Q�W�p�H�V���S�D�U���O�D���F�R�P�P�X�Q�H���H�W���T�X�¶�H�O�O�H���H�Q�W�H�Q�G���Y�R�L�U���U�p�J�O�p�H���D�Y�D�Q�W���O�D���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���� 
La Métropole Européenne de Lille procédera aux opérations de réception, établira ensuite la décision 
�G�H���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���H�W���O�D���Q�R�W�L�I�L�H�U�D���j���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���� 
Une copie de la notification sera envoyée à la commune par lettre recommandée avec accusé de 
réception.  
 
Un procès-verbal de réception de travaux sera dressé contradictoirement.  
 
 
ARTICLE 8 : Durée de la convention   

La présente convention entre en vigueur dès sa notification à la Ville de Wavrin 
La convention prendra fin à la réception des travaux. 
 
 
ARTICLE 9 : Modification, résiliation   

�7�R�X�W�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�H���I�H�U�D���S�D�U���Y�R�L�H���G�¶�D�Y�H�Q�D�Q�W�� 
La convention pourra être résiliée par courrier recommandé avec accusé de réception à la date du 
�U�p�F�p�S�L�V�V�p���G�H���O�¶�D�F�F�X�V�p���G�H���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���R�X���j���O�D���G�D�W�H���D�U�U�r�W�p�H���G�¶�X�Q���F�R�P�P�X�Q���D�F�F�R�U�G���H�Q�W�U�H���O�H�V���S�D�U�W�L�H�V���� 
 
 
ARTICLE 10 : ASSURANCES  
 
Il appartient au délégataire de contracter une assurance garantissant les conséquences pécuniaires 
des responsabilité�V�� �T�X�¶�L�O�� �S�H�X�W�� �H�Q�F�R�X�U�L�U���� �\�� �F�R�P�S�U�L�V�� �F�H�O�O�H�V�� �U�p�V�X�O�W�D�Q�W�� �G�¶�H�U�U�H�X�U�V�� �G�H�� �I�D�L�W�� �R�X�� �G�H�� �G�U�R�L�W����
�R�P�L�V�V�L�R�Q�V�� �R�X�� �Q�p�J�O�L�J�H�Q�F�H�V�� �F�R�P�P�L�V�H�V�� �G�D�Q�V�� �O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H�� �G�H�V�� �P�L�V�V�L�R�Q�V�� �H�[�H�U�F�p�H�V�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�H�� �O�D��
présente convention 
  
 
ARTICLE 11 : Litiges   

�7�R�X�W�� �O�L�W�L�J�H�� �G�D�Q�V�� �O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �V�H�U�D�� �G�H�� �O�D�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H�� �G�X�� �7�U�L�E�X�Q�D�O��
Administratif de Lille.  
  
  
Fait en deux exemplaires   

  

Fait à , Fait à LILLE, 
 le    le 
 
    
    
 Ville de Wavrin Pour le Président de la Métropole  
  Européenne de Lille   
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Dépenses MEL Ville Total HT
sécurisation/gestion
 collège 30000
ETUDES 329 800
étude MOE 207 000
étude Interland 21 280
géomètre 10 000
référé préventif 80 000
AMO concertation 9 520
Frais publication presse PPVE 2 000
FONCIER 535 000
acquisitions foncières
�(�Œ���]�•�����–�����š�����W���&�U�������•�•�]�}�v���o�}�š�•�Y25 000
soulte foncière 500 000
géomètre bornage 10 000
DEPENSES VILLE
état des dépenses
transmis par la Ville 887 378
DIVERS
Taxe archéologie

TRAVAUX MEL VILLE TOTAL MEL VILLE TOTAL HT TOTAL TTC MEL VILLE TOTAL HT TOTAL TTC Demande de paiement de la MEL à la Ville REMARQUES
concessionaires PHASE 1 15522 39061 54583 13896 39062 52958 63550 13896 39062 52958 63550 Part ville déjà payé directement FACTURE ENEDIS MEL 1012 EUROSttc QUI RESTE A PAYER
diagnostics démolitions 44000 65919 109919 35520 64000 99520 119424 35520 64000 99520 1194242e semestre 2023
démolitions phase 1 2135818 802747 2938565 2150000 880000 3030000 3636000 2150000 880000 3030000 36360002e semestre 2023
concessionaires PHASE 2 0 0 0 0

démolitions phase 2 175000 175000 165000 165000 198000 180000 180000 2160002e semestre 2024 Démarrage des démolitions en juillet 23 si déraccordement des maisons et salle de sport faite,
Délibération pour déléguation de maitrise d'ouvrage bis à prendre début 2023

enfouissement réseaux 378048 144060 522108 378048 144060 522108 626530 378048 144060 522108 626530
Requalification rue pinteaux 300355 336928 8486 345414 414497 336928 8486 345414 414497
Requalification rue Ferry 427517 257104 46122 303226 363871 257104 46122 303226 363871
Requalification rue Leclerc 542762 466962 89775 556737 668084 466962 89775 556737 668084
Requalification rue Lespagnol 437458 351837 70563 422400 506880 351837 70563 422400 506880
requalification rue Salengro 1157488 1434496 45282 1479777 1775732 1434496 45282 1479777 1775732
création parc central 1562869 876542 723345 1599887 1919865 876542 723345 1599887 1919865
voirie lot 2 381063 357648 61528 419176 503011 357648 61528 419176 503011
voirie lot 8 et 9 268836 215723 30547 246270 295524 215723 30547 246270 295524
aléas, imprévus 10% 507835 429724 107565 537289 644746 429724 107565 537289 644746
sous-total travaux améngt 4354325 1231858 5586183 4726964 1183212 5910176 7092211 4726964 1183212 5910176 7092211
TOTAL TRAVAUX 2573387 1226787 9386357 7304428 2475334 9779762 11735715 7304428 2490334 9794762 11753715

TOTAL DEPENSES �ó���ô�î�î���ñ�í�î���¦�ï���ï�ð�ò���ì�î�ï���¦�í�í���í�ò�ô���ñ�ï�ñ���¦�ô���í�õ�õ���î�î�ô���¦�ï���ï�ò�î���ó�í�î���¦�í�í���ñ�ò�í���õ�ð�ì���¦ �í�ï���ô�ó�ð���ï�î�ô���¦�ó���ï�ì�ð���ð�î�ô���¦�î���ð�õ�ì���ï�ï�ð���¦ �õ���ó�õ�ð���ó�ò�î���¦ �í�í���ó�ñ�ï���ó�í�ñ���¦

RECETTES MEL VILLE TOTAL MEL VILLE TOTAL HT TOTAL TTC MEL VILLE TOTAL HT TOTAL TTC Date de versement des recettes à la Ville REMARQUES
Cession lots 5 à 9 promoteurs 542 896 676 170 676 170 811404 676 170 676 170 811404 T4 2025
Cession lot 3 84840 84840 84 840 101808 84840 84 840 101808 à consolider
Cession foncier 
béguinage 484 000 484 000 484 000 580800 484 000 484 000 580800 à consolider
Lot 3: cession  terrain à bâtir 
�~�î�ñ�ì�¦�l�u�ø�•�Ž�î�ñ�ï�ï�u�ø 633250 630500 630 500 756600 630500 630 500 756600 T1 2025

Fonds friches* 1969239 765 815 2735054 1969239 765 815 2 735 054 3282064,8 1969239 765 815 2 735 054 3282064,8T3 2023

Avril versement du solde du fond friche par la préfecture à la MEL (Déléguation MOA) puis délibération de 
convention financière MEL/Ville permettant le reversement de la part Ville à la Ville par la MEL courant été 
2023

Soulte foncière 500000 390 830 390 830 468996 390 830 390 830 468996 T3 2023
TOTAL RECETTES �ï���í�ð�ñ���ï�ô�ñ���¦�í���ô�ï�ð���ò�ñ�ñ���¦�ð���õ�ô�ì���ì�ð�ì���¦3 275 909 1 725 485 5 001 394 6001672,8 3 275 909 1 725 485 5 001 394 6001672,8

DEFICIT �ð���ò�ó�ó���í�î�ó���¦�í���ñ�í�í���ï�ò�ô���¦�ò���í�ô�ô���ð�õ�ñ���¦�ð���õ�î�ï���ï�í�õ���¦�í���ò�ï�ó���î�î�ó���¦�ò���ñ�ò�ì���ñ�ð�ò���¦�ó���ô�ó�î���ò�ñ�ñ���¦�ð���ì�î�ô���ñ�í�õ���¦�ó�ò�ð���ô�ð�õ���¦�ð���ó�õ�ï���ï�ò�ô���¦ �ñ���ó�ñ�î���ì�ð�î���¦

���/�>���E���K�W���Z���d�/�K�E���r�����V�h�Z���������s�/�>�>�����r���t���s�Z�/�E

Actualisation Décembre 2022

En fonction de l'avancée des travaux : fin 
d'année 2024, 2025, 2026, 2027

Actualisation Décembre 2022

Actualisation Février 2023

Actualisation Février 2023
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
     

              

23-B-0068 55/532



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

RENOUVELLEMENT DE LA VIDEO-PROTECTION FIXE - LOT 2 : REMPLACEMENT 

DE MATERIEL VIDEO DES STATIONS DE METRO ET SITES SECURISES - APPEL 

D'OFFRES OUVERT - AUTORISATION DE SIGNATURE 
 

I. Rappel du contexte  
 
Par délibération n° 17 C 0948 du 15 décembre 2017, le Conseil de la Métropole a 
approuvé la conclusion du contrat de concession de service public qui confie à la 
société Keolis SA, via la société dédiée Transpole SA, l'exploitation du réseau de 
transports urbains de personnes de la métropole européenne de Lille pour une durée 
de 7 ans à compter du 1er avril 2018.  
 
Ce contrat prévoit un programme d'investissement et de renouvellement important. 
 
Il est notamment prévu de procéder au traitement de l'obsolescence matérielle 
programmée ainsi qu'au vieillissement des équipements composant le dispositif de 
vidéoprotection fixe du contrat local de sécurité (CLS), permettant ainsi �G�¶�D�P�p�O�L�R�U�H�U���O�D��
sécurisation des biens et des personnes dans les transports. 
 
Les systèmes de vidéoprotection sont en effet de plus en plus sollicités pour fournir 
�G�H�V�� �L�P�D�J�H�V�� �G�H�� �P�H�L�O�O�H�X�U�H�� �T�X�D�O�L�W�p�� �j�� �G�H�V�� �I�L�Q�V�� �G�¶�H�Q�T�X�r�W�H����À cet égard, la chaine vidéo 
complète "tout numérique" de la source à la visualisation permet de répondre à cette 
problématique. 
 
Deux marchés sont en cours concernant le remplacement de l'automate maître dans 
les stations de métro et le remplacement des enregistreurs des stations de métro, 
sites sécurisés et parkings. 
 
Il convient désormais de procéder au remplacement des caméras vidéo des stations 
de métro et sites sécurisés, ce qui implique de changer les encodeurs vidéo CLS, les 
caméras des stations de métro et sites sécurisés, la mise à niveau du parking-relais 
(P+R) de La Bassée, et l'approvisionnement des licences logicielles associées. 
 
Par délibération n° 21 C 0166 du 21 avril 2021, le Conseil a ainsi autorisé le 
lancement d'un appel d'offres pour un montant estimé à 2 686 ���������¼���+�7���H�W���X�Q�H���G�X�U�p�H��
de 28 mois. 
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II. Objet de la délibération  
 
Un appel d'offres ouvert a ainsi été lancé le 19 décembre 2022 avec des date et 
heure limites de remise des offres fixées le 3 février 2023 à 12 h. 
 
Une seule offre a été reçue et analysée. Celle-ci s'avère supérieure de 4 % par 
rapport au montant initialement estimé du fait de l'inflation des prix du matériel 
électronique.  
 
Le marché a été attribué au groupement SEMERU / EIFFAGE Énergie Systèmes 
�S�R�X�U���X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�����������������������������¼���+�7�� 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer le 
marché relatif au remplacement du matériel vidéo - lot 2 (remplacement des 
encodeurs vidéo CLS, des caméras des stations de métro et sites sécurisés et 
mise à niveau du P+R de La Bassée et approvisionnement de licences 
logicielles associées) avec le groupement SEMERU / EIFFAGE Énergie 
Systèmes ; 
 

2) d�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses correspondantes aux crédits inscrits au budget 
annexe Transports en section d'investissement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

RENOUVELLEMENT DE LA VIDEO-PROTECTION FIXE - LOT 2 : REMPLACEMENT 

DE MATERIEL VIDEO DES STATIONS DE METRO ET SITES SECURISES - APPEL 

D'OFFRES OUVERT - AUTORISATION DE SIGNATURE 
 

I. Rappel du contexte  
 
Par délibération n° 17 C 0948 du 15 décembre 2017, le Conseil de la Métropole a 
approuvé la conclusion du contrat de concession de service public qui confie à la 
société Keolis SA, via la société dédiée Transpole SA, l'exploitation du réseau de 
transports urbains de personnes de la métropole européenne de Lille pour une durée 
de 7 ans à compter du 1er avril 2018.  
 
Ce contrat prévoit un programme d'investissement et de renouvellement important. 
 
Il est notamment prévu de procéder au traitement de l'obsolescence matérielle 
programmée ainsi qu'au vieillissement des équipements composant le dispositif de 
vidéoprotection fixe du contrat local de sécurité (CLS), permettant ainsi �G�¶�D�P�p�O�L�R�U�H�U���O�D��
sécurisation des biens et des personnes dans les transports. 
 
Les systèmes de vidéoprotection sont en effet de plus en plus sollicités pour fournir 
�G�H�V�� �L�P�D�J�H�V�� �G�H�� �P�H�L�O�O�H�X�U�H�� �T�X�D�O�L�W�p�� �j�� �G�H�V�� �I�L�Q�V�� �G�¶�H�Q�T�X�r�W�H����À cet égard, la chaine vidéo 
complète "tout numérique" de la source à la visualisation permet de répondre à cette 
problématique. 
 
Deux marchés sont en cours concernant le remplacement de l'automate maître dans 
les stations de métro et le remplacement des enregistreurs des stations de métro, 
sites sécurisés et parkings. 
 
Il convient désormais de procéder au remplacement des caméras vidéo des stations 
de métro et sites sécurisés, ce qui implique de changer les encodeurs vidéo CLS, les 
caméras des stations de métro et sites sécurisés, la mise à niveau du parking-relais 
(P+R) de La Bassée, et l'approvisionnement des licences logicielles associées. 
 
Par délibération n° 21 C 0166 du 21 avril 2021, le Conseil a ainsi autorisé le 
lancement d'un appel d'offres pour un montant estimé à 2 686 ���������¼���+�7���H�W���X�Q�H���G�X�U�p�H��
de 28 mois. 
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II. Objet de la délibération  
 
Un appel d'offres ouvert a ainsi été lancé le 19 décembre 2022 avec des date et 
heure limites de remise des offres fixées le 3 février 2023 à 12 h. 
 
Une seule offre a été reçue et analysée. Celle-ci s'avère supérieure de 4 % par 
rapport au montant initialement estimé du fait de l'inflation des prix du matériel 
électronique.  
 
Le marché a été attribué au groupement SEMERU / EIFFAGE Énergie Systèmes 
�S�R�X�U���X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�����������������������������¼���+�7�� 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer le 
marché relatif au remplacement du matériel vidéo - lot 2 (remplacement des 
encodeurs vidéo CLS, des caméras des stations de métro et sites sécurisés et 
mise à niveau du P+R de La Bassée et approvisionnement de licences 
logicielles associées) avec le groupement SEMERU / EIFFAGE Énergie 
Systèmes ; 
 

2) d�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses correspondantes aux crédits inscrits au budget 
annexe Transports en section d'investissement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 

(97720) / vendredi 10 mars 2023 à 17:47  1 / 3 
RESEAUX, SERVICES ET MOBILITE-TRANSPORTS - TRANSITIONS ENERGIE CLIMAT -  

 

23-B-0070 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

PCAET - CONVENTION AVEC L 'ASSOCIATION SOLAIRE EN NORD POUR LA 

PROMOTION DE L'ENERGIE SOLAIRE PHOTOVOLTAÏQUE - PERIODE 2022-2024 - 
AVENANT N° 1 - SOUTIEN COMPLEMENTAIRE 2023 

 
 

I. Rappel du contexte  
 
Par délibération n° 22-B-0068 du Bureau métropolitain du 25 février 2022, la 
métropole européenne de Lille (MEL) a autorisé la signature d'une convention avec 
Solaire en Nord pour soutenir l'association à hauteur de 20 �������� �¼�� �S�D�U�� �D�Q�� �V�X�U�� �X�Q�H��
durée de 3 ans (soit 60 ���������¼���V�X�U�������D�Q�V�� dans ses actions de promotion de l'énergie 
solaire photovoltaïque. Ces actions s'appuient sur la mise en ligne du cadastre 
solaire de la MEL qui, depuis le 2 mai 2022, permet �D�X�[�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�H�U�V�� �G�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�H�U�� �O�H��
�S�R�W�H�Q�W�L�H�O���G�H���S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q���G�¶�p�Q�H�U�J�L�H���V�R�O�D�L�U�H���G�H���O�H�X�U�V���W�R�L�W�X�Ues. Il vise à soutenir Solaire en 
�1�R�U�G�� �G�D�Q�V�� �V�H�V�� �D�F�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �S�U�R�P�R�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�p�Q�H�U�J�L�H�� �V�R�O�D�L�U�H�� �S�K�R�W�R�Y�R�O�W�D�w�T�X�H�� �D�X�S�U�qs des 
habitants, des communes et de collectifs citoyens, pour favoriser le développement 
massif de cette filière énergétique en lien avec les objectifs du PCAET. 
 
Le grand succès du cadastre solaire ainsi que le fort intérêt des particuliers à 
produire leur propre électricité face aux enjeux de la crise énergétique ont multiplié 
les sollicitations auprès de l'association. Cette dernière sollicite une participation 
complémentaire auprès de la MEL, dans le cadre de cette convention, afin de 
renforcer sa capacité d'action.    
  
 

II. Objet de la délibération  
 
Le financement versé par la MEL permet à l'association Solaire en Nord de mener 
ses actions de promotion de l'énergie solaire. Dans le cadre de la convention 2022-
2024, ces actions prennent la forme suivante : 
 

�x Action 1 : offrir des conseils individualisés aux particuliers pour la solarisation 
de leurs toitures grâce à des permanences régulières et des rendez-vous en 
visio-conférence. Cette action est déployée en articulation avec le réseau 
AMELIO, la Maison de l'Habitat Durable, les conseillers France Rénov' et les 
opérateurs partenaires de la MEL en matière d'habitat ; 

�x Action 2 : participer à des évènements sur le solaire photovoltaïque auprès 
des 8 territoires de la MEL ; 

�x Action 3 : accompagner des démarches expérimentales de collectifs citoyens 
�U�H�O�D�W�L�Y�H�V���j���O�¶�p�Q�H�U�J�L�H���V�R�O�D�L�U�H���S�K�R�W�R�Y�R�O�W�D�w�T�X�H�� 
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Face à la crise énergétique qui s'ajoute à l'urgence climatique, les particuliers comme 
les professionnels du territoire sont en quête de solutions pour réduire leur 
consommation d'une part, mais également pour produire leur propre électricité grâce 
aux panneaux solaires photovoltaïques.  
 
L'association Solaire en Nord a fait part à la MEL d'une très forte demande des 
particuliers pour bénéficier d'un accompagnement sur l'énergie solaire. Cette 
demande a été renforcée par la mise en ligne du cadastre solaire métropolitain qui 
connait un fort succès. Ainsi, au 31 décembre 2022, l'application en ligne du cadastre 
solaire a comptabilisé plus de 10 081 visites et 235 ménages avaient fait appel au 
conseil personnalisé de Solaire en Nord, bien au-delà de leur capacité actuelle. 
 
Afin d'amplifier ses capacités de réponse face à cette demande croissante, 
l'association Solaire en Nord sollicite un financement complémentaire auprès de la 
MEL pour être en mesure de : 
 

�x renforcer l'action 1 portant sur le conseil aux particuliers, tout en diversifiant 
�O�H�V���P�R�G�H�V���G�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q afin de démultiplier la portée de cette action. Solaire 
en Nord souhaite ainsi augmenter le nombre de rendez-vous de conseil 
individualisé, mais aussi effectuer des ateliers de conseil collectifs et mettre en 
place des webinaires et autres outils d'informations clés en main à destination 
des particuliers et des communes ; 

�x maintenir �O�¶�D�F�W�L�R�Q�� ����portant sur les animations territoriales, en focalisant les 
interventions sur des évè�Q�H�P�H�Q�W�V���G�¶�D�P�S�O�H�X�U���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�H ; 

�x ajuster l'action 3 portant sur les expérimentations collectives en la recentrant 
sur l'identification de projets avec un potentiel avéré de capitalisation du retour 
d'expérience. 

 
En révisant ses modes d'actions, l'association souhaite toucher un public plus large 
et diversifié, et ainsi faciliter encore le passage à l'action. Elle estime que son plan 
d'action 2023 permettra de toucher au moins 3 fois plus de métropolitains qu'en 
2022. 
 
Considérant que le renforcement du �S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V de l'association Solaire en 
Nord �S�D�U�W�L�F�L�S�H�� �j�� �O�¶�D�W�W�H�L�Q�W�H�� �G�H�V�� �R�E�M�H�F�W�L�I�V�� �G�X�� �3�&�$�(�7�� �H�Q�� �P�D�W�L�q�U�H�� �G�¶�p�Q�H�U�J�L�H�V��
renouvelables et aux attentes des métropolitains pour faire face à la crise 
énergétique, la MEL propose de soutenir l'association Solaire en Nord à hauteur de 
20 000 �¼��supplémentaires pour l'année 2023.  
 
Le montant total de la participation à Solaire en Nord est donc réévalué à 80 000 �¼��
pour les 3 années, dont 40 000 �¼���S�R�X�U���O�¶�D�Q�Q�p�H������������ 
 
�/�D���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���Q�H���S�R�U�W�H���j���F�H���V�W�D�G�H���T�X�H���V�X�U���O�¶�D�Q�Q�p�H���������������8�Q���E�L�O�D�Q���G�X���S�O�D�Q���G�¶�D�F�W�L�R�Q��
�U�p�Y�L�V�p���V�H�U�D���G�U�H�V�V�p���H�Q���I�L�Q���G�¶�D�Q�Q�p�H�������������S�R�X�U���p�F�O�D�L�U�H�U���O�H���F�K�R�L�[���G�H���U�H�F�R�Q�G�X�L�U�H���R�X���Q�R�Q���O�H��
�S�O�D�Q���G�¶�D�F�W�L�R�Q���P�R�G�L�I�L�p���H�W���O�D���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q���0�(�/���D�X�J�P�H�Q�W�p�H���H�Q������������  
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Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) d'accorder une subvention supplémentaire d'un montant de 20 000 �¼�� �D�X�� �W�L�W�U�H��
de l'année 2023 à l'association Solaire en Nord, dans le cadre de la 
convention 2022-2024 ; 
 

2) d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer 
l'avenant n° 1 à ladite convention ; 
 

3) d�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses complémentaires correspondantes aux crédits à 
inscrire au budget général en section de fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
   

23-B-0070 63/532



Pour rendu exécutoire  
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23-B-0070 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

PCAET - CONVENTION AVEC L 'ASSOCIATION SOLAIRE EN NORD POUR LA 

PROMOTION DE L'ENERGIE SOLAIRE PHOTOVOLTAÏQUE - PERIODE 2022-2024 - 
AVENANT N° 1 - SOUTIEN COMPLEMENTAIRE 2023 

 
 

I. Rappel du contexte  
 
Par délibération n° 22-B-0068 du Bureau métropolitain du 25 février 2022, la 
métropole européenne de Lille (MEL) a autorisé la signature d'une convention avec 
Solaire en Nord pour soutenir l'association à hauteur de 20 �������� �¼�� �S�D�U�� �D�Q�� �V�X�U�� �X�Q�H��
durée de 3 ans (soit 60 ���������¼���V�X�U�������D�Q�V�� dans ses actions de promotion de l'énergie 
solaire photovoltaïque. Ces actions s'appuient sur la mise en ligne du cadastre 
solaire de la MEL qui, depuis le 2 mai 2022, permet �D�X�[�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�H�U�V�� �G�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�H�U�� �O�H��
�S�R�W�H�Q�W�L�H�O���G�H���S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q���G�¶�p�Q�H�U�J�L�H���V�R�O�D�L�U�H���G�H���O�H�X�U�V���W�R�L�W�X�Ues. Il vise à soutenir Solaire en 
�1�R�U�G�� �G�D�Q�V�� �V�H�V�� �D�F�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �S�U�R�P�R�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�p�Q�H�U�J�L�H�� �V�R�O�D�L�U�H�� �S�K�R�W�R�Y�R�O�W�D�w�T�X�H�� �D�X�S�U�qs des 
habitants, des communes et de collectifs citoyens, pour favoriser le développement 
massif de cette filière énergétique en lien avec les objectifs du PCAET. 
 
Le grand succès du cadastre solaire ainsi que le fort intérêt des particuliers à 
produire leur propre électricité face aux enjeux de la crise énergétique ont multiplié 
les sollicitations auprès de l'association. Cette dernière sollicite une participation 
complémentaire auprès de la MEL, dans le cadre de cette convention, afin de 
renforcer sa capacité d'action.    
  
 

II. Objet de la délibération  
 
Le financement versé par la MEL permet à l'association Solaire en Nord de mener 
ses actions de promotion de l'énergie solaire. Dans le cadre de la convention 2022-
2024, ces actions prennent la forme suivante : 
 

�x Action 1 : offrir des conseils individualisés aux particuliers pour la solarisation 
de leurs toitures grâce à des permanences régulières et des rendez-vous en 
visio-conférence. Cette action est déployée en articulation avec le réseau 
AMELIO, la Maison de l'Habitat Durable, les conseillers France Rénov' et les 
opérateurs partenaires de la MEL en matière d'habitat ; 

�x Action 2 : participer à des évènements sur le solaire photovoltaïque auprès 
des 8 territoires de la MEL ; 

�x Action 3 : accompagner des démarches expérimentales de collectifs citoyens 
�U�H�O�D�W�L�Y�H�V���j���O�¶�p�Q�H�U�J�L�H���V�R�O�D�L�U�H���S�K�R�W�R�Y�R�O�W�D�w�T�X�H�� 
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Face à la crise énergétique qui s'ajoute à l'urgence climatique, les particuliers comme 
les professionnels du territoire sont en quête de solutions pour réduire leur 
consommation d'une part, mais également pour produire leur propre électricité grâce 
aux panneaux solaires photovoltaïques.  
 
L'association Solaire en Nord a fait part à la MEL d'une très forte demande des 
particuliers pour bénéficier d'un accompagnement sur l'énergie solaire. Cette 
demande a été renforcée par la mise en ligne du cadastre solaire métropolitain qui 
connait un fort succès. Ainsi, au 31 décembre 2022, l'application en ligne du cadastre 
solaire a comptabilisé plus de 10 081 visites et 235 ménages avaient fait appel au 
conseil personnalisé de Solaire en Nord, bien au-delà de leur capacité actuelle. 
 
Afin d'amplifier ses capacités de réponse face à cette demande croissante, 
l'association Solaire en Nord sollicite un financement complémentaire auprès de la 
MEL pour être en mesure de : 
 

�x renforcer l'action 1 portant sur le conseil aux particuliers, tout en diversifiant 
�O�H�V���P�R�G�H�V���G�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q afin de démultiplier la portée de cette action. Solaire 
en Nord souhaite ainsi augmenter le nombre de rendez-vous de conseil 
individualisé, mais aussi effectuer des ateliers de conseil collectifs et mettre en 
place des webinaires et autres outils d'informations clés en main à destination 
des particuliers et des communes ; 

�x maintenir �O�¶�D�F�W�L�R�Q�� ����portant sur les animations territoriales, en focalisant les 
interventions sur des évè�Q�H�P�H�Q�W�V���G�¶�D�P�S�O�H�X�U���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�H ; 

�x ajuster l'action 3 portant sur les expérimentations collectives en la recentrant 
sur l'identification de projets avec un potentiel avéré de capitalisation du retour 
d'expérience. 

 
En révisant ses modes d'actions, l'association souhaite toucher un public plus large 
et diversifié, et ainsi faciliter encore le passage à l'action. Elle estime que son plan 
d'action 2023 permettra de toucher au moins 3 fois plus de métropolitains qu'en 
2022. 
 
Considérant que le renforcement du �S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V de l'association Solaire en 
Nord �S�D�U�W�L�F�L�S�H�� �j�� �O�¶�D�W�W�H�L�Q�W�H�� �G�H�V�� �R�E�M�H�F�W�L�I�V�� �G�X�� �3�&�$�(�7�� �H�Q�� �P�D�W�L�q�U�H�� �G�¶�p�Q�H�U�J�L�H�V��
renouvelables et aux attentes des métropolitains pour faire face à la crise 
énergétique, la MEL propose de soutenir l'association Solaire en Nord à hauteur de 
20 000 �¼��supplémentaires pour l'année 2023.  
 
Le montant total de la participation à Solaire en Nord est donc réévalué à 80 000 �¼��
pour les 3 années, dont 40 000 �¼���S�R�X�U���O�¶�D�Q�Q�p�H������������ 
 
�/�D���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���Q�H���S�R�U�W�H���j���F�H���V�W�D�G�H���T�X�H���V�X�U���O�¶�D�Q�Q�p�H���������������8�Q���E�L�O�D�Q���G�X���S�O�D�Q���G�¶�D�F�W�L�R�Q��
�U�p�Y�L�V�p���V�H�U�D���G�U�H�V�V�p���H�Q���I�L�Q���G�¶�D�Q�Q�p�H�������������S�R�X�U���p�F�O�D�L�U�H�U���O�H���F�K�R�L�[���G�H���U�H�F�R�Q�G�X�L�U�H���R�X���Q�R�Q���O�H��
�S�O�D�Q���G�¶�D�F�W�L�R�Q���P�R�G�L�I�L�p���H�W���O�D���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q���0�(�/���D�X�J�P�H�Q�W�p�H���H�Q������������  
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Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) d'accorder une subvention supplémentaire d'un montant de 20 000 �¼�� �D�X�� �W�L�W�U�H��
de l'année 2023 à l'association Solaire en Nord, dans le cadre de la 
convention 2022-2024 ; 
 

2) d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer 
l'avenant n° 1 à ladite convention ; 
 

3) d�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses complémentaires correspondantes aux crédits à 
inscrire au budget général en section de fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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23-B-0071 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

FONDS DE CONCOURS TRANSITION ENERGETIQUE ET BAS CARBONE DU 

PATRIMOINE COMMUNAL - PROJETS ENERGETIQUES - ATTRIBUTIONS - 
CONVENTIONS - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
Consciente du défi financier que représente la massification des investissements en 
�P�D�W�L�q�U�H���G�¶�H�I�I�L�F�D�F�L�W�p���p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H���H�W���G�H���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�H�V���p�Q�H�U�J�L�H�V���U�H�Q�R�X�Y�H�O�D�E�O�H�V���S�R�X�U��
répondre aux enjeux de lutte contre le changement climatique, la métropole 
européenne d�H���/�L�O�O�H�����0�(�/�����V�¶�H�V�W���H�Q�J�D�J�p�H���j���V�R�X�W�H�Q�L�U���O�H�V���S�U�R�M�H�W�V���F�R�P�P�X�Q�D�X�[���Y�L�V�D�Q�W���j��
améliorer durablement la performance énergétique de leur patrimoine conformément 
aux objectifs du Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) métropolitain adopté le 19 
février 2021 par délibération n° 21 C 0044. 
  
Par la délibération n° 20 C 0379 du 18 décembre 2020, le Conseil métropolitain a ainsi 
créé le fonds de concours Transition énergétique et bas carbone du patrimoine 
communal. �/�H�V�� �P�R�G�D�O�L�W�p�V�� �G�H�� �P�L�V�H�V�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �R�Q�W�� �H�Q�V�X�L�W�H�� �p�W�p��modifiées par les 
délibérations n° 21 C 0294 du 28 juin 2021, n° 21-C-0614 du 17 décembre 2021 et n° 
22-C-0410 du 16 décembre 2022. 
  

I. Rappel du contexte  
 
Les communes du territoire peuvent solliciter ce fonds de concours tout au long de 
�O�¶�D�Q�Q�p�H��(fonds d�R�W�p���G�¶�X�Q�H���H�Q�Y�H�O�R�S�S�H���D�Q�Q�X�H�O�O�H���G�H��5.000.000 �¼��, et peuvent bénéficier 
�G�¶�X�Q�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W�� �I�L�Q�D�Q�F�L�H�U�� �L�Q�G�L�Y�L�G�X�H�O�� �D�Q�Q�X�H�O�� �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �P�D�[�L�P�X�P�� �G�H��
500.000 �¼�� 
 
En 2022, la MEL a accompagné 73 projets portés par 41 communes à hauteur de 
3.514.���������������¼����dont 14 �S�U�R�M�H�W�V���G�¶�D�X�G�L�W�V / simulations thermiques dynamiques (STD) 
�S�R�X�U�� �������������������� �¼����52 �S�U�R�M�H�W�V�� �G�H�� �U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�� �������������������������� �¼�� ���G�R�Q�W�� ����% 
représentant des projets de rénovation d'éclairages publics), 5 projets de production 
d'énergie renouvelable pour 107.404,70 �¼ et 2 bonifications en accompagnement du 
�I�R�Q�G�V���G�H���F�R�Q�F�R�X�U�V���6�S�R�U�W���S�R�X�U�������������������������¼���� 
 

II. Objectifs et m �R�G�D�O�L�W�p�V���G�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q 
 
Cette présente délibération concerne 6 projets présentés par 5 communes (Houplin-
Ancoisne, Houplines, Lille, Tressin, Wambrechies) : 
 
- ���� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�¶�D�X�G�L�W�� �p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H�� �F�R�X�S�O�p�� �j�� �X�Q�H��Simulation Thermique 
Dynamique (STD) ; 
- 3 projets de rénovations énergétiques partielles de bâtiments ; 
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- 1 projet de rénovation globale de bâtiment ; 
- �����S�U�R�M�H�W���G�H���U�H�F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���p�F�Rle. 
 
Après analyse technique des projets sur la base des pièces transmises par les 
�F�R�P�P�X�Q�H�V�����O�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p���G�H���F�H�V�������S�U�R�M�H�W�V���D�X���I�R�Q�G�V���G�H���F�R�Q�F�R�X�U�V���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q��Transition 
énergétique et bas carbone du patrimoine communal a été confirmée. 
 
Le tableau repris en annexe présente les projets et leur montant, ainsi que la 
participation de la MEL proposée dans le cadre de ce fonds de concours. 
 
�/�H���P�R�Q�W�D�Q�W���W�R�W�D�O���G�H�V���I�R�Q�G�V���G�H���F�R�Q�F�R�X�U�V���D�O�O�R�X�p�V���H�V�W���G�H�����������������������������¼�� 
 
Conformément à l'article L5215-26 du Code général des collectivités territoriales, ces 
montants ne pourront excéder la part de financement assurée, hors subventions, par 
les communes, ils sont donc plafonnés à 50% du reste à charge communal. 
 
Au regard des données communiquées par les communes concernées, ces projets 
contribueront à une réduction des consommations énergétiques estimées à hauteur 
d'environ 120 MWh/an. 
 
�/�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V���V�¶�H�Q�J�D�J�H�Q�W���j�� �F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H�U���O�H�V���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�V���F�R�Q�F�R�U�G�D�Q�W�H�V���S�U�L�V�H���S�D�U��
leurs Conseils municipaux dans le respect des dispositions de �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �/�� 5215-26, 
alinéa 1 du Code Général des Collectivités Territoriales, dans un délai de 3 mois 
�V�X�L�Y�D�Q�W���O�D���G�p�F�L�V�L�R�Q���G�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q���G�X���I�R�Q�G�V���G�H���F�R�Q�F�R�X�U�V���S�D�U���O�H���%�X�U�H�D�X���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�����H�W���j��
signer �H�Q�V�X�L�W�H�� �O�D�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �G�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�� �I�R�Q�G�V�� �S�U�p�F�L�V�Dnt les modalités de 
versement de ce fonds de concours. 
 
Toute communication ou publication du bénéficiaire concernant l'opération doit 
obligatoirement mentionner la participation de la Métropole européenne de Lille 
(notamment le logo de la MEL pour tout support écrit ou visuel, visible et apparent, 
conforme à la charte graphique de la MEL). Le bénéficiaire s'engage à indiquer la 
participation financière de la MEL aux cofinanceurs des opérations, à tous les 
�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�V���D�V�V�R�F�L�p�V���j���V�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H�����D�X���S�X�E�O�L�F���Foncerné et aux participants aux 
opérations. Le texte devra être validé au préalable par les services de la MEL. 
 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) �'�¶�D�W�W�U�L�E�X�H�U�� �X�Q�� �I�R�Q�G�V�� �G�H�� �F�R�Q�F�R�X�U�V��aux communes de Houplin-Ancoisne, 
Houplines, Lille, Tressin et Wambrechies �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �P�D�[�L�P�D�O�� �G�H��
1.255.710,17 �¼���S�R�X�U�� �O�H�V�� �S�U�R�M�H�W�V�� �H�W�� �V�H�O�R�Q�� �O�D�� �U�p�S�D�U�W�L�W�L�R�Q�� �U�H�S�U�L�V�H�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �W�D�E�O�H�D�X��
annexé ; 
 

2) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U���O�H���3�U�p�V�L�G�H�Q�W���R�X���V�R�Q���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W��délégué à signer les conventions 
qui en découlent ; 
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3) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U��les dépenses aux crédits inscrits au budget général en section 
d'investissement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0071 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

FONDS DE CONCOURS TRANSITION ENERGETIQUE ET BAS CARBONE DU 

PATRIMOINE COMMUNAL - PROJETS ENERGETIQUES - ATTRIBUTIONS - 
CONVENTIONS - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
Consciente du défi financier que représente la massification des investissements en 
�P�D�W�L�q�U�H���G�¶�H�I�I�L�F�D�F�L�W�p���p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H���H�W���G�H���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�H�V���p�Q�H�U�J�L�H�V���U�H�Q�R�X�Y�H�O�D�E�O�H�V���S�R�X�U��
répondre aux enjeux de lutte contre le changement climatique, la métropole 
européenne d�H���/�L�O�O�H�����0�(�/�����V�¶�H�V�W���H�Q�J�D�J�p�H���j���V�R�X�W�H�Q�L�U���O�H�V���S�U�R�M�H�W�V���F�R�P�P�X�Q�D�X�[���Y�L�V�D�Q�W���j��
améliorer durablement la performance énergétique de leur patrimoine conformément 
aux objectifs du Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) métropolitain adopté le 19 
février 2021 par délibération n° 21 C 0044. 
  
Par la délibération n° 20 C 0379 du 18 décembre 2020, le Conseil métropolitain a ainsi 
créé le fonds de concours Transition énergétique et bas carbone du patrimoine 
communal. �/�H�V�� �P�R�G�D�O�L�W�p�V�� �G�H�� �P�L�V�H�V�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �R�Q�W�� �H�Q�V�X�L�W�H�� �p�W�p��modifiées par les 
délibérations n° 21 C 0294 du 28 juin 2021, n° 21-C-0614 du 17 décembre 2021 et n° 
22-C-0410 du 16 décembre 2022. 
  

I. Rappel du contexte  
 
Les communes du territoire peuvent solliciter ce fonds de concours tout au long de 
�O�¶�D�Q�Q�p�H��(fonds d�R�W�p���G�¶�X�Q�H���H�Q�Y�H�O�R�S�S�H���D�Q�Q�X�H�O�O�H���G�H��5.000.000 �¼��, et peuvent bénéficier 
�G�¶�X�Q�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W�� �I�L�Q�D�Q�F�L�H�U�� �L�Q�G�L�Y�L�G�X�H�O�� �D�Q�Q�X�H�O�� �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �P�D�[�L�P�X�P�� �G�H��
500.000 �¼�� 
 
En 2022, la MEL a accompagné 73 projets portés par 41 communes à hauteur de 
3.514.���������������¼����dont 14 �S�U�R�M�H�W�V���G�¶�D�X�G�L�W�V / simulations thermiques dynamiques (STD) 
�S�R�X�U�� �������������������� �¼����52 �S�U�R�M�H�W�V�� �G�H�� �U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�� �������������������������� �¼�� ���G�R�Q�W�� ����% 
représentant des projets de rénovation d'éclairages publics), 5 projets de production 
d'énergie renouvelable pour 107.404,70 �¼ et 2 bonifications en accompagnement du 
�I�R�Q�G�V���G�H���F�R�Q�F�R�X�U�V���6�S�R�U�W���S�R�X�U�������������������������¼���� 
 

II. Objectifs et m �R�G�D�O�L�W�p�V���G�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q 
 
Cette présente délibération concerne 6 projets présentés par 5 communes (Houplin-
Ancoisne, Houplines, Lille, Tressin, Wambrechies) : 
 
- ���� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�¶�D�X�G�L�W�� �p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H�� �F�R�X�S�O�p�� �j�� �X�Q�H��Simulation Thermique 
Dynamique (STD) ; 
- 3 projets de rénovations énergétiques partielles de bâtiments ; 
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- 1 projet de rénovation globale de bâtiment ; 
- �����S�U�R�M�H�W���G�H���U�H�F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���p�F�Rle. 
 
Après analyse technique des projets sur la base des pièces transmises par les 
�F�R�P�P�X�Q�H�V�����O�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p���G�H���F�H�V�������S�U�R�M�H�W�V���D�X���I�R�Q�G�V���G�H���F�R�Q�F�R�X�U�V���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q��Transition 
énergétique et bas carbone du patrimoine communal a été confirmée. 
 
Le tableau repris en annexe présente les projets et leur montant, ainsi que la 
participation de la MEL proposée dans le cadre de ce fonds de concours. 
 
�/�H���P�R�Q�W�D�Q�W���W�R�W�D�O���G�H�V���I�R�Q�G�V���G�H���F�R�Q�F�R�X�U�V���D�O�O�R�X�p�V���H�V�W���G�H�����������������������������¼�� 
 
Conformément à l'article L5215-26 du Code général des collectivités territoriales, ces 
montants ne pourront excéder la part de financement assurée, hors subventions, par 
les communes, ils sont donc plafonnés à 50% du reste à charge communal. 
 
Au regard des données communiquées par les communes concernées, ces projets 
contribueront à une réduction des consommations énergétiques estimées à hauteur 
d'environ 120 MWh/an. 
 
�/�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V���V�¶�H�Q�J�D�J�H�Q�W���j�� �F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H�U���O�H�V���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�V���F�R�Q�F�R�U�G�D�Q�W�H�V���S�U�L�V�H���S�D�U��
leurs Conseils municipaux dans le respect des dispositions de �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �/�� 5215-26, 
alinéa 1 du Code Général des Collectivités Territoriales, dans un délai de 3 mois 
�V�X�L�Y�D�Q�W���O�D���G�p�F�L�V�L�R�Q���G�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q���G�X���I�R�Q�G�V���G�H���F�R�Q�F�R�X�U�V���S�D�U���O�H���%�X�U�H�D�X���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�����H�W���j��
signer �H�Q�V�X�L�W�H�� �O�D�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �G�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�� �I�R�Q�G�V�� �S�U�p�F�L�V�Dnt les modalités de 
versement de ce fonds de concours. 
 
Toute communication ou publication du bénéficiaire concernant l'opération doit 
obligatoirement mentionner la participation de la Métropole européenne de Lille 
(notamment le logo de la MEL pour tout support écrit ou visuel, visible et apparent, 
conforme à la charte graphique de la MEL). Le bénéficiaire s'engage à indiquer la 
participation financière de la MEL aux cofinanceurs des opérations, à tous les 
�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�V���D�V�V�R�F�L�p�V���j���V�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H�����D�X���S�X�E�O�L�F���Foncerné et aux participants aux 
opérations. Le texte devra être validé au préalable par les services de la MEL. 
 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) �'�¶�D�W�W�U�L�E�X�H�U�� �X�Q�� �I�R�Q�G�V�� �G�H�� �F�R�Q�F�R�X�U�V��aux communes de Houplin-Ancoisne, 
Houplines, Lille, Tressin et Wambrechies �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �P�D�[�L�P�D�O�� �G�H��
1.255.710,17 �¼���S�R�X�U�� �O�H�V�� �S�U�R�M�H�W�V�� �H�W�� �V�H�O�R�Q�� �O�D�� �U�p�S�D�U�W�L�W�L�R�Q�� �U�H�S�U�L�V�H�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �W�D�E�O�H�D�X��
annexé ; 
 

2) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U���O�H���3�U�p�V�L�G�H�Q�W���R�X���V�R�Q���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W��délégué à signer les conventions 
qui en découlent ; 
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3) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U��les dépenses aux crédits inscrits au budget général en section 
d'investissement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Commune Projet
Instruction technique au regard 

des critères d'éligibilité

Estimation des économies d'énergie 
ou de la production d'énergie 

renouvelable

Montant total du 
projet (HT)

Montant maximum 
de FDC pouvant être 

alloué

Montant des 
dépenses éligibles 

(HT)

Montant du FDC 
alloué

Houplin-Ancoisne reconstruction de l'école Ferry-Vion
projet respectant les prescriptions 
techniques demandées. Bonification 
appliquée.

respect de la performance E3/C1 de la RE 
2020

�ñ���ì�î�í���ì�î�õ�U�ì�ô���¦ �ñ�ì�ì���ì�ì�ì�U�ì�ì���¦ �í���ì�õ�í���î�ì�ó�U�ô�ò���¦ �ñ�ì�ì���ì�ì�ì�U�ì�ì���¦

Houplines isolation des combles de la mairie
critères CEE respectés

13 350 kWh/an �î���ò�ò�ï�U�î�ï���¦ �í���ï�ï�í�U�ò�í���¦ �î���ò�ò�ï�U�î�ï���¦ �í���ì�ò�ñ�U�î�õ���¦

Houplines audit énergétique et STD de la salle des fêtes
projet respectant les prescriptions 
techniques demandées

non concerné �ñ���õ�ð�ì�U�ì�ì���¦ �î���õ�ó�ì�U�ì�ì���¦ �ñ���õ�ð�ì�U�ì�ì���¦ �î���õ�ó�ì�U�ì�ì���¦

Lille
remplacement des menuideries de l'Ecole Supérieure de 
Journalisme

critères CEE respectés
109 000 kWh/an �ò�ï�ñ���î�ð�î�U�ó�ñ���¦ �ï�í�ó���ò�î�í�U�ï�ó���¦ �ñ�ó�ò���ì�ì�î�U�ò�õ���¦ �î�ï�ì���ð�ì�í�U�ì�ô���¦

Tressin remplacement des menuiseries de la salle polyvalente
critères CEE respectés

non communiqué �õ�ì���ì�ñ�õ�U�ì�ì���¦ �ð�ñ���ì�î�õ�U�ñ�ì���¦ �ñ�ï���í�ô�ð�U�ñ�í���¦ �î�í���î�ó�ï�U�ô�ì���¦

Wambrechies rénovation globale de la mairie
projet respectant les prescriptions 
techniques demandées. Bonification 
appliquée

baisse de la consommation énergétique 
globale de 71 %

�ï���ó�ð�ð���î�ï�õ�U�î�ò���¦ �ñ�ì�ì���ì�ì�ì�U�ì�ì���¦ �í���î�î�í���î�ñ�ò�U�ñ�ò���¦ �ñ�ì�ì���ì�ì�ì�U�ì�ì���¦

TOTAL �í���î�ñ�ñ���ó�í�ì�U�í�ó���¦
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0072 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 

WATTRELOS - 

CONVENTION D'INTERVENTION FONCIERE ENTRE L'ETABLISSEMENT PUBLIC  

FONCIER DES HAUTS DE FRANCE ET LA METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE - 
CONVENTION OPERATIONNELLE - SITE TISSAGE SAINT LIEVIN - VERSEMENT DU 

3EME ACOMPTE 
 
�$�I�L�Q�� �G�H�� �I�D�Y�R�U�L�V�H�U�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�H�� �O�D�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �G�H�� �U�H�Q�R�X�Y�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �X�U�E�D�L�Q�� �G�H�S�X�L�V��
1996, la Métropole Européenne de Lille a fait �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q�H�� �F�R�O�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q�� �D�Y�H�F 
�O�¶�(�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W���3�X�E�O�L�F���)�R�Q�F�L�H�U�����(�3�)�����1�R�U�G���3�D�V-de-Calais.  
 
Par délibération n° 11 C 0806 du 8 décembre 2011, la Métropole Européenne de 
�/�L�O�O�H�����0�(�/�����D���D�X�W�R�U�L�V�p���O�D���V�L�J�Q�D�W�X�U�H���G�¶�X�Q�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���G�H���S�R�U�W�D�J�H���I�R�Q�F�L�H�U��
�D�Y�H�F���O�¶�(�3�)���V�X�U���O�H���V�L�W�H���G�L�W���7�L�V�V�D�J�H���6�D�L�Q�W���/�L�p�Y�L�Q���j���:�D�W�W�U�H�O�R�V�� 
 
La convention a été signée le 11 janvier 2012.  
 
 

I. Rappel du contexte  
 
�/�¶�(�3�)���V�¶�H�V�W���U�H�Q�G�X���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H���G�X���V�L�W�H���H�Q���G�D�W�H���G�X���������G�p�F�H�P�E�U�H�������������H�W���\���D���U�p�D�O�L�V�p���O�H�V��
travaux de déconstruction et de dépollution dans les conditions du programme 
pluriannuel d'investissement (PPI) 2007/2014. 
 
�/�H���P�R�Q�W�D�Q�W���W�R�W�D�O���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���V�¶�H�V�W���p�O�H�Y�p���j���� 651 364,86 euros HT. Compte tenu de la 
convention opérationnelle signée, il en résulte une contribution de 751 174,87 euros 
�G�X�H���S�D�U���O�D���0�(�/���j���O�¶�(�3�)�� 
 
 

II. Objet de la délibération  
 
Conformément à �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���V�L�J�Q�p�H�����O�H���Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�H���O�D��
participation de la MEL doit se faire en trois acomptes : 
 

- 330 313 euros au démarrage des travaux ; 
- 397 251,66 euros à la réception des travaux ; 
- 23 610,21 �H�X�U�R�V���j���O�D���V�L�J�Q�D�W�X�U�H���G�H���O�¶�D�F�W�H���G�H���Y�H�Q�W�H. 

 
Les deux premiers acomptes ont déjà été effectués. 
�/�¶�R�Sération étant à ce jour achevée et la cession du site à la SEM Ville Renouvelée 
devant se régulariser conformément à la délibération métropolitaine n° 16 C 0718 du 
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14 octobre 2016, il y a lieu de verser le solde de la participation financière de la MEL 
soit 23 610,21 euros. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U���O�H���Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�X���W�U�R�L�V�L�q�P�H���H�W���G�H�U�Q�L�H�U���D�F�R�P�S�W�H���j���O�¶�(�3�)�� 
 
2) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U���O�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H������ 610,21 euros, (non soumis à la 
�7�9�$�����V�¶�D�J�L�V�V�D�Q�W���G�¶�X�Q�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�¶�p�T�X�L�O�L�E�U�H�����D�X�[���F�U�p�G�L�W�V���j���L�Q�V�F�U�L�U�H��au budget 
annexe activités immobilières en section fonctionnement ; 
 
3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �0�R�Q�V�L�H�X�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W��ou son représentant délégué à signer 
�O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���D�F�W�H�V���H�W���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���U�H�O�D�W�L�I�V���j���F�H�W�W�H���R�S�p�U�D�W�L�R�Q. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
M. Patrick GEENENS n'ayant pas pris part au débat ni au vote.  
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23-B-0072 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 

WATTRELOS - 

CONVENTION D'INTERVENTION FONCIERE ENTRE L'ETABLISSEMENT PUBLIC  

FONCIER DES HAUTS DE FRANCE ET LA METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE - 
CONVENTION OPERATIONNELLE - SITE TISSAGE SAINT LIEVIN - VERSEMENT DU 

3EME ACOMPTE 
 
�$�I�L�Q�� �G�H�� �I�D�Y�R�U�L�V�H�U�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�H�� �O�D�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �G�H�� �U�H�Q�R�X�Y�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �X�U�E�D�L�Q�� �G�H�S�X�L�V��
1996, la Métropole Européenne de Lille a fait �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q�H�� �F�R�O�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q�� �D�Y�H�F 
�O�¶�(�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W���3�X�E�O�L�F���)�R�Q�F�L�H�U�����(�3�)�����1�R�U�G���3�D�V-de-Calais.  
 
Par délibération n° 11 C 0806 du 8 décembre 2011, la Métropole Européenne de 
�/�L�O�O�H�����0�(�/�����D���D�X�W�R�U�L�V�p���O�D���V�L�J�Q�D�W�X�U�H���G�¶�X�Q�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���G�H���S�R�U�W�D�J�H���I�R�Q�F�L�H�U��
�D�Y�H�F���O�¶�(�3�)���V�X�U���O�H���V�L�W�H���G�L�W���7�L�V�V�D�J�H���6�D�L�Q�W���/�L�p�Y�L�Q���j���:�D�W�W�U�H�O�R�V�� 
 
La convention a été signée le 11 janvier 2012.  
 
 

I. Rappel du contexte  
 
�/�¶�(�3�)���V�¶�H�V�W���U�H�Q�G�X���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H���G�X���V�L�W�H���H�Q���G�D�W�H���G�X���������G�p�F�H�P�E�U�H�������������H�W���\���D���U�p�D�O�L�V�p���O�H�V��
travaux de déconstruction et de dépollution dans les conditions du programme 
pluriannuel d'investissement (PPI) 2007/2014. 
 
�/�H���P�R�Q�W�D�Q�W���W�R�W�D�O���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���V�¶�H�V�W���p�O�H�Y�p���j���� 651 364,86 euros HT. Compte tenu de la 
convention opérationnelle signée, il en résulte une contribution de 751 174,87 euros 
�G�X�H���S�D�U���O�D���0�(�/���j���O�¶�(�3�)�� 
 
 

II. Objet de la délibération  
 
Conformément à �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���V�L�J�Q�p�H�����O�H���Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�H���O�D��
participation de la MEL doit se faire en trois acomptes : 
 

- 330 313 euros au démarrage des travaux ; 
- 397 251,66 euros à la réception des travaux ; 
- 23 610,21 �H�X�U�R�V���j���O�D���V�L�J�Q�D�W�X�U�H���G�H���O�¶�D�F�W�H���G�H���Y�H�Q�W�H. 

 
Les deux premiers acomptes ont déjà été effectués. 
�/�¶�R�Sération étant à ce jour achevée et la cession du site à la SEM Ville Renouvelée 
devant se régulariser conformément à la délibération métropolitaine n° 16 C 0718 du 
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14 octobre 2016, il y a lieu de verser le solde de la participation financière de la MEL 
soit 23 610,21 euros. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U���O�H���Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�X���W�U�R�L�V�L�q�P�H���H�W���G�H�U�Q�L�H�U���D�F�R�P�S�W�H���j���O�¶�(�3�)�� 
 
2) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U���O�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H������ 610,21 euros, (non soumis à la 
�7�9�$�����V�¶�D�J�L�V�V�D�Q�W���G�¶�X�Q�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�¶�p�T�X�L�O�L�E�U�H�����D�X�[���F�U�p�G�L�W�V���j���L�Q�V�F�U�L�U�H��au budget 
annexe activités immobilières en section fonctionnement ; 
 
3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �0�R�Q�V�L�H�X�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W��ou son représentant délégué à signer 
�O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���D�F�W�H�V���H�W���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���U�H�O�D�W�L�I�V���j���F�H�W�W�H���R�S�p�U�D�W�L�R�Q. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
M. Patrick GEENENS n'ayant pas pris part au débat ni au vote.  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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#signature# 
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23-B-0073 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

FILIERE NUMERIQUE - PLAN D 'ACTIONS 2023 DE L'ASSOCIATION CAP 

DIGITAL  POUR SON PROGRAMME PICOM - VERSEMENT D'UNE SUBVENTION 
 
La MEL a adopté en 2021 son Projet Stratégique de Transformation Économique du 
Territoire (PSTET), qui a notamment pour objectif d'accompagner, d'intensifier la 
structuration de la filière du e-commerce et de soutenir le développement de nos 
grands acteurs du numérique. 
 
 

I. Contexte  
 
CAP DIGITAL est le Pôle de compétitivité et de transformation du numérique, il 
couvre les régions Ile-de-France et Hauts-de-France. En décembre 2019, Cap Digital 
intègre PICOM, le pôle qui rassemble les entreprises innovantes dans le secteur du 
commerce et de la distribution, basée à Euratechnologies. En 2022, CAP DIGITAL a 
installé une nouvelle gouvernance qu�L�� �D�� �S�H�U�P�L�V�� �G�¶�L�Q�W�p�J�U�H�U�� �D�X�� �V�H�L�Q�� �G�H�� �V�R�Q Conseil 
�G�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �U�H�S�U�p�V�H�Qtants de la Région Hauts-de-France, de la MEL, de 
�/�H�U�R�\���0�H�U�O�L�Q�����G�¶�,�G�.�L�G�V���H�W���G�H���O�¶�8�Q�L�Y�H�U�V�L�W�p���G�H���/�L�O�O�H�� 
 
Un travail de redéfinition du périmètre « commerce » du pôle a permis de focaliser 
ses actions sur les questions de parcours client digital, omnicanalité, logistique 
urbaine, commerce responsable, commerce serviciel et commerce circulaire, 
permettant ainsi de renforcer la cohérence avec le PAT (Projet Alimentaire 
Territorial), le PSTET (Projet stratégique de transformation économique du territoire) 
et la feuille de route « Économie Circulaire » de la MEL. 
 
Enfin, un délégué spécial au commerce a été désigné début 2022 au sein de 
�O�
�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�����,�O���H�V�W���L�V�V�X���G�H���O�¶�H�Q�V�H�L�J�Q�H���,�G�.�L�G�V�����G�R�Q�W���O�H���V�L�q�J�H���V�R�F�L�D�O���H�V�W���L�P�S�O�D�Q�W�p���V�X�U���O�H��
territoire de la MEL. 
 
En 2022, le Pôle a sourcé 26 PME sur le territoire de la MEL pour les besoins des 
Grands Comptes. Il a accompagné 9 start-ups et PME dans leur démarche de levée 
de fonds. Par ailleurs il continue le montage du dossier de Hubs logistiques de 
proximité et mutualisation des tournées de logistique urbaine (projet LF-HDF soumis 
�j�� �O�¶�$�$�3�� �/�R�J�L�V�W�L�T�X�H�� �������� �G�X�� �3�,�$�������� �/�H�V�� ������ �H�W�� ������ �Q�R�Y�H�P�E�U�H����l'évènement du Salon 
CONNECT LILLE a accueilli plus de 400 participants et mis en lumière 12 PME 
régionales leur permettant d'avoir accès aux très Grands Comptes du commerce. 
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II. Description des objectifs et modalités du soutien  
 
Le programme PICOM proposé par le Pôle de compétitivité a pour objectif 2023 de : 
 
- Encourager la performance économique et la transition écologique de la filière 
�F�R�P�P�H�U�F�H�� ���F�R�P�P�H�U�o�D�Q�W�V���� �S�U�H�V�W�D�W�D�L�U�H�V���� �I�R�X�U�Q�L�V�V�H�X�U�V�� �G�H�� �V�R�O�X�W�L�R�Q�V���� �Y�L�D�� �O�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q��
digitale ; 
- Animer des communautés du commerce, commerce connecté (retail tech) et 
universitaires. 
 
Le programme d'action prend la forme de : 
 
1 - Animation des communautés de commerçants, de prestataires de la filière, 
�G�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���W�H�F�K�Q�R�O�R�J�L�T�X�H�V�����G�H���S�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�V���D�F�D�G�p�P�L�T�X�H�V��  
 
Les actions emblématiques de ce volet Animation sont : 
�‡���O�D���Jestion de la communauté de membres, 
�‡���O�D���Fo-organisati�R�Q���G�H���O�¶�p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W���&�R�Q�Q�H�F�W���/�L�O�O�H�� 
�‡�� �O�
�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�¶�p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W�V�� ���W�D�E�O�H�V�� �U�R�Q�G�H�V���� �Z�H�E�L�Q�D�L�U�H�V���� �O�H�D�U�Q�L�Q�J�� �H�[�S�H�G�L�W�L�R�Q�V���� �S�R�X�U��
veille, mise en avant de solutions, �G�H�� �E�R�Q�Q�H�V�� �S�U�D�W�L�T�X�H�V���� �G�H�� �U�H�W�R�X�U�V�� �G�¶�H�[�S�p�U�L�H�Q�F�H�� �Ru 
�G�¶�R�S�S�R�U�W�X�Q�L�W�p�V���G�H���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�� 
 
2 - Production et diffusion éditoriale avec :  
 
- �/�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q���G�H���J�U�R�X�S�H�V���G�H���W�U�D�Y�D�L�O�� 
- �/�D���S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q���G�¶�p�W�X�G�H�V�� 
 
Les actions emblématiques de ce volet Edition sont :  
�‡�� la production de points de vue proposant des orientations et des guides à la filière, 
�‡��l'a�Q�L�P�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �J�U�R�X�S�H�� �G�H�� �W�U�D�Y�D�L�O�� �L�Q�F�O�X�D�Q�W�� �G�H�V�� �H�Q�V�H�L�J�Q�H�V�� �H�V�V�H�Q�W�L�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �S�R�X�U��
l'identification des enjeux, l'émergence de projets,  
�‡�� �O�
�p�W�X�G�H�� �G�¶�R�S�S�R�U�W�X�Q�L�W�p�� �G�¶�X�Q�H�� �Q�R�X�Y�H�O�O�H�� �F�K�D�L�U�H��industrielle dans la suite de la chaire 
Trends (terminée fin 2023) et qui serait focalisée sur le Commerce circulaire. 
 
3 - �0�R�Q�W�D�J�H�� �G�¶�H�[�S�p�U�L�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q�V�� �H�W�� �G�H�� �S�U�R�M�H�W�V�� �G�H�� �5�	�'�� �F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W�� �D�X�[��
orientations stratégiques  de la MEL,  principalement sur les thématiques de 
logistique urbaine, circuits courts, commerce circulaire.  
 
Les actions emblématiques de ce volet Innovation sont :  
�‡���O�D���J�H�V�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���D�S�S�H�O���j���S�U�R�M�H�W�V���F�K�D�U�J�p���G�H���I�D�L�U�H���p�P�H�U�J�H�U���G�H�V���S�U�R�M�H�Ws de digitalisation 
du commerce, 
�‡�� �O�H�� �Pontage de projets de R&D ayant vocation à créer des solutions métier 
innovantes pour le commerce, trois projets de R&D correspondant aux orientations 
de la MEL sont dans la cible 2023, 
�‡���O�D���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q���D�X���&�R�P�L�W�p���G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H�V���O�D�X�U�p�D�W�V���G�H���O�¶�$�0�,���©���G�H���O�D���I�R�X�U�F�K�H��
à la fourchette »,  
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�‡���O�H���V�R�X�U�F�L�Q�J���G�H���3�0�(���G�H���O�D���0�(�/���H�Q���F�D�S�D�F�L�W�p���j���U�p�S�R�Q�G�U�H���������D�X�[���S�U�R�J�U�D�P�P�H�V���G�¶�R�S�H�Q��
innovation ou de transformation numérique gérés par le pôle et 2) aux appels à 
projets européens identifiés.  
 
4 - Développeme nt commercial des entreprises via :  
 
�‡���G�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���G�H���P�L�V�H���H�Q���U�H�O�D�W�L�R�Q�� 
�‡���X�Q���S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶�D�F�F�p�O�p�U�D�W�L�R�Q�����5�H�W�D�L�O���%�R�R�V�W�H�U��,  
�‡���Xn accompagnement à la levée de fonds. 
 
En 2023, le pôle PICOM by CAP DIGITAL co-organisera l'évènement du commerce 
connecté « CONNECT LILLE », ouvert à l'international, le 16 novembre 2023 à la 
Cité des Échanges à Marcq-en-�%�D�U�°�X�O�� 
 
Au-�G�H�O�j�� �G�¶�X�Q�� �U�{�O�H�� �G�H�� �V�R�X�U�F�L�Q�J�� �G�H�V�� �L�Q�W�H�U�Y�H�Q�D�Q�W�V�� �H�W�� �G�H�� �U�H�F�U�X�W�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �S�D�U�W�L�F�L�S�D�Q�W�V��
coconstruit avec Diamart Connect, CAP DIGITAL constituera un « Village de PME 
des Hauts-de-France » comportant a minima 4 PME situées sur le territoire de la 
MEL.  
 
Afin de mener à bien le programme 2023, la MEL est sollicitée à hauteur de 66 000 �¼ 
(montant identique à 2022), soit 1, 48% du budget total de CAP DIGITAL (4 445 000 
�¼���� 
 
Cette subvention complète des interventions prévisionnelles de la Région Hauts-de-
France (205 000 �¼�����V�R�L�W����������%), de la Région Ile-de-France (�����������������¼�����V�R�L�W����������%), 
de l'État (�����������������¼�����V�R�L�W����4,6%), de collectivités territoriales de la région parisienne 
(140 000 �¼�����V�R�L�W�������������������G�H���'�L�M�R�Q���0�p�W�U�R�S�R�O�H�������������������¼�����V�R�L�W����������%), de la Caisse des 
Dépôts et Consignation, projet Territoires d'innovation de grande ambition (�������������¼����
soit 0,45%), de fonds européens (200 000 �¼���� �V�R�L�W�� ��������%), pour un total de fonds 
publics de 2 130 000 �¼, soit 47%% du budget�����H�W���G�H���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���S�U�L�Y�p�H�V�������������������������¼����
soit 53% du budget). 
 
�,�O���F�R�Q�Y�L�H�Q�W���G�H���S�U�p�F�L�V�H�U���T�X�H���O�D���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���0�(�/���V�H���I�H�U�D���H�Q���D�F�F�R�U�G���D�Y�H�F���O�¶�D�U�W�L�F�O�H 
L5217-2 1° du Code Général des Collectivités Territoriales. Par ailleurs, cette 
intervention est conforme au SRDEII (Schéma régional de développement 
économique, d'innovation et d'internationalisation) adopté lors de la Commission 
permanente de la Région Hauts-de-France du 30 mars 2017, et à la convention de 
partenariat relative à la participation de la MEL au financement des aides et des 
�U�p�J�L�P�H�V�� �G�¶�D�L�G�H�V�� �G�H�� �O�D�� �5�p�J�L�R�Q�� �I�D�L�V�D�Q�W�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�H�� �O�D�� �G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �&�R�Q�V�H�L�O��
métropolitain n° 17 C 0612 en date du 1er juin 2017���� �/�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �0�(�/��
�V�¶�H�I�I�H�F�W�X�H�U�D�� �V�X�U�� �O�D�� �E�D�V�H�� �G�X�� �U�p�J�L�P�H�� �F�D�G�U�H�� �H�[�H�P�S�W�p�� �Q�ƒ�� �6�$�� ������������ �G�
�D�L�G�H�V�� �j�� �O�D��
recherche, au développement et à l'innovation, pris en application du règlement 
général d'exemption par catégorie n° 651/2014 adopté par la commission 
européenne le 17 juin 2014 et publié au JOUE le 26 juin 2014, tel que modifié par les 
Règlements (UE) 2017/1084 de la Commission du 14 juin 2017, publié au Journal 
�2�I�I�L�F�L�H�O�� �G�H�� �O�¶�8�Q�L�R�Q�� �(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�� �G�X�� ������ �M�X�L�Q�� ���������� �H�W�� ������������������ �G�X�� ���� �M�X�L�O�O�H�W�� ���������� �S�X�E�O�L�p��
au JOUE du 7 juillet 2020. 
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Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir le projet de l'association CAP DIGITAL pour son programme 
PICOM ; 
 

2) �'�¶�D�F�F�R�U�G�H�U��une subvention �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��66 000 �¼���S�R�X�U l'association CAP 
DIGITAL ; 
 

3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X�� �V�R�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W��délégué à signer la convention 
avec l'association CAP DIGITAL ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H��66 000 �¼�� �D�X�[�� �F�U�p�G�L�W�V��inscrits au 
budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0073 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

FILIERE NUMERIQUE - PLAN D 'ACTIONS 2023 DE L'ASSOCIATION CAP 

DIGITAL  POUR SON PROGRAMME PICOM - VERSEMENT D'UNE SUBVENTION 
 
La MEL a adopté en 2021 son Projet Stratégique de Transformation Économique du 
Territoire (PSTET), qui a notamment pour objectif d'accompagner, d'intensifier la 
structuration de la filière du e-commerce et de soutenir le développement de nos 
grands acteurs du numérique. 
 
 

I. Contexte  
 
CAP DIGITAL est le Pôle de compétitivité et de transformation du numérique, il 
couvre les régions Ile-de-France et Hauts-de-France. En décembre 2019, Cap Digital 
intègre PICOM, le pôle qui rassemble les entreprises innovantes dans le secteur du 
commerce et de la distribution, basée à Euratechnologies. En 2022, CAP DIGITAL a 
installé une nouvelle gouvernance qu�L�� �D�� �S�H�U�P�L�V�� �G�¶�L�Q�W�p�J�U�H�U�� �D�X�� �V�H�L�Q�� �G�H�� �V�R�Q Conseil 
�G�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �U�H�S�U�p�V�H�Qtants de la Région Hauts-de-France, de la MEL, de 
�/�H�U�R�\���0�H�U�O�L�Q�����G�¶�,�G�.�L�G�V���H�W���G�H���O�¶�8�Q�L�Y�H�U�V�L�W�p���G�H���/�L�O�O�H�� 
 
Un travail de redéfinition du périmètre « commerce » du pôle a permis de focaliser 
ses actions sur les questions de parcours client digital, omnicanalité, logistique 
urbaine, commerce responsable, commerce serviciel et commerce circulaire, 
permettant ainsi de renforcer la cohérence avec le PAT (Projet Alimentaire 
Territorial), le PSTET (Projet stratégique de transformation économique du territoire) 
et la feuille de route « Économie Circulaire » de la MEL. 
 
Enfin, un délégué spécial au commerce a été désigné début 2022 au sein de 
�O�
�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�����,�O���H�V�W���L�V�V�X���G�H���O�¶�H�Q�V�H�L�J�Q�H���,�G�.�L�G�V�����G�R�Q�W���O�H���V�L�q�J�H���V�R�F�L�D�O���H�V�W���L�P�S�O�D�Q�W�p���V�X�U���O�H��
territoire de la MEL. 
 
En 2022, le Pôle a sourcé 26 PME sur le territoire de la MEL pour les besoins des 
Grands Comptes. Il a accompagné 9 start-ups et PME dans leur démarche de levée 
de fonds. Par ailleurs il continue le montage du dossier de Hubs logistiques de 
proximité et mutualisation des tournées de logistique urbaine (projet LF-HDF soumis 
�j�� �O�¶�$�$�3�� �/�R�J�L�V�W�L�T�X�H�� �������� �G�X�� �3�,�$�������� �/�H�V�� ������ �H�W�� ������ �Q�R�Y�H�P�E�U�H����l'évènement du Salon 
CONNECT LILLE a accueilli plus de 400 participants et mis en lumière 12 PME 
régionales leur permettant d'avoir accès aux très Grands Comptes du commerce. 
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II. Description des objectifs et modalités du soutien  
 
Le programme PICOM proposé par le Pôle de compétitivité a pour objectif 2023 de : 
 
- Encourager la performance économique et la transition écologique de la filière 
�F�R�P�P�H�U�F�H�� ���F�R�P�P�H�U�o�D�Q�W�V���� �S�U�H�V�W�D�W�D�L�U�H�V���� �I�R�X�U�Q�L�V�V�H�X�U�V�� �G�H�� �V�R�O�X�W�L�R�Q�V���� �Y�L�D�� �O�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q��
digitale ; 
- Animer des communautés du commerce, commerce connecté (retail tech) et 
universitaires. 
 
Le programme d'action prend la forme de : 
 
1 - Animation des communautés de commerçants, de prestataires de la filière, 
�G�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���W�H�F�K�Q�R�O�R�J�L�T�X�H�V�����G�H���S�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�V���D�F�D�G�p�P�L�T�X�H�V��  
 
Les actions emblématiques de ce volet Animation sont : 
�‡���O�D���Jestion de la communauté de membres, 
�‡���O�D���Fo-organisati�R�Q���G�H���O�¶�p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W���&�R�Q�Q�H�F�W���/�L�O�O�H�� 
�‡�� �O�
�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�¶�p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W�V�� ���W�D�E�O�H�V�� �U�R�Q�G�H�V���� �Z�H�E�L�Q�D�L�U�H�V���� �O�H�D�U�Q�L�Q�J�� �H�[�S�H�G�L�W�L�R�Q�V���� �S�R�X�U��
veille, mise en avant de solutions, �G�H�� �E�R�Q�Q�H�V�� �S�U�D�W�L�T�X�H�V���� �G�H�� �U�H�W�R�X�U�V�� �G�¶�H�[�S�p�U�L�H�Q�F�H�� �Ru 
�G�¶�R�S�S�R�U�W�X�Q�L�W�p�V���G�H���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�� 
 
2 - Production et diffusion éditoriale avec :  
 
- �/�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q���G�H���J�U�R�X�S�H�V���G�H���W�U�D�Y�D�L�O�� 
- �/�D���S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q���G�¶�p�W�X�G�H�V�� 
 
Les actions emblématiques de ce volet Edition sont :  
�‡�� la production de points de vue proposant des orientations et des guides à la filière, 
�‡��l'a�Q�L�P�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �J�U�R�X�S�H�� �G�H�� �W�U�D�Y�D�L�O�� �L�Q�F�O�X�D�Q�W�� �G�H�V�� �H�Q�V�H�L�J�Q�H�V�� �H�V�V�H�Q�W�L�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �S�R�X�U��
l'identification des enjeux, l'émergence de projets,  
�‡�� �O�
�p�W�X�G�H�� �G�¶�R�S�S�R�U�W�X�Q�L�W�p�� �G�¶�X�Q�H�� �Q�R�X�Y�H�O�O�H�� �F�K�D�L�U�H��industrielle dans la suite de la chaire 
Trends (terminée fin 2023) et qui serait focalisée sur le Commerce circulaire. 
 
3 - �0�R�Q�W�D�J�H�� �G�¶�H�[�S�p�U�L�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q�V�� �H�W�� �G�H�� �S�U�R�M�H�W�V�� �G�H�� �5�	�'�� �F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W�� �D�X�[��
orientations stratégiques  de la MEL,  principalement sur les thématiques de 
logistique urbaine, circuits courts, commerce circulaire.  
 
Les actions emblématiques de ce volet Innovation sont :  
�‡���O�D���J�H�V�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���D�S�S�H�O���j���S�U�R�M�H�W�V���F�K�D�U�J�p���G�H���I�D�L�U�H���p�P�H�U�J�H�U���G�H�V���S�U�R�M�H�Ws de digitalisation 
du commerce, 
�‡�� �O�H�� �Pontage de projets de R&D ayant vocation à créer des solutions métier 
innovantes pour le commerce, trois projets de R&D correspondant aux orientations 
de la MEL sont dans la cible 2023, 
�‡���O�D���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q���D�X���&�R�P�L�W�p���G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H�V���O�D�X�U�p�D�W�V���G�H���O�¶�$�0�,���©���G�H���O�D���I�R�X�U�F�K�H��
à la fourchette »,  

23-B-0073 86/532



 

(97039) / vendredi 10 mars 2023 à 17:48  3 / 4 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET EMPLOI - ATTRACTIVITE ET INNOVATION -- 

 

�‡���O�H���V�R�X�U�F�L�Q�J���G�H���3�0�(���G�H���O�D���0�(�/���H�Q���F�D�S�D�F�L�W�p���j���U�p�S�R�Q�G�U�H���������D�X�[���S�U�R�J�U�D�P�P�H�V���G�¶�R�S�H�Q��
innovation ou de transformation numérique gérés par le pôle et 2) aux appels à 
projets européens identifiés.  
 
4 - Développeme nt commercial des entreprises via :  
 
�‡���G�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���G�H���P�L�V�H���H�Q���U�H�O�D�W�L�R�Q�� 
�‡���X�Q���S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶�D�F�F�p�O�p�U�D�W�L�R�Q�����5�H�W�D�L�O���%�R�R�V�W�H�U��,  
�‡���Xn accompagnement à la levée de fonds. 
 
En 2023, le pôle PICOM by CAP DIGITAL co-organisera l'évènement du commerce 
connecté « CONNECT LILLE », ouvert à l'international, le 16 novembre 2023 à la 
Cité des Échanges à Marcq-en-�%�D�U�°�X�O�� 
 
Au-�G�H�O�j�� �G�¶�X�Q�� �U�{�O�H�� �G�H�� �V�R�X�U�F�L�Q�J�� �G�H�V�� �L�Q�W�H�U�Y�H�Q�D�Q�W�V�� �H�W�� �G�H�� �U�H�F�U�X�W�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �S�D�U�W�L�F�L�S�D�Q�W�V��
coconstruit avec Diamart Connect, CAP DIGITAL constituera un « Village de PME 
des Hauts-de-France » comportant a minima 4 PME situées sur le territoire de la 
MEL.  
 
Afin de mener à bien le programme 2023, la MEL est sollicitée à hauteur de 66 000 �¼ 
(montant identique à 2022), soit 1, 48% du budget total de CAP DIGITAL (4 445 000 
�¼���� 
 
Cette subvention complète des interventions prévisionnelles de la Région Hauts-de-
France (205 000 �¼�����V�R�L�W����������%), de la Région Ile-de-France (�����������������¼�����V�R�L�W����������%), 
de l'État (�����������������¼�����V�R�L�W����4,6%), de collectivités territoriales de la région parisienne 
(140 000 �¼�����V�R�L�W�������������������G�H���'�L�M�R�Q���0�p�W�U�R�S�R�O�H�������������������¼�����V�R�L�W����������%), de la Caisse des 
Dépôts et Consignation, projet Territoires d'innovation de grande ambition (�������������¼����
soit 0,45%), de fonds européens (200 000 �¼���� �V�R�L�W�� ��������%), pour un total de fonds 
publics de 2 130 000 �¼, soit 47%% du budget�����H�W���G�H���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���S�U�L�Y�p�H�V�������������������������¼����
soit 53% du budget). 
 
�,�O���F�R�Q�Y�L�H�Q�W���G�H���S�U�p�F�L�V�H�U���T�X�H���O�D���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���0�(�/���V�H���I�H�U�D���H�Q���D�F�F�R�U�G���D�Y�H�F���O�¶�D�U�W�L�F�O�H 
L5217-2 1° du Code Général des Collectivités Territoriales. Par ailleurs, cette 
intervention est conforme au SRDEII (Schéma régional de développement 
économique, d'innovation et d'internationalisation) adopté lors de la Commission 
permanente de la Région Hauts-de-France du 30 mars 2017, et à la convention de 
partenariat relative à la participation de la MEL au financement des aides et des 
�U�p�J�L�P�H�V�� �G�¶�D�L�G�H�V�� �G�H�� �O�D�� �5�p�J�L�R�Q�� �I�D�L�V�D�Q�W�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�H�� �O�D�� �G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �&�R�Q�V�H�L�O��
métropolitain n° 17 C 0612 en date du 1er juin 2017���� �/�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �0�(�/��
�V�¶�H�I�I�H�F�W�X�H�U�D�� �V�X�U�� �O�D�� �E�D�V�H�� �G�X�� �U�p�J�L�P�H�� �F�D�G�U�H�� �H�[�H�P�S�W�p�� �Q�ƒ�� �6�$�� ������������ �G�
�D�L�G�H�V�� �j�� �O�D��
recherche, au développement et à l'innovation, pris en application du règlement 
général d'exemption par catégorie n° 651/2014 adopté par la commission 
européenne le 17 juin 2014 et publié au JOUE le 26 juin 2014, tel que modifié par les 
Règlements (UE) 2017/1084 de la Commission du 14 juin 2017, publié au Journal 
�2�I�I�L�F�L�H�O�� �G�H�� �O�¶�8�Q�L�R�Q�� �(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�� �G�X�� ������ �M�X�L�Q�� ���������� �H�W�� ������������������ �G�X�� ���� �M�X�L�O�O�H�W�� ���������� �S�X�E�O�L�p��
au JOUE du 7 juillet 2020. 
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Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir le projet de l'association CAP DIGITAL pour son programme 
PICOM ; 
 

2) �'�¶�D�F�F�R�U�G�H�U��une subvention �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��66 000 �¼���S�R�X�U l'association CAP 
DIGITAL ; 
 

3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X�� �V�R�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W��délégué à signer la convention 
avec l'association CAP DIGITAL ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H��66 000 �¼�� �D�X�[�� �F�U�p�G�L�W�V��inscrits au 
budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 

(97691) / vendredi 10 mars 2023 à 17:48  1 / 3 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET EMPLOI - ECONOMIE DE PROXIMITE ET DE L'EMPLOI -- 

 

23-B-0074 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

SOUTIEN A L 'ACTION DE L 'ASSOCIATION LITTLE  BIG WOMEN - SUBVENTION 

AU TITRE DE L 'ANNEE 2023 
 
La Métropole européenne de Lille (MEL) a acté, par délibération n° 21 C 0056 votée 
au Conseil métropolitain du 19 février 2021, son projet stratégique de transformation 
économique du territoire (PSTET). Celui-�F�L�� �I�L�[�H�� �O�¶�D�P�E�L�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �p�F�R�Q�R�P�L�H�� �G�X�U�D�E�O�H����
perf�R�U�P�D�Q�W�H���� �V�R�O�L�G�D�L�U�H�� �H�W�� �W�R�X�U�Q�p�H�� �Y�H�U�V�� �O�¶�H�P�S�O�R�L���� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �J�U�k�F�H�� �j�� �G�H�V�� �D�F�W�L�R�Q�V�� �H�Q��
faveur de la création d'activités et au soutien à l'émergence de nouveaux 
entrepreneurs. 
 

I. Contexte  
 
La présente délibération a pour objet le soutien de la MEL à l'association LITTLE BIG 
WOMEN, dont l'objet principal est de promouvoir l'entrepreneuriat féminin, en 
développant les compétences entrepreneuriales des femmes en situation de création 
ou de développement d'entreprise.  
 
L'association s'appuie sur deux constats : les femmes représentent 25% des chefs 
�G�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V�� �H�W�� ������ �G�H�V�� �U�H�S�U�L�V�H�V�� �G�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V�� �H�Q�� �)�U�D�Q�F�H�� �H�W�� �H�Q�� �U�p�J�L�R�Q�� ���V�R�X�U�F�H�� ����
�)�H�P�P�H�V���&�K�H�I�V���G�¶�(�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V������ 
 
L'association LITTLE BIG WOMEN organise donc le rapprochement entre femmes 
�F�K�H�I�I�H�V���G�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���H�W���S�R�U�W�H�X�V�H�V���G�H���S�U�R�M�H�W���S�R�X�U���I�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���D�X���I�p�P�L�Q�L�Q�� 
 
Par délibération n° 22-B-0082 du 25 février 2022, la MEL a voté une subvention au 
titre du soutien au programme de travail de l'association LITTLE BIG WOMEN pour 
l'année 2022.  
Les résultats ���������� �V�R�Q�W���� �S�R�X�U�� �O�¶�D�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�R�Q�V�H�L�O�� �H�W�� �G�H���P�H�Q�W�R�U�D�W�� ���� ������ �U�p�X�Q�L�R�Q�V���D�\�D�Q�W��
associé 152 personnes (sur un objectif de 110 participants), 183 personnes 
accompagnées (sur un objectif de 120 personnes), 12 personnes coachées, 17 
�D�W�H�O�L�H�U�V�� �W�K�p�P�D�W�L�T�X�H�V�� �F�R�O�O�H�F�W�L�I�V�� ���� �S�R�X�U�� �O�¶�D�F�W�L�R�Q�� �:�H�� �8�S���� �O�H�� �O�D�Q�F�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�D�� �S�U�H�P�L�q�U�H��
�S�U�R�P�R�W�L�R�Q�� �G�H�V�� ������ �I�H�P�P�H�V�� �I�R�U�P�p�H�V���� �W�R�X�W�H�V�� �H�Q�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �G�¶�H�P�S�O�R�L���� �� �6�X�U�� �F�H�V�� ������
personnes, 5 ont créé leur activité, et 5 vont se lancer début 2023. 
 
 

II. Descrip tion des objectifs et modalités du soutien  
 
L'association LITTLE BIG WOMEN sollicite la MEL afin de poursuivre le soutien à 
son programme de travail, au titre de l'année 2023, pour les deux actions suivantes. 
 
1/ Accompagner l'entrepreneure notamment par le conseil, sous deux formes :   
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      - des actions individuelles d'accueil, d'accompagnement, de suivi post-création et 
de mises en réseau.  
     - des actions collectives afin de poursuivre une démarche qualitative sur 
l'ensemble des accompagnements avant et après la création. Elles prendront la 
forme de réunions d'information, d'ateliers thématiques, de coaching collectifs liés à 
la posture d'entrepreneure, d'échanges avec des opérateurs et des entrepreneures 
confirmées, des rencontres de clubs, etc.  
 
Les principaux objectifs pour cette action en 2023 sont les suivants : une quinzaine 
�G�H�� �W�H�P�S�V�� �G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �U�p�X�Q�L�V�V�D�Q�W�� �M�X�V�T�X�H�� �������� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���� �������� �E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�V�� �G�
�X�Q��
accompagnement individuel, 15 à 20 personnes suivies par coaching collectif sur 4 à 
8 rendez-�Y�R�X�V���� �X�Q�H�� �T�X�L�Q�]�D�L�Q�H�� �G�¶�D�W�H�O�L�H�U�V�� �W�K�p�P�D�W�L�T�X�H�V�� �V�H�O�R�Q�� �O�H�V�� �E�H�V�R�L�Q�V�� �G�H�V��
bénéficiaires, 4 rencontres de clubs pour près de 260 participations, etc. Un 
événement sera organisé le 6 mars 2023 sur la thématique de la reprise d'entreprise 
par les femmes. 
 
L'association propose de renforcer son action d'accueil et d'accompagnement à 
destination des femmes venant des quartiers politique de la ville (QPV), en ajoutant 
10 places supplémentaires d'accompagnement et un objectif supplémentaire de 3 
personnes bénéficiant du c�R�D�F�K�L�Q�J�� �L�Q�G�L�Y�L�G�X�H�O���� �/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �S�U�R�S�R�V�H�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �G�H��
sensibiliser �j���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�H�Q�H�X�U�L�D�W��15 à 18 % de femmes issues des QPV. 
Ce renforcement est rendu possible par l'arrêt du financement de l'action "Des Elles 
pour Oser" qui s'élevait en 2022 à 3 750 euros. 
 
2/ Former (programme "We Up") pour faciliter la réussite du parcours 
entrepreneurial. Il s'agira d'ouvrir la deuxième promotion de femmes pour ce 
programme mis en place en 2022. Il portera sur des thématiques demandées par 
des femmes suivant le cursus de formation, par exemple autour de la posture et la 
négociation commerciale, la stratégie, la gestion, le management, le leadership et 
l'affirmation de soi, le financement et le rapport à l'argent, etc�«  
De nouveaux contenus de formation en ligne seront également testés (webinaire, 
micro learning, vidéo, podcasts, dossiers ressources) auprès de 160 bénéficiaires. 
 
Il est proposé de reconduire le soutien financier en 2023 à l'association LITTLE BIG 
WOMEN, pour ces deux actions, pour un montant de 22 500 euros.  
La participation de la MEL représente 7 % du budget prévisionnel annuel 2023 de la 
structure d'un montant de 317 999 euros (elle représentait 7,7 % du budget 
�S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O�������������G�H���O�D���V�W�U�X�F�W�X�U�H���G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�������������������H�X�U�R�V�������� 
 
Les autres financeurs sont notamment l'État, la Direction Régionale du Droit des 
Femmes, la Région Hauts-de-France et la Ville de Lille. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir les 2 volets We Up ! et conseil au service de l'entrepreneure du 
programme d'actions de l'association LITTLE BIG WOMEN ; 
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2) �'�¶�D�F�F�R�U�G�H�U��une subvention d'un montant de 22 500 �¼�� �S�R�X�U�� �O�
�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��
LITTLE BIG WOMEN ; 
 

3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X�� �V�R�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W��délégué à signer la convention 
avec l'association LITTLE BIG WOMEN ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H��22 500 �¼�� �D�X�[�� �F�U�p�G�L�W�V��inscrits au 
budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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23-B-0074 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

SOUTIEN A L 'ACTION DE L 'ASSOCIATION LITTLE  BIG WOMEN - SUBVENTION 

AU TITRE DE L 'ANNEE 2023 
 
La Métropole européenne de Lille (MEL) a acté, par délibération n° 21 C 0056 votée 
au Conseil métropolitain du 19 février 2021, son projet stratégique de transformation 
économique du territoire (PSTET). Celui-�F�L�� �I�L�[�H�� �O�¶�D�P�E�L�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �p�F�R�Q�R�P�L�H�� �G�X�U�D�E�O�H����
perf�R�U�P�D�Q�W�H���� �V�R�O�L�G�D�L�U�H�� �H�W�� �W�R�X�U�Q�p�H�� �Y�H�U�V�� �O�¶�H�P�S�O�R�L���� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �J�U�k�F�H�� �j�� �G�H�V�� �D�F�W�L�R�Q�V�� �H�Q��
faveur de la création d'activités et au soutien à l'émergence de nouveaux 
entrepreneurs. 
 

I. Contexte  
 
La présente délibération a pour objet le soutien de la MEL à l'association LITTLE BIG 
WOMEN, dont l'objet principal est de promouvoir l'entrepreneuriat féminin, en 
développant les compétences entrepreneuriales des femmes en situation de création 
ou de développement d'entreprise.  
 
L'association s'appuie sur deux constats : les femmes représentent 25% des chefs 
�G�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V�� �H�W�� ������ �G�H�V�� �U�H�S�U�L�V�H�V�� �G�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V�� �H�Q�� �)�U�D�Q�F�H�� �H�W�� �H�Q�� �U�p�J�L�R�Q�� ���V�R�X�U�F�H�� ����
�)�H�P�P�H�V���&�K�H�I�V���G�¶�(�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V������ 
 
L'association LITTLE BIG WOMEN organise donc le rapprochement entre femmes 
�F�K�H�I�I�H�V���G�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���H�W���S�R�U�W�H�X�V�H�V���G�H���S�U�R�M�H�W���S�R�X�U���I�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���D�X���I�p�P�L�Q�L�Q�� 
 
Par délibération n° 22-B-0082 du 25 février 2022, la MEL a voté une subvention au 
titre du soutien au programme de travail de l'association LITTLE BIG WOMEN pour 
l'année 2022.  
Les résultats ���������� �V�R�Q�W���� �S�R�X�U�� �O�¶�D�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�R�Q�V�H�L�O�� �H�W�� �G�H���P�H�Q�W�R�U�D�W�� ���� ������ �U�p�X�Q�L�R�Q�V���D�\�D�Q�W��
associé 152 personnes (sur un objectif de 110 participants), 183 personnes 
accompagnées (sur un objectif de 120 personnes), 12 personnes coachées, 17 
�D�W�H�O�L�H�U�V�� �W�K�p�P�D�W�L�T�X�H�V�� �F�R�O�O�H�F�W�L�I�V�� ���� �S�R�X�U�� �O�¶�D�F�W�L�R�Q�� �:�H�� �8�S���� �O�H�� �O�D�Q�F�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�D�� �S�U�H�P�L�q�U�H��
�S�U�R�P�R�W�L�R�Q�� �G�H�V�� ������ �I�H�P�P�H�V�� �I�R�U�P�p�H�V���� �W�R�X�W�H�V�� �H�Q�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �G�¶�H�P�S�O�R�L���� �� �6�X�U�� �F�H�V�� ������
personnes, 5 ont créé leur activité, et 5 vont se lancer début 2023. 
 
 

II. Descrip tion des objectifs et modalités du soutien  
 
L'association LITTLE BIG WOMEN sollicite la MEL afin de poursuivre le soutien à 
son programme de travail, au titre de l'année 2023, pour les deux actions suivantes. 
 
1/ Accompagner l'entrepreneure notamment par le conseil, sous deux formes :   
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      - des actions individuelles d'accueil, d'accompagnement, de suivi post-création et 
de mises en réseau.  
     - des actions collectives afin de poursuivre une démarche qualitative sur 
l'ensemble des accompagnements avant et après la création. Elles prendront la 
forme de réunions d'information, d'ateliers thématiques, de coaching collectifs liés à 
la posture d'entrepreneure, d'échanges avec des opérateurs et des entrepreneures 
confirmées, des rencontres de clubs, etc.  
 
Les principaux objectifs pour cette action en 2023 sont les suivants : une quinzaine 
�G�H�� �W�H�P�S�V�� �G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �U�p�X�Q�L�V�V�D�Q�W�� �M�X�V�T�X�H�� �������� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���� �������� �E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�V�� �G�
�X�Q��
accompagnement individuel, 15 à 20 personnes suivies par coaching collectif sur 4 à 
8 rendez-�Y�R�X�V���� �X�Q�H�� �T�X�L�Q�]�D�L�Q�H�� �G�¶�D�W�H�O�L�H�U�V�� �W�K�p�P�D�W�L�T�X�H�V�� �V�H�O�R�Q�� �O�H�V�� �E�H�V�R�L�Q�V�� �G�H�V��
bénéficiaires, 4 rencontres de clubs pour près de 260 participations, etc. Un 
événement sera organisé le 6 mars 2023 sur la thématique de la reprise d'entreprise 
par les femmes. 
 
L'association propose de renforcer son action d'accueil et d'accompagnement à 
destination des femmes venant des quartiers politique de la ville (QPV), en ajoutant 
10 places supplémentaires d'accompagnement et un objectif supplémentaire de 3 
personnes bénéficiant du c�R�D�F�K�L�Q�J�� �L�Q�G�L�Y�L�G�X�H�O���� �/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �S�U�R�S�R�V�H�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �G�H��
sensibiliser �j���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�H�Q�H�X�U�L�D�W��15 à 18 % de femmes issues des QPV. 
Ce renforcement est rendu possible par l'arrêt du financement de l'action "Des Elles 
pour Oser" qui s'élevait en 2022 à 3 750 euros. 
 
2/ Former (programme "We Up") pour faciliter la réussite du parcours 
entrepreneurial. Il s'agira d'ouvrir la deuxième promotion de femmes pour ce 
programme mis en place en 2022. Il portera sur des thématiques demandées par 
des femmes suivant le cursus de formation, par exemple autour de la posture et la 
négociation commerciale, la stratégie, la gestion, le management, le leadership et 
l'affirmation de soi, le financement et le rapport à l'argent, etc�«  
De nouveaux contenus de formation en ligne seront également testés (webinaire, 
micro learning, vidéo, podcasts, dossiers ressources) auprès de 160 bénéficiaires. 
 
Il est proposé de reconduire le soutien financier en 2023 à l'association LITTLE BIG 
WOMEN, pour ces deux actions, pour un montant de 22 500 euros.  
La participation de la MEL représente 7 % du budget prévisionnel annuel 2023 de la 
structure d'un montant de 317 999 euros (elle représentait 7,7 % du budget 
�S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O�������������G�H���O�D���V�W�U�X�F�W�X�U�H���G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�������������������H�X�U�R�V�������� 
 
Les autres financeurs sont notamment l'État, la Direction Régionale du Droit des 
Femmes, la Région Hauts-de-France et la Ville de Lille. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir les 2 volets We Up ! et conseil au service de l'entrepreneure du 
programme d'actions de l'association LITTLE BIG WOMEN ; 
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2) �'�¶�D�F�F�R�U�G�H�U��une subvention d'un montant de 22 500 �¼�� �S�R�X�U�� �O�
�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��
LITTLE BIG WOMEN ; 
 

3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X�� �V�R�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W��délégué à signer la convention 
avec l'association LITTLE BIG WOMEN ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H��22 500 �¼�� �D�X�[�� �F�U�p�G�L�W�V��inscrits au 
budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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23-B-0075 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

UNIVERSITE DE L'ECONOMIE DE DEMAIN - SOUTIEN A L 'ASSOCIATION 

MOUVEMENT IMPACT FRANCE 
 
La Métropole Européenne de Lille (MEL) a fait de la transformation économique de 
son territoire une priorité et active de nombreux leviers depuis le début du mandat en 
déclinaison du PSTET et du PCAET. 
 

I. Contexte  
 
 Depuis 2019, l'association Mouvement IMPACT FRANCE rassemble des réseaux 
d'entrepreneurs engagés au sein des Universités de l'économie de demain pour 
interpeller, proposer et convaincre les décideurs politiques et économiques de 
changer les règles du jeu de l'économie et faire émerger les champions de la 
�W�U�D�Q�V�L�W�L�R�Q���p�F�R�O�R�J�L�T�X�H���H�W���V�R�F�L�D�O�H�����/�H�V���8�Q�L�Y�H�U�V�L�W�p�V���G�H���O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H���G�H���G�H�P�D�L�Q���F�R�Q�V�W�L�W�X�H�Q�W��
un évènement reconnu en matière de Responsabilité sociale et environnementale, 
avec des fréquentations entre 300 et 800 personnes.  
 
P�O�X�V�L�H�X�U�V�� �P�p�W�U�R�S�R�O�H�V�� �G�¶�L�P�S�R�U�W�D�Q�F�H�� �R�Q�W �G�¶�R�U�H�V�� �H�W�� �G�p�M�j�� �D�F�F�X�H�L�O�O�L�� �O�¶�p�Y�q�Q�H�P�H�Q�W�� �G�H�S�X�L�V��
�O�¶�L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �p�W�D�S�H�V�� �U�p�J�L�R�Q�D�O�H�V�� ���/�\�R�Q���� �0�D�U�V�H�L�O�O�H���� �0�R�Q�W�S�H�O�O�L�H�U���� �5�H�Q�Q�H�V����
notamment), la métropole lilloise accueillera une première édition le 13 avril 2023, 
avec pour partenaire régional principal le Réseau Alliances. 
 
Se déroulant sur un après-�P�L�G�L�� �H�W�� �X�Q�H�� �V�R�L�U�p�H���� �O�
�p�G�L�W�L�R�Q�� ���������� �V�¶�L�Q�W�L�W�X�O�H�U�D�� �© Sobriété, 
�M�¶�p�F�U�L�V�� �W�R�Q�� �Q�R�P », cette notion devant être entendue au sens large (sobriété 
�p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H�����V�R�E�U�L�p�W�p���P�D�W�L�q�U�H�����V�R�E�U�L�p�W�p���G�H�V���D�F�K�D�W�V�«�������&�L�Q�T���V�p�T�X�H�Q�F�H�V���U�\�W�K�P�H�U�R�Q�W���Oe 
déroulé, à savoir : 
- un Grand Débat « Entreprendre sobrement, est-ce possible », avec plusieurs 
�V�S�H�D�N�H�U�V���G�¶�R�U�H�V���H�W���G�p�M�j���F�R�Q�I�L�U�P�p�V ; 
- un temps « licorne à impact », afin de valoriser des entreprises de moins de 10 ans 
et portant une innovation de rupture au potentiel important en matière de coûts évités 
pour la société ; 
- un temps de MasterClass, autour des thématiques de Leadership Sobre, de 
Business Sobre et de Coopération Sobre ; 
- un temps « Pitch party », permettant la rencontre entre entrepreneurs à impact et 
financeurs ; 
- un temps Salon, en continu, offrant de la visibilité aux entreprises du territoire qui 
proposent des solutions BtoB concourant à la sobriété du tissu économique. 
 
400 participants sont attendus pour cette première édition. Si cette première édition 
est un succès, le développement de �O�¶�p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W���G�D�Q�V���O�D���G�X�U�p�H permettrait à la MEL, 
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en lien avec les acteurs du territoire, de bénéficier �G�¶�X�Q�� �p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W�� �I�p�G�p�U�D�W�H�X�U�� �V�X�U��
son territoire en matière de transformation économique. 
 

II. Description  des objectifs et modalités du soutien  
 
 Afin de soutenir l'évènement, la MEL apporte une contribution financière aux 
Universités �G�H���O�
�p�F�R�Q�R�P�L�H���G�H���G�H�P�D�L�Q���D�X���W�U�D�Y�H�U�V���G�
�X�Q�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�H�����������������¼�����3�R�X�U��
l'édition 2023, l'association Mouvement IMPACT FRANCE sollicite la MEL à hauteur 
�G�H�����������������¼�����V�R�L�W��27,16 % du budget total de 55 234,00 �¼ TTC. 
 
 Au cours de l'événement, le soutien de la MEL sera notamment valorisé par : 

�x Une partenariat communication ; 
�x �8�Q�H���S�U�L�V�H���G�H���S�D�U�R�O�H���H�Q���L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�R�Q���G�H���O�¶�p�Y�q�Q�H�P�H�Q�W ; 
�x Une co-identification des entreprises du territoire à valoriser dans le cadre des 

différents temps précités ; 
�x Un stand pour le temps Salon, afin de valoriser les politiques et dispositifs de 

la MEL �H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���j���O�D���W�U�D�Q�V�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���G�H�V���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V ; 
 
  
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir l'étape lilloise des Universités de l'économie de demain 2023; 
 

2) �'�¶�D�F�F�R�U�G�H�U��une subvention �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H��15 000 �¼�� �S�R�X�U au profit de 
l'association Mouvement IMPACT FRANCE pour l'organisation de 
l'événement Université de l'économie de demain ; 
 

3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X�� �V�R�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�� �j�� �V�L�J�Q�H�U�� �O�D�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q avec 
l'association Mouvement IMPACT FRANCE ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H�� ������ ������ �¼�� �D�X�[�� �F�U�p�G�L�W�V��inscrits au 
budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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23-B-0075 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

UNIVERSITE DE L'ECONOMIE DE DEMAIN - SOUTIEN A L 'ASSOCIATION 

MOUVEMENT IMPACT FRANCE 
 
La Métropole Européenne de Lille (MEL) a fait de la transformation économique de 
son territoire une priorité et active de nombreux leviers depuis le début du mandat en 
déclinaison du PSTET et du PCAET. 
 

I. Contexte  
 
 Depuis 2019, l'association Mouvement IMPACT FRANCE rassemble des réseaux 
d'entrepreneurs engagés au sein des Universités de l'économie de demain pour 
interpeller, proposer et convaincre les décideurs politiques et économiques de 
changer les règles du jeu de l'économie et faire émerger les champions de la 
�W�U�D�Q�V�L�W�L�R�Q���p�F�R�O�R�J�L�T�X�H���H�W���V�R�F�L�D�O�H�����/�H�V���8�Q�L�Y�H�U�V�L�W�p�V���G�H���O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H���G�H���G�H�P�D�L�Q���F�R�Q�V�W�L�W�X�H�Q�W��
un évènement reconnu en matière de Responsabilité sociale et environnementale, 
avec des fréquentations entre 300 et 800 personnes.  
 
P�O�X�V�L�H�X�U�V�� �P�p�W�U�R�S�R�O�H�V�� �G�¶�L�P�S�R�U�W�D�Q�F�H�� �R�Q�W �G�¶�R�U�H�V�� �H�W�� �G�p�M�j�� �D�F�F�X�H�L�O�O�L�� �O�¶�p�Y�q�Q�H�P�H�Q�W�� �G�H�S�X�L�V��
�O�¶�L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �p�W�D�S�H�V�� �U�p�J�L�R�Q�D�O�H�V�� ���/�\�R�Q���� �0�D�U�V�H�L�O�O�H���� �0�R�Q�W�S�H�O�O�L�H�U���� �5�H�Q�Q�H�V����
notamment), la métropole lilloise accueillera une première édition le 13 avril 2023, 
avec pour partenaire régional principal le Réseau Alliances. 
 
Se déroulant sur un après-�P�L�G�L�� �H�W�� �X�Q�H�� �V�R�L�U�p�H���� �O�
�p�G�L�W�L�R�Q�� ���������� �V�¶�L�Q�W�L�W�X�O�H�U�D�� �© Sobriété, 
�M�¶�p�F�U�L�V�� �W�R�Q�� �Q�R�P », cette notion devant être entendue au sens large (sobriété 
�p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H�����V�R�E�U�L�p�W�p���P�D�W�L�q�U�H�����V�R�E�U�L�p�W�p���G�H�V���D�F�K�D�W�V�«�������&�L�Q�T���V�p�T�X�H�Q�F�H�V���U�\�W�K�P�H�U�R�Q�W���Oe 
déroulé, à savoir : 
- un Grand Débat « Entreprendre sobrement, est-ce possible », avec plusieurs 
�V�S�H�D�N�H�U�V���G�¶�R�U�H�V���H�W���G�p�M�j���F�R�Q�I�L�U�P�p�V ; 
- un temps « licorne à impact », afin de valoriser des entreprises de moins de 10 ans 
et portant une innovation de rupture au potentiel important en matière de coûts évités 
pour la société ; 
- un temps de MasterClass, autour des thématiques de Leadership Sobre, de 
Business Sobre et de Coopération Sobre ; 
- un temps « Pitch party », permettant la rencontre entre entrepreneurs à impact et 
financeurs ; 
- un temps Salon, en continu, offrant de la visibilité aux entreprises du territoire qui 
proposent des solutions BtoB concourant à la sobriété du tissu économique. 
 
400 participants sont attendus pour cette première édition. Si cette première édition 
est un succès, le développement de �O�¶�p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W���G�D�Q�V���O�D���G�X�U�p�H permettrait à la MEL, 
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en lien avec les acteurs du territoire, de bénéficier �G�¶�X�Q�� �p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W�� �I�p�G�p�U�D�W�H�X�U�� �V�X�U��
son territoire en matière de transformation économique. 
 

II. Description  des objectifs et modalités du soutien  
 
 Afin de soutenir l'évènement, la MEL apporte une contribution financière aux 
Universités �G�H���O�
�p�F�R�Q�R�P�L�H���G�H���G�H�P�D�L�Q���D�X���W�U�D�Y�H�U�V���G�
�X�Q�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�H�����������������¼�����3�R�X�U��
l'édition 2023, l'association Mouvement IMPACT FRANCE sollicite la MEL à hauteur 
�G�H�����������������¼�����V�R�L�W��27,16 % du budget total de 55 234,00 �¼ TTC. 
 
 Au cours de l'événement, le soutien de la MEL sera notamment valorisé par : 

�x Une partenariat communication ; 
�x �8�Q�H���S�U�L�V�H���G�H���S�D�U�R�O�H���H�Q���L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�R�Q���G�H���O�¶�p�Y�q�Q�H�P�H�Q�W ; 
�x Une co-identification des entreprises du territoire à valoriser dans le cadre des 

différents temps précités ; 
�x Un stand pour le temps Salon, afin de valoriser les politiques et dispositifs de 

la MEL �H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���j���O�D���W�U�D�Q�V�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���G�H�V���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V ; 
 
  
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir l'étape lilloise des Universités de l'économie de demain 2023; 
 

2) �'�¶�D�F�F�R�U�G�H�U��une subvention �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H��15 000 �¼�� �S�R�X�U au profit de 
l'association Mouvement IMPACT FRANCE pour l'organisation de 
l'événement Université de l'économie de demain ; 
 

3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X�� �V�R�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�� �j�� �V�L�J�Q�H�U�� �O�D�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q avec 
l'association Mouvement IMPACT FRANCE ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H�� ������ ������ �¼�� �D�X�[�� �F�U�p�G�L�W�V��inscrits au 
budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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23-B-0076 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

FILIERE D'EXCELLENCE - ECONOMIE CIRCULAIRE ET ECOLOGIE INDUSTRIELLE 

TERRITORIALE - SUBVENTION AU POLE DE  COMPETITIVITE TEAM 2 AU TITRE DE 

L'ANNEE 2023 
 
Le Projet Stratégique de Transformation Économique du Territoire (PSTET), le Plan 
Climat Air Énergie Territorial (PCAET) et le pôle d'excellence EuraClimat adoptés par 
les délibérations du Conseil métropolitain en date du 19 février 2021, respectivement 
n°21C0056, n°21C0044 et n°21C0058, ont structuré la stratégie économie circulaire 
métropolitaine telle que définie par la délibération n°21C0306 adoptée le 28 juin 
2021. 
 

I. Contexte  
 
Le pôle de compétitivité TEAM ���� ���7�H�F�K�Q�R�O�R�J�L�H�V�� �G�H�� �O�¶�(�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �$�S�S�O�L�T�X�p�Hs au 
Matières et aux Matériaux) est �G�p�G�L�p�� �j�� �O�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�� �F�R�O�O�D�E�R�U�D�W�L�Y�H�� �S�R�X�U�� �O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H��
circulaire dans 5 �G�R�P�D�L�Q�H�V���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���V�W�U�D�W�p�J�L�T�X�H�V (DAS) : les métaux stratégiques et 
terres rares, les minéraux (principalement les sédiments et déchets du BTP), les 
"organiques" (plastiques et composites), les ingénieries et équipementiers du 
recyclage, et les "Boucles Innovantes d'économie circulaire" (expérimentation de 
nouveaux modes de conception, production et consommation, la réutilisation et le 
recyclage�«��. 
 
Les missions du pôle TEAM 2 consistent à : 
 
- �'�p�S�O�R�\�H�U���O�H�V���S�U�L�Q�F�L�S�H�V���G�H���O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H���F�L�U�F�X�O�D�L�U�H ; 
- Contribuer à la préservation des ressources par le développement du recyclage, 
par la structuration de filières de réemploi, et �S�D�U���O�¶�L�Q�V�W�D�X�U�D�W�L�R�Q���G�H���E�R�X�F�O�H�V���L�Q�Q�R�Y�D�Q�W�H�V��
�G�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H���F�L�U�F�X�O�D�L�U�H���S�p�U�H�Q�Q�H�V ; 
- Anticiper les évolutions des modèles économiques et �O�¶�p�P�H�U�J�H�Q�F�H�� �G�H�� �Q�R�X�Y�H�D�X�[��
acteurs ; 
- �6�H�Q�V�L�E�L�O�L�V�H�U�� �D�X�[�� �S�U�L�Q�F�L�S�H�V�� �G�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H�� �F�L�U�F�X�O�D�L�U�H���� �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�U�� �G�H�V�� �V�D�Y�R�L�U-faire et 
�I�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�H�P�S�O�R�L�V���V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H ; 
- Contribuer à la compétitivité des entreprises et à leur neutralité Carbone. 
 
Le terri�W�R�L�U�H�� �P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�� �D�F�F�X�H�L�O�O�H�� �G�H�V�� �H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V�� �O�H�D�G�H�U�V�� �G�H�� �O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H�� �F�L�U�F�X�O�D�L�U�H��
dans leurs différents domaines : Recherche & Développement (R&D), ingénierie, 
recyclage des plastiques et des métaux, traitement des terres, équipements de tri. 
Une quarantaine d'entre elles adhèrent ainsi au pôle de compétitivité.  
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La MEL a engagé par ailleurs une réflexion sur les potentiels de développement 
�p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H���H�W���G�¶�H�P�S�O�R�L�V���O�R�F�D�X�[���O�L�p�V���D�X�[���W�U�D�Y�D�X�[���U�p�D�O�L�V�p�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�X���Q�R�X�Y�H�D�X��
programme national de rénovation urbaine, à ses déconstructions/reconstructions et 
au recyclage des matériaux du BTP.  
 
De plus, la MEL a voté en 2021 une stratégie ambitieuse pour le développement de 
l'économie circulaire sur son territoire. Cette stratégie est articulée autour de quatre 
axes, dont le BTP. De même, EuraClimat, démarré en 2021, vise à sensibiliser aux 
enjeux climatiques et à décarboner les activités métropolitaines.  
 
En 2022, le pôle a rencontré et informé, de façon collective et individuelle sur les 
actions de TEAM 2, 138 acteurs différents, a labellisé 14 projets (sur 19 analysés) et 
�D���R�U�J�D�Q�L�V�p���������p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W�V�����D�W�H�O�L�H�U�V�����Z�p�E�L�Q�D�L�U�H�V�����Y�L�V�L�W�H�V�«���� 
 
C'est pourquoi l'association TEAM 2 a sollicité la MEL pour le renouvellement de son 
soutien au titre de l'année 2023. 
 
 

II. Description de s objectifs et modalités du soutien  
 
L'objectif de l'association TEAM 2 pour l'année 2023 est de poursuivre la déclinaison 
de ses actions sur le territoire de la MEL, engagée depuis plusieurs années avec les 
acteurs métropolitains : 
 
Action1  : analyse des compétences présentes sur les cinq domaines d'activités 
stratégiques (DAS) et l'accompagnement de projets afférents, qui ont pour objectif de 
�S�U�R�P�R�X�Y�R�L�U�� �O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H�� �F�L�U�F�X�O�D�L�U�H�� �H�W�� �O�H�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �G�H�� �O�D�� �0�(�/���� �F�R�P�P�H�� �Y�L�W�U�L�Q�H��
technologique. Dans ce cadre, il sera proposé notamment des webinaires et des 
événements sous forme de déjeuner, au cours desquels seront présentés les appels 
�j�� �S�U�R�M�H�W�V�� �S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W�� �G�¶�D�F�F�p�O�p�U�H�U�� �O�H�� �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�� �O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H��
circulaire ; 
 
Action 2  : une actualisation régulière de la cartographie réalisée en 2022 et une 
analyse menée. Des actions permettant de renforcer la solidité des « chaînes de 
valeurs », présentes DAS par DAS seront proposées ;  
 
Action 3  : mise en synergie d�H�V�� �p�F�R�V�\�V�W�q�P�H�V�� �G�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H, à la fois 
entre partenaires académiques et industriels pour le montage de projets collaboratifs 
de R&D, permettant la dissémination des résultats de recherche. Deux actions 
�S�K�D�U�H�V���V�H�U�R�Q�W���V�X�L�Y�L�H�V�������O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�p�F�R�O�H���G�X���U�H�F�\�F�O�D�J�H���P�R�Q�W�p�H���S�D�U���)�(�'�(�5�(�&���H�W��
le lancement du projet FDBC, pour la formation des gestes métiers pour le recyclage 
des batteries en fin de vie ; 
Action 4  : accompagnement en montage de projets pour le déploiement de 
l'innovation dans le recyclage, concernant notamment 3 secteurs particulièrement 
visés : les acteurs de la transition de mobilité électrique, les acteurs du BTP, les 
�G�p�F�K�H�W�V�� �L�V�V�X�V�� �G�X�� �V�H�F�W�H�X�U�� �D�O�L�P�H�Q�W�D�L�U�H�� ���E�L�R�G�p�F�K�H�W�V�«������ �,�O�� �V�
�D�J�L�W�� �G�
�L�G�H�Q�W�L�I�L�H�U�� �O�H�V�� �Y�H�U�U�R�X�V��

23-B-0076 103/532





 

(97684) / vendredi 10 mars 2023 à 17:48  3 / 4 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET EMPLOI - ATTRACTIVITE ET INNOVATION -- 

 

technologiques, de sensibiliser aux aspects règlementaires et d'accompagner les 
acteurs dans le montage de projets ; 
 
Action 5  : déploiement de "boucles d'économie circulaire" sur le territoire 
métropolitain. Plusieurs "boucles" sont en cours ou en montage, en lien avec les 
différents acteurs de la métropole et de la Région : 
- accompagnement du projet du GIE LA META sur les déchets du BTP ; 
- déploiement de cette même démarche pour les Déchets d'Équipements Électriques 
et Électroniques (DEEE), en collaboration avec les éco-organismes, les plastiques et 
les textiles, et en collaboration étroite avec EuraMaterials et Fashion Green Hub ; 
 
Action 6  : intégration du numérique dans l'économie circulaire (notamment pour le tri 
et la caractérisation des déchets) en partenariat avec le CITC notamment ; 
 
Action 7  : développement d'un démonstrateur via le projet "Lille La Délivrance" avec 
la SNCF ;  
 
Action 8  : en collaboration avec le CEA TECH, un club pour le recyclage et le 
réemploi des batteries en fin de vie �D�� �p�W�p�� �O�D�Q�F�p�� �O�R�U�V�� �G�H�V�� �U�H�Q�F�R�Q�W�U�H�V�� �G�H�� �O�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q��
�S�R�X�U���O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H���F�L�U�F�X�O�D�L�U�H�����$�X���S�U�H�P�L�H�U��trimestre 2023, la feuille de route du club et un 
événement au sein de la MEL seront proposés ; 
 
Action 9  : interactions avec les acteurs des écosystèmes métropolitains de 
l'innovation dans le cadre des diverses collaborations en cours. 
 
Le budget prévisio�Q�Q�H�O���G�H���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��TEAM 2 pour l'année 2023 et la réalisation de 
ces missions est de 1 333 405 �¼, pour lequel la Région Hauts-de-France est 
sollicitée à hauteur de 290 000 �¼ (soit 21,75% du budget), l'État à hauteur de 50 000 
�¼ (soit 3,75% du budget), la Communauté de Communes de Lens-Liévin à hauteur 
�G�H�������������������¼ (soit 8,25% du budget), l'E�X�U�R�S�H���j���K�D�X�W�H�X�U���G�H�������������������¼. Le reste du 
budget est constitué de financements privés.  
La MEL est sollicitée à hauteur de 60 000 �¼ (le montant de subvention était de 50 
���������¼ en 2022), soit 4,5 % du budget total. 
Le financement de la MEL se portera prioritairement sur les actions 2, 3, 7 et 9 du 
programme d'actions de TEAM 2.  
 
Toutefois, la MEL se réserve le droit de réévaluer le niveau de son engagement, en 
�F�R�X�U�V���G�¶année, auprès de l'association TEAM 2 �D�X���U�H�J�D�U�G�����G�¶�X�Q�H���S�D�U�W�����G�X���U�H�V�S�H�F�W���G�H�V��
�S�U�L�R�U�L�W�p�V�� �P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�H�V�� �V�X�V�P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�H�V�� �H�W���� �G�¶�D�X�W�U�H�� �S�D�U�W���� �S�R�X�U�� �W�H�Q�L�U�� �F�R�P�S�W�H�� �G�H�V��
nouvelles modalités de financement de la Région Hauts-de-France qui devraient être 
précisées au premier semestre 2023, dans le cadre de la mise en place du nouveau 
�6�5�'�(�,�,���� �&�H�W�W�H�� �U�p�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q�� �H�V�W�� �V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�� �G�H�� �F�R�Q�G�X�L�U�H�� �j�� �O�D�� �S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H��
�G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�Y�H���O�R�U�V���G�¶�X�Qe instance délibérative métropolitaine en 2023.  
 
La participation de la ME�/���V�H���I�H�U�D���H�Q���D�F�F�R�U�G���D�Y�H�F���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/����������-2 dernier alinéa du 
�&�R�G�H���*�p�Q�p�U�D�O���G�H�V���&�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p�V���7�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H�V���D�L�Q�V�L���T�X�¶�H�Q���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q��
entre la MEL et la Région Hauts-de-�)�U�D�Q�F�H���� �I�D�L�V�D�Q�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�H���O�D���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���Q�ƒ������ �&��
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0612 du Conseil métropolitain en date du 1er juin 2017, relative à la participation de 
�O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �D�X�� �I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �D�L�G�H�V�� �H�W�� �G�H�V�� �U�p�J�L�P�H�V�� �G�¶�D�L�G�H�V�� �P�L�V�� �H�Q�� �S�O�D�F�H�� �S�D�U�� �O�D��
�5�p�J�L�R�Q�� �H�W�� �S�O�X�V�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�q�U�H�P�H�Q�W�� �D�X�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �G�¶�D�L�G�H�V�� �D�X�� �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �3�0�(��
industrielles et de services à haute valeur ajoutée. Cette intervention est également 
conforme au SRDEII adopté lors de la Commission Permanente de la Région Hauts-
de-France du 30 mars 2017. 
 
�/�¶�D�L�G�H�� �H�V�W�� �D�O�O�R�X�p�H�� �V�X�U�� �O�D�� �E�D�V�H�� �U�p�J�L�P�H�� �F�D�G�U�H�� �H�[�H�P�S�W�p�� �Q�ƒ�� �6�$�������������� �G�¶�D�L�G�H�V�� �j�� �O�D��
recherche, au �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �j�� �O�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���� �H�W�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�q�U�H�P�H�Q�W�� �V�R�Q�� �D�U�W�L�F�O�H�� ������������
relatif aux aides en faveur des pôles d'innovation, pris sur la base du règlement 
�J�p�Q�p�U�D�O�� �G�¶�H�[�H�P�S�W�L�R�Q�� �S�D�U�� �F�D�W�p�J�R�U�L�H�� �Q�ƒ 651/2014 adopté par la Commission 
Européenne le 17 juin 2014 et publié au JOUE le 26 juin 2014, tel que modifié par le 
Règlement (UE) 2017/1084 de la Commission européenne du 14 juin 2017, publié au 
JOUE du 20 juin 2017 et par le règlement (UE) 2020/972 de la Commission 
européenne du 2 juillet 2020, publié au JOUE du 7 juillet 2020. 
 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir le programme d'actions du pôle de compétitivité TEAM 2 ; 
 

2) �'�¶�D�F�F�R�U�G�H�U��une subvention �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��60 000 �¼���S�R�X�U l'année 2023 ; 
 

3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X�� �V�R�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W��délégué à signer la convention 
avec l'association TEAM 2 ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H��60 000 �¼�� �D�X�[�� �F�U�p�G�L�W�V��inscrits au 
budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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23-B-0076 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

FILIERE D'EXCELLENCE - ECONOMIE CIRCULAIRE ET ECOLOGIE INDUSTRIELLE 

TERRITORIALE - SUBVENTION AU POLE DE  COMPETITIVITE TEAM 2 AU TITRE DE 

L'ANNEE 2023 
 
Le Projet Stratégique de Transformation Économique du Territoire (PSTET), le Plan 
Climat Air Énergie Territorial (PCAET) et le pôle d'excellence EuraClimat adoptés par 
les délibérations du Conseil métropolitain en date du 19 février 2021, respectivement 
n°21C0056, n°21C0044 et n°21C0058, ont structuré la stratégie économie circulaire 
métropolitaine telle que définie par la délibération n°21C0306 adoptée le 28 juin 
2021. 
 

I. Contexte  
 
Le pôle de compétitivité TEAM ���� ���7�H�F�K�Q�R�O�R�J�L�H�V�� �G�H�� �O�¶�(�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �$�S�S�O�L�T�X�p�Hs au 
Matières et aux Matériaux) est �G�p�G�L�p�� �j�� �O�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�� �F�R�O�O�D�E�R�U�D�W�L�Y�H�� �S�R�X�U�� �O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H��
circulaire dans 5 �G�R�P�D�L�Q�H�V���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���V�W�U�D�W�p�J�L�T�X�H�V (DAS) : les métaux stratégiques et 
terres rares, les minéraux (principalement les sédiments et déchets du BTP), les 
"organiques" (plastiques et composites), les ingénieries et équipementiers du 
recyclage, et les "Boucles Innovantes d'économie circulaire" (expérimentation de 
nouveaux modes de conception, production et consommation, la réutilisation et le 
recyclage�«��. 
 
Les missions du pôle TEAM 2 consistent à : 
 
- �'�p�S�O�R�\�H�U���O�H�V���S�U�L�Q�F�L�S�H�V���G�H���O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H���F�L�U�F�X�O�D�L�U�H ; 
- Contribuer à la préservation des ressources par le développement du recyclage, 
par la structuration de filières de réemploi, et �S�D�U���O�¶�L�Q�V�W�D�X�U�D�W�L�R�Q���G�H���E�R�X�F�O�H�V���L�Q�Q�R�Y�D�Q�W�H�V��
�G�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H���F�L�U�F�X�O�D�L�U�H���S�p�U�H�Q�Q�H�V ; 
- Anticiper les évolutions des modèles économiques et �O�¶�p�P�H�U�J�H�Q�F�H�� �G�H�� �Q�R�X�Y�H�D�X�[��
acteurs ; 
- �6�H�Q�V�L�E�L�O�L�V�H�U�� �D�X�[�� �S�U�L�Q�F�L�S�H�V�� �G�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H�� �F�L�U�F�X�O�D�L�U�H���� �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�U�� �G�H�V�� �V�D�Y�R�L�U-faire et 
�I�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�H�P�S�O�R�L�V���V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H ; 
- Contribuer à la compétitivité des entreprises et à leur neutralité Carbone. 
 
Le terri�W�R�L�U�H�� �P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�� �D�F�F�X�H�L�O�O�H�� �G�H�V�� �H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V�� �O�H�D�G�H�U�V�� �G�H�� �O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H�� �F�L�U�F�X�O�D�L�U�H��
dans leurs différents domaines : Recherche & Développement (R&D), ingénierie, 
recyclage des plastiques et des métaux, traitement des terres, équipements de tri. 
Une quarantaine d'entre elles adhèrent ainsi au pôle de compétitivité.  
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La MEL a engagé par ailleurs une réflexion sur les potentiels de développement 
�p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H���H�W���G�¶�H�P�S�O�R�L�V���O�R�F�D�X�[���O�L�p�V���D�X�[���W�U�D�Y�D�X�[���U�p�D�O�L�V�p�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�X���Q�R�X�Y�H�D�X��
programme national de rénovation urbaine, à ses déconstructions/reconstructions et 
au recyclage des matériaux du BTP.  
 
De plus, la MEL a voté en 2021 une stratégie ambitieuse pour le développement de 
l'économie circulaire sur son territoire. Cette stratégie est articulée autour de quatre 
axes, dont le BTP. De même, EuraClimat, démarré en 2021, vise à sensibiliser aux 
enjeux climatiques et à décarboner les activités métropolitaines.  
 
En 2022, le pôle a rencontré et informé, de façon collective et individuelle sur les 
actions de TEAM 2, 138 acteurs différents, a labellisé 14 projets (sur 19 analysés) et 
�D���R�U�J�D�Q�L�V�p���������p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W�V�����D�W�H�O�L�H�U�V�����Z�p�E�L�Q�D�L�U�H�V�����Y�L�V�L�W�H�V�«���� 
 
C'est pourquoi l'association TEAM 2 a sollicité la MEL pour le renouvellement de son 
soutien au titre de l'année 2023. 
 
 

II. Description de s objectifs et modalités du soutien  
 
L'objectif de l'association TEAM 2 pour l'année 2023 est de poursuivre la déclinaison 
de ses actions sur le territoire de la MEL, engagée depuis plusieurs années avec les 
acteurs métropolitains : 
 
Action1  : analyse des compétences présentes sur les cinq domaines d'activités 
stratégiques (DAS) et l'accompagnement de projets afférents, qui ont pour objectif de 
�S�U�R�P�R�X�Y�R�L�U�� �O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H�� �F�L�U�F�X�O�D�L�U�H�� �H�W�� �O�H�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �G�H�� �O�D�� �0�(�/���� �F�R�P�P�H�� �Y�L�W�U�L�Q�H��
technologique. Dans ce cadre, il sera proposé notamment des webinaires et des 
événements sous forme de déjeuner, au cours desquels seront présentés les appels 
�j�� �S�U�R�M�H�W�V�� �S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W�� �G�¶�D�F�F�p�O�p�U�H�U�� �O�H�� �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�� �O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H��
circulaire ; 
 
Action 2  : une actualisation régulière de la cartographie réalisée en 2022 et une 
analyse menée. Des actions permettant de renforcer la solidité des « chaînes de 
valeurs », présentes DAS par DAS seront proposées ;  
 
Action 3  : mise en synergie d�H�V�� �p�F�R�V�\�V�W�q�P�H�V�� �G�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H, à la fois 
entre partenaires académiques et industriels pour le montage de projets collaboratifs 
de R&D, permettant la dissémination des résultats de recherche. Deux actions 
�S�K�D�U�H�V���V�H�U�R�Q�W���V�X�L�Y�L�H�V�������O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�p�F�R�O�H���G�X���U�H�F�\�F�O�D�J�H���P�R�Q�W�p�H���S�D�U���)�(�'�(�5�(�&���H�W��
le lancement du projet FDBC, pour la formation des gestes métiers pour le recyclage 
des batteries en fin de vie ; 
Action 4  : accompagnement en montage de projets pour le déploiement de 
l'innovation dans le recyclage, concernant notamment 3 secteurs particulièrement 
visés : les acteurs de la transition de mobilité électrique, les acteurs du BTP, les 
�G�p�F�K�H�W�V�� �L�V�V�X�V�� �G�X�� �V�H�F�W�H�X�U�� �D�O�L�P�H�Q�W�D�L�U�H�� ���E�L�R�G�p�F�K�H�W�V�«������ �,�O�� �V�
�D�J�L�W�� �G�
�L�G�H�Q�W�L�I�L�H�U�� �O�H�V�� �Y�H�U�U�R�X�V��
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technologiques, de sensibiliser aux aspects règlementaires et d'accompagner les 
acteurs dans le montage de projets ; 
 
Action 5  : déploiement de "boucles d'économie circulaire" sur le territoire 
métropolitain. Plusieurs "boucles" sont en cours ou en montage, en lien avec les 
différents acteurs de la métropole et de la Région : 
- accompagnement du projet du GIE LA META sur les déchets du BTP ; 
- déploiement de cette même démarche pour les Déchets d'Équipements Électriques 
et Électroniques (DEEE), en collaboration avec les éco-organismes, les plastiques et 
les textiles, et en collaboration étroite avec EuraMaterials et Fashion Green Hub ; 
 
Action 6  : intégration du numérique dans l'économie circulaire (notamment pour le tri 
et la caractérisation des déchets) en partenariat avec le CITC notamment ; 
 
Action 7  : développement d'un démonstrateur via le projet "Lille La Délivrance" avec 
la SNCF ;  
 
Action 8  : en collaboration avec le CEA TECH, un club pour le recyclage et le 
réemploi des batteries en fin de vie �D�� �p�W�p�� �O�D�Q�F�p�� �O�R�U�V�� �G�H�V�� �U�H�Q�F�R�Q�W�U�H�V�� �G�H�� �O�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q��
�S�R�X�U���O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H���F�L�U�F�X�O�D�L�U�H�����$�X���S�U�H�P�L�H�U��trimestre 2023, la feuille de route du club et un 
événement au sein de la MEL seront proposés ; 
 
Action 9  : interactions avec les acteurs des écosystèmes métropolitains de 
l'innovation dans le cadre des diverses collaborations en cours. 
 
Le budget prévisio�Q�Q�H�O���G�H���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��TEAM 2 pour l'année 2023 et la réalisation de 
ces missions est de 1 333 405 �¼, pour lequel la Région Hauts-de-France est 
sollicitée à hauteur de 290 000 �¼ (soit 21,75% du budget), l'État à hauteur de 50 000 
�¼ (soit 3,75% du budget), la Communauté de Communes de Lens-Liévin à hauteur 
�G�H�������������������¼ (soit 8,25% du budget), l'E�X�U�R�S�H���j���K�D�X�W�H�X�U���G�H�������������������¼. Le reste du 
budget est constitué de financements privés.  
La MEL est sollicitée à hauteur de 60 000 �¼ (le montant de subvention était de 50 
���������¼ en 2022), soit 4,5 % du budget total. 
Le financement de la MEL se portera prioritairement sur les actions 2, 3, 7 et 9 du 
programme d'actions de TEAM 2.  
 
Toutefois, la MEL se réserve le droit de réévaluer le niveau de son engagement, en 
�F�R�X�U�V���G�¶année, auprès de l'association TEAM 2 �D�X���U�H�J�D�U�G�����G�¶�X�Q�H���S�D�U�W�����G�X���U�H�V�S�H�F�W���G�H�V��
�S�U�L�R�U�L�W�p�V�� �P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�H�V�� �V�X�V�P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�H�V�� �H�W���� �G�¶�D�X�W�U�H�� �S�D�U�W���� �S�R�X�U�� �W�H�Q�L�U�� �F�R�P�S�W�H�� �G�H�V��
nouvelles modalités de financement de la Région Hauts-de-France qui devraient être 
précisées au premier semestre 2023, dans le cadre de la mise en place du nouveau 
�6�5�'�(�,�,���� �&�H�W�W�H�� �U�p�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q�� �H�V�W�� �V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�� �G�H�� �F�R�Q�G�X�L�U�H�� �j�� �O�D�� �S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H��
�G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�Y�H���O�R�U�V���G�¶�X�Qe instance délibérative métropolitaine en 2023.  
 
La participation de la ME�/���V�H���I�H�U�D���H�Q���D�F�F�R�U�G���D�Y�H�F���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/����������-2 dernier alinéa du 
�&�R�G�H���*�p�Q�p�U�D�O���G�H�V���&�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p�V���7�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H�V���D�L�Q�V�L���T�X�¶�H�Q���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q��
entre la MEL et la Région Hauts-de-�)�U�D�Q�F�H���� �I�D�L�V�D�Q�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�H���O�D���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���Q�ƒ������ �&��

23-B-0076 108/532



 

(97684) / vendredi 10 mars 2023 à 17:48  4 / 4 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET EMPLOI - ATTRACTIVITE ET INNOVATION -- 

 

0612 du Conseil métropolitain en date du 1er juin 2017, relative à la participation de 
�O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �D�X�� �I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �D�L�G�H�V�� �H�W�� �G�H�V�� �U�p�J�L�P�H�V�� �G�¶�D�L�G�H�V�� �P�L�V�� �H�Q�� �S�O�D�F�H�� �S�D�U�� �O�D��
�5�p�J�L�R�Q�� �H�W�� �S�O�X�V�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�q�U�H�P�H�Q�W�� �D�X�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �G�¶�D�L�G�H�V�� �D�X�� �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �3�0�(��
industrielles et de services à haute valeur ajoutée. Cette intervention est également 
conforme au SRDEII adopté lors de la Commission Permanente de la Région Hauts-
de-France du 30 mars 2017. 
 
�/�¶�D�L�G�H�� �H�V�W�� �D�O�O�R�X�p�H�� �V�X�U�� �O�D�� �E�D�V�H�� �U�p�J�L�P�H�� �F�D�G�U�H�� �H�[�H�P�S�W�p�� �Q�ƒ�� �6�$�������������� �G�¶�D�L�G�H�V�� �j�� �O�D��
recherche, au �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �j�� �O�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���� �H�W�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�q�U�H�P�H�Q�W�� �V�R�Q�� �D�U�W�L�F�O�H�� ������������
relatif aux aides en faveur des pôles d'innovation, pris sur la base du règlement 
�J�p�Q�p�U�D�O�� �G�¶�H�[�H�P�S�W�L�R�Q�� �S�D�U�� �F�D�W�p�J�R�U�L�H�� �Q�ƒ 651/2014 adopté par la Commission 
Européenne le 17 juin 2014 et publié au JOUE le 26 juin 2014, tel que modifié par le 
Règlement (UE) 2017/1084 de la Commission européenne du 14 juin 2017, publié au 
JOUE du 20 juin 2017 et par le règlement (UE) 2020/972 de la Commission 
européenne du 2 juillet 2020, publié au JOUE du 7 juillet 2020. 
 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir le programme d'actions du pôle de compétitivité TEAM 2 ; 
 

2) �'�¶�D�F�F�R�U�G�H�U��une subvention �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��60 000 �¼���S�R�X�U l'année 2023 ; 
 

3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X�� �V�R�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W��délégué à signer la convention 
avec l'association TEAM 2 ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H��60 000 �¼�� �D�X�[�� �F�U�p�G�L�W�V��inscrits au 
budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0077 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 

WERVICQ-SUD - 

MAINTIEN ET DEVELOPPEMENT DU COMMERCE DE PROXIMITE - ATTRIBUTION 

D'UN FONDS DE CONCOURS POUR LA CREATION DE  TROIS CELLULES 

COMMERCIALES  
 
Par délibération 17 C 0918 du 19 octobre 2017, modifiée par les délibération 
n° 18 C 0656 du 19 octobre 2018 et 20 C 0411 du 18 décembre 2020, la Métropole 
européenne de Lille (MEL) a instauré la création d'un fonds de concours pour soutenir 
le maintien et le développement du commerce et de l'artisanat de proximité, en 
réponse à une priorité partagée par la MEL et les communes.  
 
Ce fonds de concours, destiné à soutenir des programmes d'investissement 
communaux pour des locaux commerciaux de proximité (achat, création et 
rénovation), est par ailleurs désormais exclusivement mobilisable dans le cadre du 
dispositif partenarial "Objectif Centralité" visant à apporter collectivement la réponse 
la plus adaptée aux enjeux de revitalisation des centralités commerciales. 
  

I. Rappel du contexte  
 
Par délibération D 2021-12-09 n° 14/14 du 09 décembre 2021, la commune de 
WERVICQ-SUD a décidé de déposer sa candidature pour intégrer la démarche 
"Objectif Centralité". La commune a reçu un avis favorable du Comité Partenarial 
"Objectif Centralité", composé de la MEL et de ses partenaires consulaires (CCI 
Grand-Lille et CMA Hauts de France). 
 
Afin de renforcer l'attractivité et la vitalité de son centre-bourg, de maintenir le lien 
social et garantir l'accès et la satisfaction des besoins de première nécessité de la 
population, la commune de WERVICQ-SUD souhaite développer l'offre commerciale 
et artisanale de proximité. Pour ce faire, la commune prévoit d'acquérir des locaux 
commerciaux afin d'y implanter des activités répondant aux attentes et besoins des 
habitants.  
 
Un premier local a été ciblé par la commune pour y aménager trois cellules 
commerciales.   
 
Une étude de potentiels réalisée par la CCI Grand Lille fin 2022 a permis d'orienter la 
prospection vers les futures activités.  
 
Dans le cadre de la démarche "Objectif centralité", un appel à projets sera lancé pour 
identifier les futurs commerçants considérant que des porteurs de projet ont d'ores et 
déjà manifesté leur intérêt pour développer des activités de restauration et de presse.  
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Ainsi, par délibération D 2022-11-30 n°72 du 30 novembre 2022, le Conseil municipal 
de WERVICQ-SUD a approuvé la sollicitation du fonds de concours commerce de 
proximité de la MEL pour soutenir l'acquisition et les travaux d'aménagement visant la 
création de trois cellules commerciales situées place de l'Europe, pour un montant 
�W�R�W�D�O���V�R�O�O�L�F�L�W�p���H�V�W�L�P�p���j�������������������¼�� 
 

II. Objectifs et m �R�G�D�O�L�W�p�V���G�¶�D�W�W�Uibution  
 
Le �S�U�R�M�H�W���Y�L�V�H���j���D�F�T�X�p�U�L�U���X�Q�H���F�H�O�O�X�O�H���F�R�P�P�H�U�F�L�D�O�H���G�H�����������P�ð���V�L�W�X�p�H���D�X���F�°�X�U���G�X���F�H�Q�W�U�H-
bourg, place de l'Europe, et à réaliser des travaux d'aménagement permettant la 
création de trois locaux commerciaux, un d'environ 145 m² destiné à l'accueil d'une 
activité de restauration, et deux d'environ 40 m² chacun.  
 
Ce local est vacant depuis plusieurs années, situation qui s'explique par une surface 
trop grande, un loyer élevé et un état brut requérant d'importants travaux 
d'aménagement. Pour ces différentes raisons, le local est inadapté aux besoins et à la 
capacité d'investissement de la plupart des porteurs de projet.  
 
Les travaux porteront sur la création de trois vitrines, la réalisation de sanitaires, 
l'installation électrique, la réfection des sols, le cloisonnement, la mise en place d'une 
gaine d'extraction d'air et la création d'une cuisine. Cette dernière dépense 
�G�
�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���S�U�R�G�X�F�W�L�I���G�
�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O���G�H�����������������¼���Q�H���V�H�U�D���S�D�V���U�H�S�U�L�V��
dans l'assiette des dépenses éligibles.   
 
La demande de fonds de concours commerce de proximité porte sur l'acquisition du 
local commercial et la création des trois futures cellules commerciales.   
 
Le montant estimatif total du projet est estimé à �����������������¼, �����������������¼���S�R�X�U���O�
�D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q��
du local commercial de 225 m² situé en rez-de-chaussée (parcelle cadastrale A 4181) 
et �����������������¼��pour les travaux d'aménagement des trois futures cellules commerciales.  
 
Le fonds de concours commerce de proximité peut être sollicité pour 3 cellules 
maximum par commune et par an.  
 
Sur la base de la description du projet présenté par la Ville, le taux de participation de 
la MEL s'établit à : 50 %. 
 
Le projet n'étant pas situé en quartier politique de la ville et des commerces de 
proximité étant déjà implantés sur la commune, la bonification ne s'applique pas.  
 
La participation de la MEL est donc plafonnée à hauteur de 50 �������� �¼�� �S�D�U�� �O�R�F�D�O��
commercial.  
 
En conséquence, la participation maximale de la MEL pour les trois cellules 
c�R�P�P�H�U�F�L�D�O�H�V���H�V�W���I�L�[�p�H���j�������������������¼���� 
 

23-B-0077 112/532





 

(97558) / vendredi 10 mars 2023 à 17:49  3 / 4 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET EMPLOI - ECONOMIE DE PROXIMITE ET DE L'EMPLOI -- 

 

�‡ Coût du projet repris dans le plan de financement = 665 765 �¼���+�7 
�‡ �'�p�S�H�Q�V�H�V���Q�R�Q���p�O�L�J�L�E�O�H�V�����F�U�p�D�W�L�R�Q���G�
�X�Q�H���F�X�L�V�L�Q�H����� �����������������¼���+�7 
�‡ Assiette des dépenses éligibles - �F�H�O�O�X�O�H������� �������������������������¼���+�7 
�‡ Assiette des dépenses éligibles - �F�H�O�O�X�O�H������� �������������������������¼���+�7�� 
�‡ Assiette des dépenses éligibles - �F�H�O�O�X�O�H������� �������������������������¼���+�7 
�‡ Taux de participation maximum de la MEL = 50% 
�‡ �$�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�X���S�O�D�I�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���S�D�U���F�H�O�O�X�O�H��� �����������������¼ 
 
Le montant du fonds de concours sollicité pour les trois cellules est évalué à 150 000 �¼�� 
 
Le coût net restant à charge pour la commune de WERVICQ-SUD pour ces trois 
cellules est donc évalué à 515 795 �¼���+�7. 
 
Le montant réel définitif du fonds de concours est, quant à lui, calculé avant versement 
du solde, en fonction du montant des dépenses réelles y compris révision, et des 
subventions éventuellement perçues par la Ville. Celle-ci s'engage à restituer à la MEL 
les sommes éventuellement trop perçues, en cas de solde négatif.  
 
D'autre part, toute communication ou publication du bénéficiaire concernant l'opération 
doit obligatoirement mentionner la participation de la Métropole Européenne de Lille. 
La MEL pourra exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées, 
dans les cas suivants :  
 
- si les opérations, objet du fonds de concours, ne sont pas engagées dans un délai 
d'un an, à compter de la date d'attribution de l'aide ;  
- si la destination de l'immeuble (typologie d'activité installée), au moment du 
versement du solde du fonds de concours, ne correspond pas au projet décrit dans le 
cadre de l'attribution du fonds de concours ou si la destination évolue dans un délai de 
5 ans ;  
- si les équipements objets du fonds de concours sont revendus à un tiers dans un 
délai de 5 ans.  
 
En conclusion, il est proposé l'attribution d'un fonds de concours d'un montant maximal 
�G�H�� �������� �������� �¼�� �j�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �G�H��WERVICQ-SUD pour l'acquisition et les travaux 
d'aménagement de trois cellules commerciales place de l'Europe. 
 
Conformément à l'article L.5215-26 du Code général des collectivités territoriales, ce 
montant ne pourra excéder la part de financement assurée, hors subventions, par la 
commune. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) �'�¶�D�W�W�U�L�E�X�H�U�� �X�Q�� �I�R�Q�G�V�� �G�H�� �F�R�Q�F�R�X�U�V�� �j��la commune de WERVICQ SUD �G�¶�X�Q��
montant maximal de 150 000 �¼ ; 
 

2) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U���O�H���3�U�p�V�L�G�H�Q�W���R�X���V�R�Q���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W��délégué à signer la convention qui 
en découle ; 
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3) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U��les dépenses �G�¶�Xn montant de 150 000 �¼�� �D�X�[�� �F�U�p�G�L�W�V��inscrits au 

budget général en section investissement. 
 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0077 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 

WERVICQ-SUD - 

MAINTIEN ET DEVELOPPEMENT DU COMMERCE DE PROXIMITE - ATTRIBUTION 

D'UN FONDS DE CONCOURS POUR LA CREATION DE  TROIS CELLULES 

COMMERCIALES  
 
Par délibération 17 C 0918 du 19 octobre 2017, modifiée par les délibération 
n° 18 C 0656 du 19 octobre 2018 et 20 C 0411 du 18 décembre 2020, la Métropole 
européenne de Lille (MEL) a instauré la création d'un fonds de concours pour soutenir 
le maintien et le développement du commerce et de l'artisanat de proximité, en 
réponse à une priorité partagée par la MEL et les communes.  
 
Ce fonds de concours, destiné à soutenir des programmes d'investissement 
communaux pour des locaux commerciaux de proximité (achat, création et 
rénovation), est par ailleurs désormais exclusivement mobilisable dans le cadre du 
dispositif partenarial "Objectif Centralité" visant à apporter collectivement la réponse 
la plus adaptée aux enjeux de revitalisation des centralités commerciales. 
  

I. Rappel du contexte  
 
Par délibération D 2021-12-09 n° 14/14 du 09 décembre 2021, la commune de 
WERVICQ-SUD a décidé de déposer sa candidature pour intégrer la démarche 
"Objectif Centralité". La commune a reçu un avis favorable du Comité Partenarial 
"Objectif Centralité", composé de la MEL et de ses partenaires consulaires (CCI 
Grand-Lille et CMA Hauts de France). 
 
Afin de renforcer l'attractivité et la vitalité de son centre-bourg, de maintenir le lien 
social et garantir l'accès et la satisfaction des besoins de première nécessité de la 
population, la commune de WERVICQ-SUD souhaite développer l'offre commerciale 
et artisanale de proximité. Pour ce faire, la commune prévoit d'acquérir des locaux 
commerciaux afin d'y implanter des activités répondant aux attentes et besoins des 
habitants.  
 
Un premier local a été ciblé par la commune pour y aménager trois cellules 
commerciales.   
 
Une étude de potentiels réalisée par la CCI Grand Lille fin 2022 a permis d'orienter la 
prospection vers les futures activités.  
 
Dans le cadre de la démarche "Objectif centralité", un appel à projets sera lancé pour 
identifier les futurs commerçants considérant que des porteurs de projet ont d'ores et 
déjà manifesté leur intérêt pour développer des activités de restauration et de presse.  
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Ainsi, par délibération D 2022-11-30 n°72 du 30 novembre 2022, le Conseil municipal 
de WERVICQ-SUD a approuvé la sollicitation du fonds de concours commerce de 
proximité de la MEL pour soutenir l'acquisition et les travaux d'aménagement visant la 
création de trois cellules commerciales situées place de l'Europe, pour un montant 
�W�R�W�D�O���V�R�O�O�L�F�L�W�p���H�V�W�L�P�p���j�������������������¼�� 
 

II. Objectifs et m �R�G�D�O�L�W�p�V���G�¶�D�W�W�Uibution  
 
Le �S�U�R�M�H�W���Y�L�V�H���j���D�F�T�X�p�U�L�U���X�Q�H���F�H�O�O�X�O�H���F�R�P�P�H�U�F�L�D�O�H���G�H�����������P�ð���V�L�W�X�p�H���D�X���F�°�X�U���G�X���F�H�Q�W�U�H-
bourg, place de l'Europe, et à réaliser des travaux d'aménagement permettant la 
création de trois locaux commerciaux, un d'environ 145 m² destiné à l'accueil d'une 
activité de restauration, et deux d'environ 40 m² chacun.  
 
Ce local est vacant depuis plusieurs années, situation qui s'explique par une surface 
trop grande, un loyer élevé et un état brut requérant d'importants travaux 
d'aménagement. Pour ces différentes raisons, le local est inadapté aux besoins et à la 
capacité d'investissement de la plupart des porteurs de projet.  
 
Les travaux porteront sur la création de trois vitrines, la réalisation de sanitaires, 
l'installation électrique, la réfection des sols, le cloisonnement, la mise en place d'une 
gaine d'extraction d'air et la création d'une cuisine. Cette dernière dépense 
�G�
�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���S�U�R�G�X�F�W�L�I���G�
�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O���G�H�����������������¼���Q�H���V�H�U�D���S�D�V���U�H�S�U�L�V��
dans l'assiette des dépenses éligibles.   
 
La demande de fonds de concours commerce de proximité porte sur l'acquisition du 
local commercial et la création des trois futures cellules commerciales.   
 
Le montant estimatif total du projet est estimé à �����������������¼, �����������������¼���S�R�X�U���O�
�D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q��
du local commercial de 225 m² situé en rez-de-chaussée (parcelle cadastrale A 4181) 
et �����������������¼��pour les travaux d'aménagement des trois futures cellules commerciales.  
 
Le fonds de concours commerce de proximité peut être sollicité pour 3 cellules 
maximum par commune et par an.  
 
Sur la base de la description du projet présenté par la Ville, le taux de participation de 
la MEL s'établit à : 50 %. 
 
Le projet n'étant pas situé en quartier politique de la ville et des commerces de 
proximité étant déjà implantés sur la commune, la bonification ne s'applique pas.  
 
La participation de la MEL est donc plafonnée à hauteur de 50 �������� �¼�� �S�D�U�� �O�R�F�D�O��
commercial.  
 
En conséquence, la participation maximale de la MEL pour les trois cellules 
c�R�P�P�H�U�F�L�D�O�H�V���H�V�W���I�L�[�p�H���j�������������������¼���� 
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�‡ Coût du projet repris dans le plan de financement = 665 765 �¼���+�7 
�‡ �'�p�S�H�Q�V�H�V���Q�R�Q���p�O�L�J�L�E�O�H�V�����F�U�p�D�W�L�R�Q���G�
�X�Q�H���F�X�L�V�L�Q�H����� �����������������¼���+�7 
�‡ Assiette des dépenses éligibles - �F�H�O�O�X�O�H������� �������������������������¼���+�7 
�‡ Assiette des dépenses éligibles - �F�H�O�O�X�O�H������� �������������������������¼���+�7�� 
�‡ Assiette des dépenses éligibles - �F�H�O�O�X�O�H������� �������������������������¼���+�7 
�‡ Taux de participation maximum de la MEL = 50% 
�‡ �$�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�X���S�O�D�I�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���S�D�U���F�H�O�O�X�O�H��� �����������������¼ 
 
Le montant du fonds de concours sollicité pour les trois cellules est évalué à 150 000 �¼�� 
 
Le coût net restant à charge pour la commune de WERVICQ-SUD pour ces trois 
cellules est donc évalué à 515 795 �¼���+�7. 
 
Le montant réel définitif du fonds de concours est, quant à lui, calculé avant versement 
du solde, en fonction du montant des dépenses réelles y compris révision, et des 
subventions éventuellement perçues par la Ville. Celle-ci s'engage à restituer à la MEL 
les sommes éventuellement trop perçues, en cas de solde négatif.  
 
D'autre part, toute communication ou publication du bénéficiaire concernant l'opération 
doit obligatoirement mentionner la participation de la Métropole Européenne de Lille. 
La MEL pourra exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées, 
dans les cas suivants :  
 
- si les opérations, objet du fonds de concours, ne sont pas engagées dans un délai 
d'un an, à compter de la date d'attribution de l'aide ;  
- si la destination de l'immeuble (typologie d'activité installée), au moment du 
versement du solde du fonds de concours, ne correspond pas au projet décrit dans le 
cadre de l'attribution du fonds de concours ou si la destination évolue dans un délai de 
5 ans ;  
- si les équipements objets du fonds de concours sont revendus à un tiers dans un 
délai de 5 ans.  
 
En conclusion, il est proposé l'attribution d'un fonds de concours d'un montant maximal 
�G�H�� �������� �������� �¼�� �j�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �G�H��WERVICQ-SUD pour l'acquisition et les travaux 
d'aménagement de trois cellules commerciales place de l'Europe. 
 
Conformément à l'article L.5215-26 du Code général des collectivités territoriales, ce 
montant ne pourra excéder la part de financement assurée, hors subventions, par la 
commune. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) �'�¶�D�W�W�U�L�E�X�H�U�� �X�Q�� �I�R�Q�G�V�� �G�H�� �F�R�Q�F�R�X�U�V�� �j��la commune de WERVICQ SUD �G�¶�X�Q��
montant maximal de 150 000 �¼ ; 
 

2) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U���O�H���3�U�p�V�L�G�H�Q�W���R�X���V�R�Q���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W��délégué à signer la convention qui 
en découle ; 
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3) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U��les dépenses �G�¶�Xn montant de 150 000 �¼�� �D�X�[�� �F�U�p�G�L�W�V��inscrits au 

budget général en section investissement. 
 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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#signature# 

(97509) / vendredi 10 mars 2023 à 17:49  1 / 2 
PLANIFICATION, AMENAGEMENT ET HABITAT - HABITAT -HABITAT PRIVE 

 

23-B-0078 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 

HEM - 

CONVENTION OPAH COPROPRIETES DEGRADEES MULTI-SITES - MARCHE DE 

SUIVI-ANIMATION - AVENANT N° 1 
 
Sur le territoire de la Métropole Européenne de Lille, 135 000 logements sont régis 
�S�D�U���O�H���V�W�D�W�X�W���G�H���O�D���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�����V�R�L�W���S�U�q�V���G�¶�X�Q���O�R�J�H�P�H�Q�W���S�U�L�Y�p���V�X�U�������������������H�Q���������D�Q�V������
et plus de la moitié de ces immeubles ont été construits avant la réglementation 
thermique de 1974. Les besoins de rénovation en copropriété sont donc forts alors 
�P�r�P�H�� �T�X�H�� �F�H�V�� �L�P�P�H�X�E�O�H�V���D�U�U�L�Y�H�Q�W�� �D�X�� �E�R�X�W���G�¶�X�Q�� �S�U�H�P�L�H�U�� �F�\�F�O�H�� �G�H���Y�L�H�� �H�W�� �Q�p�F�H�V�V�L�W�H�Q�W��
�G�R�Q�F���G�¶�L�P�S�R�U�W�D�Q�W�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�H���P�L�V�H���j���Q�L�Y�H�D�X���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�� 
 

I. Rappel du contexte  
 
Par délibération n° 21-B-0081 en date du 19 mars 2021, la Métropole Européenne de 
Lille a signé une convention pour l'Opération Programmée pour l'Amélioration de 
l'Habitat (OPAH) « Copropriétés Dégradées » multi-sites pour accompagner 
plusieurs immeubles en difficulté prioritaires au regard des besoins de travaux et des 
niveaux d'impayés élevés qui révèlent la fragilité économique de leurs occupants : 
 
Immeubles prioritaires  
- 13, rue Duguay Trouin à Tourcoing- 31 logements (Quartier Politique de la Ville) 
- Résidence du Théâtre à Roubaix �± 77 logements 
- Résidence des Trois Baudets à Hem �± 79 logements 
- �5�p�V�L�G�H�Q�F�H���G�H���O�D���&�U�q�F�K�H���j���9�L�O�O�H�Q�H�X�Y�H���G�¶�$�V�F�T���± 64 logements 
- Résidence Mérignac à Roubaix - 50 logements 
- Pavillon Parmentier à Loos - 32 logements (NPNRU) 
- Résidence Nain à Roubaix 
- Résidence Albert Prouvost à Roubaix 
- Résidence Square des Prés à Roubaix 
 
Une liste d'attente a été constituée avec des immeubles ayant besoin de diagnostics 
complémentaires : 
- Résidence Armancour à Tourcoing �± 39 logements (NPNRU) 
- Résidence Claude Bernard à Hem �± 50 logements (NPNRU) 
 
Le marché de suivi-animation a été attribué à URBANIS pour une durée de 5 ans.  
 

II. Objet de la délibération  
 
La ville de Hem a sollicité l'intégration de la résidence Bonnier, 200 avenue du 
Docteur Schweitzer, à ce dispositif. Cette copropriété est située dans un quartier en 
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voie de rénovation dans le cadre du Nouveau Programme National de Rénovation 
Urbaine (NPNRU). 
 
Les services de Monsieur le Préfet sont favorables à cette intégration, compte tenu 
de l'occupation sociale et des besoins de travaux diagnostiqués. 
 
L'avenant à la �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�¶�2�3�$�+���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�V���G�p�J�U�D�G�p�H�V���P�X�O�W�L-sites est soumis à la 
�Y�D�O�L�G�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���O�R�F�D�O�H���G�H���O�¶�$�Q�D�K�� 
 
Il est d'ailleurs sans incidence sur les subventions d'ingénierie et sur le marché 
exécuté à bons de commande. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1. �G�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �0�R�Q�V�L�H�X�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W��ou son représentant délégué, à signer 
l'avenant n°1 à la convention accord-cadre de programme avec l'Etat, l'Anah, 
Action Logement et la Banque des Territoires. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0078 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 

HEM - 

CONVENTION OPAH COPROPRIETES DEGRADEES MULTI-SITES - MARCHE DE 

SUIVI-ANIMATION - AVENANT N° 1 
 
Sur le territoire de la Métropole Européenne de Lille, 135 000 logements sont régis 
�S�D�U���O�H���V�W�D�W�X�W���G�H���O�D���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�����V�R�L�W���S�U�q�V���G�¶�X�Q���O�R�J�H�P�H�Q�W���S�U�L�Y�p���V�X�U�������������������H�Q���������D�Q�V������
et plus de la moitié de ces immeubles ont été construits avant la réglementation 
thermique de 1974. Les besoins de rénovation en copropriété sont donc forts alors 
�P�r�P�H�� �T�X�H�� �F�H�V�� �L�P�P�H�X�E�O�H�V���D�U�U�L�Y�H�Q�W�� �D�X�� �E�R�X�W���G�¶�X�Q�� �S�U�H�P�L�H�U�� �F�\�F�O�H�� �G�H���Y�L�H�� �H�W�� �Q�p�F�H�V�V�L�W�H�Q�W��
�G�R�Q�F���G�¶�L�P�S�R�U�W�D�Q�W�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�H���P�L�V�H���j���Q�L�Y�H�D�X���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�� 
 

I. Rappel du contexte  
 
Par délibération n° 21-B-0081 en date du 19 mars 2021, la Métropole Européenne de 
Lille a signé une convention pour l'Opération Programmée pour l'Amélioration de 
l'Habitat (OPAH) « Copropriétés Dégradées » multi-sites pour accompagner 
plusieurs immeubles en difficulté prioritaires au regard des besoins de travaux et des 
niveaux d'impayés élevés qui révèlent la fragilité économique de leurs occupants : 
 
Immeubles prioritaires  
- 13, rue Duguay Trouin à Tourcoing- 31 logements (Quartier Politique de la Ville) 
- Résidence du Théâtre à Roubaix �± 77 logements 
- Résidence des Trois Baudets à Hem �± 79 logements 
- �5�p�V�L�G�H�Q�F�H���G�H���O�D���&�U�q�F�K�H���j���9�L�O�O�H�Q�H�X�Y�H���G�¶�$�V�F�T���± 64 logements 
- Résidence Mérignac à Roubaix - 50 logements 
- Pavillon Parmentier à Loos - 32 logements (NPNRU) 
- Résidence Nain à Roubaix 
- Résidence Albert Prouvost à Roubaix 
- Résidence Square des Prés à Roubaix 
 
Une liste d'attente a été constituée avec des immeubles ayant besoin de diagnostics 
complémentaires : 
- Résidence Armancour à Tourcoing �± 39 logements (NPNRU) 
- Résidence Claude Bernard à Hem �± 50 logements (NPNRU) 
 
Le marché de suivi-animation a été attribué à URBANIS pour une durée de 5 ans.  
 

II. Objet de la délibération  
 
La ville de Hem a sollicité l'intégration de la résidence Bonnier, 200 avenue du 
Docteur Schweitzer, à ce dispositif. Cette copropriété est située dans un quartier en 
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voie de rénovation dans le cadre du Nouveau Programme National de Rénovation 
Urbaine (NPNRU). 
 
Les services de Monsieur le Préfet sont favorables à cette intégration, compte tenu 
de l'occupation sociale et des besoins de travaux diagnostiqués. 
 
L'avenant à la �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�¶�2�3�$�+���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�V���G�p�J�U�D�G�p�H�V���P�X�O�W�L-sites est soumis à la 
�Y�D�O�L�G�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���O�R�F�D�O�H���G�H���O�¶�$�Q�D�K�� 
 
Il est d'ailleurs sans incidence sur les subventions d'ingénierie et sur le marché 
exécuté à bons de commande. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1. �G�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �0�R�Q�V�L�H�X�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W��ou son représentant délégué, à signer 
l'avenant n°1 à la convention accord-cadre de programme avec l'Etat, l'Anah, 
Action Logement et la Banque des Territoires. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0079 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

LUTTE CONTRE L'HABITAT INDIGNE - DON DE MOBILIER ET DE FOURNITURES 
 
 

I. Rappel du contexte  
 
Dans le cadre de sa politique de lutte contre l'habitat indigne, la Métropole 
européenne de Lille a organisé l'utilisation transitoire de logements de son patrimoine 
privé, orphelins de projet, à des fins d'hébergement. 
 
Le GRAAL, association désignée par marché public, a assuré la gestion de ces 
logements temporaires pendant 4 ans. Le GRAAL a meublé et équipé les logements, 
avec du financement de la MEL. 
 
Le marché public étant arrivé à son terme, une nouvelle consultation est organisée 
pour désigner un gestionnaire. 
Il s'agit d'organiser comptablement le sort du mobilier et fournitures des logements 
acquis depuis 4 ans. 
 

II. Objet de la délibération  
 
Le Conseil d'Administration du GRAAL a acté le don à la MEL du mobilier d'une 
�Y�D�O�H�X�U�� �G�H�� ������ �������������¼�� �H�W�� �G�H�V�� �I�R�X�U�Q�L�W�X�U�Hs (vaisselle, literie) pour une valeur de 
8 �������������¼�� 
 
Ce mobilier et ces fournitures restent ainsi dans les logements meublés utilisés par la 
MEL à des fins d'hébergement des ménages en sortie d'habitat indigne. 
 
Ce don n'est assorti d'aucune charge. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) d'acter le don du GRAAL du mobilier et fournitures équipant les logements 
temporaires de la MEL ; 
 

2) d'intégrer ce don dans l'actif de l'établissement pour un montant de 
43 �������������¼. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0079 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

LUTTE CONTRE L'HABITAT INDIGNE - DON DE MOBILIER ET DE FOURNITURES 
 
 

I. Rappel du contexte  
 
Dans le cadre de sa politique de lutte contre l'habitat indigne, la Métropole 
européenne de Lille a organisé l'utilisation transitoire de logements de son patrimoine 
privé, orphelins de projet, à des fins d'hébergement. 
 
Le GRAAL, association désignée par marché public, a assuré la gestion de ces 
logements temporaires pendant 4 ans. Le GRAAL a meublé et équipé les logements, 
avec du financement de la MEL. 
 
Le marché public étant arrivé à son terme, une nouvelle consultation est organisée 
pour désigner un gestionnaire. 
Il s'agit d'organiser comptablement le sort du mobilier et fournitures des logements 
acquis depuis 4 ans. 
 

II. Objet de la délibération  
 
Le Conseil d'Administration du GRAAL a acté le don à la MEL du mobilier d'une 
�Y�D�O�H�X�U�� �G�H�� ������ �������������¼�� �H�W�� �G�H�V�� �I�R�X�U�Q�L�W�X�U�Hs (vaisselle, literie) pour une valeur de 
8 �������������¼�� 
 
Ce mobilier et ces fournitures restent ainsi dans les logements meublés utilisés par la 
MEL à des fins d'hébergement des ménages en sortie d'habitat indigne. 
 
Ce don n'est assorti d'aucune charge. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) d'acter le don du GRAAL du mobilier et fournitures équipant les logements 
temporaires de la MEL ; 
 

2) d'intégrer ce don dans l'actif de l'établissement pour un montant de 
43 �������������¼. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0080 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

COLLECTE DES BIODECHE TS DE RESTAURATION HORS FOYER - MARCHE SUR 

QUANTITES REELLEMENT  EXECUTEES - APPEL D'OFFRES OUVERT - DECISION - 
FINANCEMENT 

 
I. Rappel du contexte  

 
La loi impose la collecte séparée des biodéchets pour les établissements qui 
produisent plus de 10 tonnes de biodéchets par an et, depuis le 1er janvier 2023, 
pour les établissements qui produisent plus de 5 tonnes par an. Cette obligation du 
�W�U�L�� �j�� �O�D�� �V�R�X�U�F�H�� �G�H�V�� �E�L�R�G�p�F�K�H�W�V�� �V�¶�H�V�W�� �L�P�S�R�V�p�H�� �H�Q�� �S�U�H�P�L�H�U�� �O�L�H�X�� �D�X�[�� �J�U�R�V�� �S�U�R�G�X�F�W�H�X�U�V��
non-ménagers, via les dispositions de la loi Grenelle 2 (loi du 12 juillet 2010). 
 
Dès 2006, la Métropole européenne de Lille (MEL) a mis en place la collecte par 
aspiration et la valorisation des biodéchets issus des repas des cantines des 
établissements publics (écoles, collèges, lycées, hôpitaux, etc.), aussi appelés 
"biodéchets de restauration hors foyer" sur le territoire métropolitain. La mise en 
place de cette collecte avait initialement pour but d'optimiser le fonctionnement du 
Centre de Valorisation Organique (CVO) et d'aider les établissements publics dans la 
recherche de solutions pour respecter les exigences de la règlementation. 
 
Par délibération n° 18 C 0719 du 19 octobre 2018, le Conseil métropolitain a autorisé 
la poursuite de cette prestation par le lancement d'un appel d'offres ouvert pour la 
collecte par aspiration des biodéchets de restauration hors foyer sur le territoire 
métropolitain. L'accord-cadre à bons de commandes correspondant a ainsi été notifié 
le 28 juin 2019 au groupement RAMERY Propreté / LMA (Littoral métropole 
assainissement) / Compost du Mazé pour une durée de 4 ans, sans montant 
minimum �H�W���D�Y�H�F���X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���P�D�[�L�P�X�P���G�H�����������������������¼���+�7�� 
 
Choisir la collecte par aspiration permet d'assurer un service de qualité pour les 
administrations puisque le nettoyage des bacs biodéchets est assuré par le 
prestataire de collecte. Ce marché arrivant à échéance le 26 juin 2023, il convient de 
procéder à son renouvellement afin d'éviter toute rupture de ce service public. 
Toutefois, dans l'attente de la stratégie de tri à la source des biodéchets mise en 
place par la MEL, il est proposé de prévoir une durée d'un an renouvelable deux fois 
pour le futur marché de collecte par aspiration afin de n'exclure aucun scénario de 
collecte des biodéchets à l'échelle du territoire métropolitain. 
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II. Objet de la délibération  
 
Aussi, il est nécessaire d'organiser une procédure de mise en concurrence pour la 
collecte des biodéchets de restauration hors foyer.  
 
Le marché, réalisé sur quantités réellement exécutées, sera conclu pour une durée 
d'un an renouvelable deux fois, avec un montant minimum annuel de 7���������������¼���+�7��
et un montant maximum annuel de 1.200.000 �¼�� �+�7, soit un montant maximum de 
���������������������¼���+�7��sur la durée maximale du marché (reconductions comprises). 
 
Le montant des prestations est estimé à 85������������ �¼�� �+�7���S�D�U���D�Q���� �V�R�L�W 2.550.000 �¼�� �+�7 
sur la durée maximale du marché (reconductions comprises).  
 
Un appel d�¶�R�I�I�U�H�V���R�X�Y�H�U�W���V�H�U�D���G�R�Q�F���O�D�Q�F�p�� 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) de réaliser les prestations de collecte par aspiration des biodéchets de 
restauration hors foyer sur le territoire métropolitain ;  
 

2) d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à lancer un 
�D�S�S�H�O���G�¶�R�I�I�U�H�V���R�X�Y�H�U�W��; 
 

3) �G�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �0�R�Q�V�L�H�X�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W��ou son représentant délégué à signer le 
marché ; 
 

4) �G�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U���� �D�X���F�D�V���R�•���O�¶�D�S�S�H�O���G�¶�R�I�I�Ues serait déclaré infructueux, le lancement 
�V�R�L�W�� �G�¶�X�Q�� �Q�R�X�Y�H�O�� �D�S�S�H�O�� �G�¶�R�I�I�U�H�V���� �V�R�L�W�� �G�¶�X�Q�H�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H��avec négociation, soit 
d'un marché sans publicité ni mise en concurrence préalables prévu à l'article 
R2122-2 du Code de la commande publique ; 
 

5) d�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses correspondantes aux crédits inscrits au budget 
général en section de fonctionnement.  

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0080 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

COLLECTE DES BIODECHE TS DE RESTAURATION HORS FOYER - MARCHE SUR 

QUANTITES REELLEMENT  EXECUTEES - APPEL D'OFFRES OUVERT - DECISION - 
FINANCEMENT 

 
I. Rappel du contexte  

 
La loi impose la collecte séparée des biodéchets pour les établissements qui 
produisent plus de 10 tonnes de biodéchets par an et, depuis le 1er janvier 2023, 
pour les établissements qui produisent plus de 5 tonnes par an. Cette obligation du 
�W�U�L�� �j�� �O�D�� �V�R�X�U�F�H�� �G�H�V�� �E�L�R�G�p�F�K�H�W�V�� �V�¶�H�V�W�� �L�P�S�R�V�p�H�� �H�Q�� �S�U�H�P�L�H�U�� �O�L�H�X�� �D�X�[�� �J�U�R�V�� �S�U�R�G�X�F�W�H�X�U�V��
non-ménagers, via les dispositions de la loi Grenelle 2 (loi du 12 juillet 2010). 
 
Dès 2006, la Métropole européenne de Lille (MEL) a mis en place la collecte par 
aspiration et la valorisation des biodéchets issus des repas des cantines des 
établissements publics (écoles, collèges, lycées, hôpitaux, etc.), aussi appelés 
"biodéchets de restauration hors foyer" sur le territoire métropolitain. La mise en 
place de cette collecte avait initialement pour but d'optimiser le fonctionnement du 
Centre de Valorisation Organique (CVO) et d'aider les établissements publics dans la 
recherche de solutions pour respecter les exigences de la règlementation. 
 
Par délibération n° 18 C 0719 du 19 octobre 2018, le Conseil métropolitain a autorisé 
la poursuite de cette prestation par le lancement d'un appel d'offres ouvert pour la 
collecte par aspiration des biodéchets de restauration hors foyer sur le territoire 
métropolitain. L'accord-cadre à bons de commandes correspondant a ainsi été notifié 
le 28 juin 2019 au groupement RAMERY Propreté / LMA (Littoral métropole 
assainissement) / Compost du Mazé pour une durée de 4 ans, sans montant 
minimum �H�W���D�Y�H�F���X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���P�D�[�L�P�X�P���G�H�����������������������¼���+�7�� 
 
Choisir la collecte par aspiration permet d'assurer un service de qualité pour les 
administrations puisque le nettoyage des bacs biodéchets est assuré par le 
prestataire de collecte. Ce marché arrivant à échéance le 26 juin 2023, il convient de 
procéder à son renouvellement afin d'éviter toute rupture de ce service public. 
Toutefois, dans l'attente de la stratégie de tri à la source des biodéchets mise en 
place par la MEL, il est proposé de prévoir une durée d'un an renouvelable deux fois 
pour le futur marché de collecte par aspiration afin de n'exclure aucun scénario de 
collecte des biodéchets à l'échelle du territoire métropolitain. 
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II. Objet de la délibération  
 
Aussi, il est nécessaire d'organiser une procédure de mise en concurrence pour la 
collecte des biodéchets de restauration hors foyer.  
 
Le marché, réalisé sur quantités réellement exécutées, sera conclu pour une durée 
d'un an renouvelable deux fois, avec un montant minimum annuel de 7���������������¼���+�7��
et un montant maximum annuel de 1.200.000 �¼�� �+�7, soit un montant maximum de 
���������������������¼���+�7��sur la durée maximale du marché (reconductions comprises). 
 
Le montant des prestations est estimé à 85������������ �¼�� �+�7���S�D�U���D�Q���� �V�R�L�W 2.550.000 �¼�� �+�7 
sur la durée maximale du marché (reconductions comprises).  
 
Un appel d�¶�R�I�I�U�H�V���R�X�Y�H�U�W���V�H�U�D���G�R�Q�F���O�D�Q�F�p�� 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) de réaliser les prestations de collecte par aspiration des biodéchets de 
restauration hors foyer sur le territoire métropolitain ;  
 

2) d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à lancer un 
�D�S�S�H�O���G�¶�R�I�I�U�H�V���R�X�Y�H�U�W��; 
 

3) �G�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �0�R�Q�V�L�H�X�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W��ou son représentant délégué à signer le 
marché ; 
 

4) �G�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U���� �D�X���F�D�V���R�•���O�¶�D�S�S�H�O���G�¶�R�I�I�Ues serait déclaré infructueux, le lancement 
�V�R�L�W�� �G�¶�X�Q�� �Q�R�X�Y�H�O�� �D�S�S�H�O�� �G�¶�R�I�I�U�H�V���� �V�R�L�W�� �G�¶�X�Q�H�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H��avec négociation, soit 
d'un marché sans publicité ni mise en concurrence préalables prévu à l'article 
R2122-2 du Code de la commande publique ; 
 

5) d�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses correspondantes aux crédits inscrits au budget 
général en section de fonctionnement.  

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0081 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERA TION DU BUREAU 

VILLENEUVE D'ASCQ - 

RN 227 - RECONSTRUCTION DU RESEAU D'ASSAINISSEMENT - APPEL 

D'OFFRES OUVERT  - AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
 
 

I. Rappel du contexte  
 
Dans le cadre de la requalification des espaces publics du centre-ville de Villeneuve 
�G�¶�$�V�F�T����le remplacement de �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�X�� �U�p�V�H�D�X�� �G�¶�H�D�X�[�� �X�V�p�H�V�� �V�L�W�X�p�� �V�R�X�V��la 
RN 227 �j���9�L�O�O�H�Q�H�X�Y�H���G�¶�$�V�F�T�����H�Q�W�U�H���O�D���U�X�H���G�¶�2�U�O�p�D�Q�V���H�W���O�D���U�X�H���$�Q�Q�H���-�R�V�H�S�K���G�X���%�R�X�U�J, 
est prévu�����/�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���F�R�Q�V�L�V�W�H�Q�W���j���U�H�F�R�Q�V�W�U�X�L�U�H���O�H���F�R�O�O�H�F�W�H�X�U���G�¶�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W���V�X�U���X�Q��
�O�L�Q�p�D�L�U�H���F�X�P�X�O�p���G�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�����������P�q�W�U�H�V, permettant ainsi de prévenir les effondrements 
du rése�D�X�� �G�¶�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W���� �G�H�� �O�X�W�W�H�U�� �F�R�Q�W�U�H�� �O�H�V�� �H�[�I�L�O�W�U�D�W�L�R�Q�V�� �G�¶�H�D�X�[�� �X�V�p�H�V�� �H�W�� �O�H�V��
�L�Q�I�L�O�W�U�D�W�L�R�Q�V���G�¶�H�D�X�[���F�O�D�L�U�H�V���S�D�U�D�V�L�W�H�V�����G�H���U�p�W�D�E�O�L�U���X�Q���E�R�Q���p�F�R�X�O�H�P�H�Q�W���G�D�Q�V���O�H���U�p�V�H�D�X���H�W��
de renouveler le patrimoine existant.  
 
Dans ce cadre, par délibération n°22-B-0092 du 25 février 2022, le Bureau de la 
Métropole a autorisé le lancement d'un appel d'offres ouvert pour un montant estimé 
�j�����������������������¼���+�7. 
 
�&�H���S�U�R�M�H�W���D���U�H�o�X���O�¶�D�Y�L�V���I�D�Y�R�U�D�E�O�H���G�X���0�D�L�U�H���G�H���9�L�O�O�H�Q�H�X�Y�H���G�¶�$�Vcq en date du 20 janvier 
2022.   
 

II. Objet de la délibération  
 
Un appel d'offres ouvert a ainsi été lancé le 12 décembre 2022 avec une date et 
heure limites de remise des offres fixées le 24 janvier 2023 à 12h. 
 
3 offres ont été reçues et analysées. 
 
Toutes les offres se sont toutefois avérées supérieures au montant initialement 
�H�V�W�L�P�p���G�H�����������������������¼���+�7�����H�Q�W�U�H�������������������H�W���������������� 
 
Cette différence s'explique d'une part, par la technicité du chantier qui réside dans la 
complexité des travaux de micro-tunnelier sous une voie rapide et dans la mise en 
�°�X�Y�U�H�� �G�H�� �F�D�Q�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�Dns un environnement et un délai très contraints et, d'autre 
part, par l'inflation des prix des matières premières et des matériaux. 
 
Le marché a été attribué au groupement SOGEA / EJL / VALENTIN pour un montant 
de 1 741 ���������������¼���+�7�� 
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Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer le 
marché relatif à la reconstruction du réseau d'assainissement situé sous la 
RN 227 à Villeneuve d'Ascq avec le groupement SOGEA / EJL / VALENTIN ; 
 

2) d�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses correspondantes aux crédits inscrits au budget 
annexe Assainissement en section d'investissement.  

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0081 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERA TION DU BUREAU 

VILLENEUVE D'ASCQ - 

RN 227 - RECONSTRUCTION DU RESEAU D'ASSAINISSEMENT - APPEL 

D'OFFRES OUVERT  - AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
 
 

I. Rappel du contexte  
 
Dans le cadre de la requalification des espaces publics du centre-ville de Villeneuve 
�G�¶�$�V�F�T����le remplacement de �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�X�� �U�p�V�H�D�X�� �G�¶�H�D�X�[�� �X�V�p�H�V�� �V�L�W�X�p�� �V�R�X�V��la 
RN 227 �j���9�L�O�O�H�Q�H�X�Y�H���G�¶�$�V�F�T�����H�Q�W�U�H���O�D���U�X�H���G�¶�2�U�O�p�D�Q�V���H�W���O�D���U�X�H���$�Q�Q�H���-�R�V�H�S�K���G�X���%�R�X�U�J, 
est prévu�����/�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���F�R�Q�V�L�V�W�H�Q�W���j���U�H�F�R�Q�V�W�U�X�L�U�H���O�H���F�R�O�O�H�F�W�H�X�U���G�¶�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W���V�X�U���X�Q��
�O�L�Q�p�D�L�U�H���F�X�P�X�O�p���G�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�����������P�q�W�U�H�V, permettant ainsi de prévenir les effondrements 
du rése�D�X�� �G�¶�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W���� �G�H�� �O�X�W�W�H�U�� �F�R�Q�W�U�H�� �O�H�V�� �H�[�I�L�O�W�U�D�W�L�R�Q�V�� �G�¶�H�D�X�[�� �X�V�p�H�V�� �H�W�� �O�H�V��
�L�Q�I�L�O�W�U�D�W�L�R�Q�V���G�¶�H�D�X�[���F�O�D�L�U�H�V���S�D�U�D�V�L�W�H�V�����G�H���U�p�W�D�E�O�L�U���X�Q���E�R�Q���p�F�R�X�O�H�P�H�Q�W���G�D�Q�V���O�H���U�p�V�H�D�X���H�W��
de renouveler le patrimoine existant.  
 
Dans ce cadre, par délibération n°22-B-0092 du 25 février 2022, le Bureau de la 
Métropole a autorisé le lancement d'un appel d'offres ouvert pour un montant estimé 
�j�����������������������¼���+�7. 
 
�&�H���S�U�R�M�H�W���D���U�H�o�X���O�¶�D�Y�L�V���I�D�Y�R�U�D�E�O�H���G�X���0�D�L�U�H���G�H���9�L�O�O�H�Q�H�X�Y�H���G�¶�$�Vcq en date du 20 janvier 
2022.   
 

II. Objet de la délibération  
 
Un appel d'offres ouvert a ainsi été lancé le 12 décembre 2022 avec une date et 
heure limites de remise des offres fixées le 24 janvier 2023 à 12h. 
 
3 offres ont été reçues et analysées. 
 
Toutes les offres se sont toutefois avérées supérieures au montant initialement 
�H�V�W�L�P�p���G�H�����������������������¼���+�7�����H�Q�W�U�H�������������������H�W���������������� 
 
Cette différence s'explique d'une part, par la technicité du chantier qui réside dans la 
complexité des travaux de micro-tunnelier sous une voie rapide et dans la mise en 
�°�X�Y�U�H�� �G�H�� �F�D�Q�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�Dns un environnement et un délai très contraints et, d'autre 
part, par l'inflation des prix des matières premières et des matériaux. 
 
Le marché a été attribué au groupement SOGEA / EJL / VALENTIN pour un montant 
de 1 741 ���������������¼���+�7�� 
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Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer le 
marché relatif à la reconstruction du réseau d'assainissement situé sous la 
RN 227 à Villeneuve d'Ascq avec le groupement SOGEA / EJL / VALENTIN ; 
 

2) d�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses correspondantes aux crédits inscrits au budget 
annexe Assainissement en section d'investissement.  

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0082 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

ASSOCIATION ARCADE  - ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION AU TITRE DE 

L'ANNEE 2023 
 
  
 

I. Contexte  
 
La Métropole Européenne de Lille définit la proximité comme levier 
d'accompagnement du tissu économique métropolitain. À cet égard, l'intervention 
financière auprès des entreprises constitue l'un des axes majeurs de soutien à 
l'action économique et à l'emploi au quotidien, de même que le soutien à la santé 
morale du chef d'entreprise en difficulté. Afin de compléter les dispositifs de soutien 
existants à l'attention des commerçants et artisans, il est proposé que la MEL 
soutienne l'action de l'association Arcade à destination des agriculteurs 
métropolitains. 
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �$�U�F�D�G�H���°�X�Y�U�H�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �E�X�W�� �G�H�� �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�U�� �O�¶�H�Q�W�U�D�L�G�H�� �H�Q�W�U�H�� �S�D�L�U�V��
�D�J�U�L�F�X�O�W�H�X�U�V�� �H�Q�� �F�D�V�� �G�H�� �G�L�I�I�L�F�X�O�W�p�V�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V���� �M�X�U�L�G�L�T�X�H�V���� �F�R�Q�W�U�D�F�W�X�H�O�O�H�V���� �G�¶�D�F�F�q�V�� �D�X�[��
droits. Ce �S�R�V�L�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �I�D�L�W�� �G�H�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �O�¶�X�Q�L�T�X�H�� �L�Q�W�H�U�O�R�F�X�W�H�X�U�� �j�� �S�U�R�S�R�V�H�U�� �X�Q��
�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���J�O�R�E�D�O���H�Q���F�D�V���G�H���G�L�I�I�L�F�X�O�W�p�V���G�H���O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�Q�W�� 
�(�Q�� �H�I�I�H�W���� �I�D�F�H�� �j�� �G�H�V�� �G�L�I�I�L�F�X�O�W�p�V�� �T�X�L�� �V�R�Q�W�� �O�H�� �S�O�X�V�� �V�R�X�Y�H�Q�W�� �S�O�X�U�L�H�O�O�H�V���� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��
intervient sur les territoires du Nord et du Pas-de-Calais en ta�Q�W�� �T�X�¶�L�Q�W�H�U�P�p�G�L�D�L�U�H�� �H�W��
accompagnateur auprès des agriculteurs. �/�
�R�E�M�H�F�W�L�I�� �H�V�W�� �G�H�� �P�D�L�Q�W�H�Q�L�U�� �O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p��
économique des exploitations agricoles et, par voie de conséquence, de nombreux 
emplois directs et indirects sur le territoire. 
 
L'action de l'association s'intègre à l'enjeu 1 de la Stratégie Agricole et Alimentaire 
Métropolitaine : ma�L�Q�W�H�Q�L�U���H�W���V�R�X�W�H�Q�L�U���O�H���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H���G�¶�X�Q�H���D�J�U�L�F�X�O�W�X�U�H��
plurielle et dynamique (délibération 16 C 0352 du Conseil du 24 juin 2016). 
 
 

II. Description des objectifs et m odalités du soutien  
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �F�R�Q�V�W�D�W�H�� �O�H�� �S�O�X�V�� �V�R�X�Y�H�Q�W�� �X�Q�� �H�Q�F�K�H�Y�r�W�U�H�P�H�Q�W�� �H�Q�W�U�H�� �O�D�� �V�D�Q�W�p�� �G�H�� �O�D��
�S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �H�W�� �F�H�O�O�H�� �G�H�� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���� �F�H�� �T�X�L�� �H�[�S�O�L�T�X�H�� �O�H�V�� �© causes premières » du 
recours à ses services ���� �U�H�I�X�V�� �G�¶�X�Q�� �S�U�r�W�� �S�D�U���X�Q�H�� �E�D�Q�T�X�H���� �G�p�F�U�R�F�K�D�J�H�� �Y�L�V-à-vis de la 
gestion administrative ou de la dématérialisation, accidents de la vie, santé, maladie, 
dépression, difficultés juridiques ou encore les événements climatiques. 
 
L'accompagnement réalisé par les salariés et les bénévoles de l'association est 
totalement gratuit pour les bénéficiaires �± une a�G�K�p�V�L�R�Q�� �I�D�F�X�O�W�D�W�L�Y�H�� �G�H�� ������ �¼ leur est 
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proposée. À �Q�R�W�H�U�� �T�X�¶�D�X-�G�H�O�j�� �G�H�V�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W�V���� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �O�X�W�W�H�� �F�R�Q�W�U�H��
�O�¶�L�V�R�O�H�P�H�Q�W���G�H�V���E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�V���H�Q���S�U�R�S�R�V�D�Q�W���G�H�V���U�H�Q�F�R�Q�W�U�H�V���H�Q�W�U�H���S�D�L�U�V���D�J�U�L�F�R�O�H�V���� �(�O�O�H��
a développé des �F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H�V���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�¶�p�F�R�X�W�H�����G�¶�D�L�G�H�����S�U�p�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�X���V�X�L�F�L�G�H�����H�W��
propose une formation continue à ses bénévoles et salariés.  
 
�(�Q�� ������������ ������ �I�D�P�L�O�O�H�V�� �G�¶�D�J�U�L�F�X�O�W�H�X�U�V�� �R�Q�W�� �p�W�p�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p�H�V�� �V�X�U�� �O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H��
Européenne de Lille. Un chiffre en augmentation puisque sur la période 2016 à 2021, 
�V�H�X�O�H�V�� ������ �I�D�P�L�O�O�H�V�� �G�¶�D�J�U�L�F�X�O�W�H�X�U�V�� �D�Y�D�L�H�Q�W�� �p�W�p�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p�H�V�� �V�X�U�� �O�H�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �G�H�� �O�D��
�0�(�/���� �,�O�� �F�R�Q�Y�L�H�Q�W�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �V�R�X�O�L�J�Q�H�U�� �T�X�¶�H�Q�� ������������ �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �D�� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�Q�p�� ������
�Q�R�X�Y�H�O�O�H�V���G�H�P�D�Q�G�H�V���G�¶�D�J�U�L�F�X�O�W�H�X�U�V�� 
 
Compte tenu de cette augmentation sensible confirmant les tendances 
précédemment observées, de la durée des accompagnements et des nouvelles 
�V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V�� �V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�V�� �G�¶�p�P�H�U�J�H�U�� �D�X�� �F�R�X�U�V���G�H�� �O�¶�D�Q�Q�p�H�� ������������ �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �V�R�O�Oicite la 
MEL afin de poursuivre son action sur le territoire et de garantir la pérennité de 
�O�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���S�U�R�S�R�V�p���j���V�H�V���D�F�W�X�H�O�V���E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�V�� 
 
�/�D�� �0�(�/�� �S�D�U�W�L�F�L�S�H�U�D�� �W�R�X�W�� �D�X�� �O�R�Q�J�� �G�H�� �O�¶�D�Q�Q�p�H���� �S�D�U�� �O�¶�L�Q�W�H�U�P�p�G�L�D�L�U�H�� �G�H�� �V�H�V�� �R�X�W�L�O�V�� �G�H��
�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���j���I�D�L�U�H���F�R�Q�Q�D�v�W�U�H���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���H�W���V�R�Q���D�F�W�L�R�Q�����G�D�Q�V���O�¶�R�E�M�H�F�W�L�I���G�¶�D�P�p�Oiorer 
�O�H�� �U�H�F�R�X�U�V�� �D�X�[�� �V�H�U�Y�L�F�H�V�� �G�H�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�V��
concernés. 
 
�/�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���R�E�M�H�F�W�L�I�V���H�W���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���S�R�U�W�Hnt sur un montant global de subvention 
de 5 000 �¼�� �D�X�� �W�L�W�U�H�� �G�H�� �O�¶�D�F�W�L�R�Q�� �j�� �G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �D�J�U�L�F�X�O�W�H�X�U�V du territoire 
spécifiquement. 
 
�8�Q�� �E�L�O�D�Q�� �G�H�� �O�¶�D�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�� �O�¶�D�Q�Q�p�H�� ������3 sera réalisé en décembre 
2023���� �D�I�L�Q�� �G�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�H�U�� �O�¶�D�G�p�T�X�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �V�R�X�W�L�H�Q�� �G�H�� �O�D�� �0�(�/�� �D�Y�H�F�� �O�H�V�� �E�H�V�R�L�Q�V�� �G�H�V��
professionnels de notre territoire.  
 
Il est précisé que la MEL a attribué à l'association Arcade au titre de l'année 2022, 
�X�Q�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�
�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�������������¼�� 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir le projet de l'association Arcade pour l'année 2023 ; 
 

2) �'�¶�D�F�F�R�U�G�H�U��une subvention �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H�� ���� ��00 �¼�� �S�R�X�U l'association 
 Arcade ; 
 

3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X�� �V�R�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W��délégué à signer la convention 
avec l'association Arcade ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H�� ���� ������ �¼�� �D�X�[�� �F�U�p�G�L�W�V��inscrits au 
budget général en section fonctionnement. 
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Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0082 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

ASSOCIATION ARCADE  - ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION AU TITRE DE 

L'ANNEE 2023 
 
  
 

I. Contexte  
 
La Métropole Européenne de Lille définit la proximité comme levier 
d'accompagnement du tissu économique métropolitain. À cet égard, l'intervention 
financière auprès des entreprises constitue l'un des axes majeurs de soutien à 
l'action économique et à l'emploi au quotidien, de même que le soutien à la santé 
morale du chef d'entreprise en difficulté. Afin de compléter les dispositifs de soutien 
existants à l'attention des commerçants et artisans, il est proposé que la MEL 
soutienne l'action de l'association Arcade à destination des agriculteurs 
métropolitains. 
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �$�U�F�D�G�H���°�X�Y�U�H�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �E�X�W�� �G�H�� �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�U�� �O�¶�H�Q�W�U�D�L�G�H�� �H�Q�W�U�H�� �S�D�L�U�V��
�D�J�U�L�F�X�O�W�H�X�U�V�� �H�Q�� �F�D�V�� �G�H�� �G�L�I�I�L�F�X�O�W�p�V�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V���� �M�X�U�L�G�L�T�X�H�V���� �F�R�Q�W�U�D�F�W�X�H�O�O�H�V���� �G�¶�D�F�F�q�V�� �D�X�[��
droits. Ce �S�R�V�L�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �I�D�L�W�� �G�H�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �O�¶�X�Q�L�T�X�H�� �L�Q�W�H�U�O�R�F�X�W�H�X�U�� �j�� �S�U�R�S�R�V�H�U�� �X�Q��
�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���J�O�R�E�D�O���H�Q���F�D�V���G�H���G�L�I�I�L�F�X�O�W�p�V���G�H���O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�Q�W�� 
�(�Q�� �H�I�I�H�W���� �I�D�F�H�� �j�� �G�H�V�� �G�L�I�I�L�F�X�O�W�p�V�� �T�X�L�� �V�R�Q�W�� �O�H�� �S�O�X�V�� �V�R�X�Y�H�Q�W�� �S�O�X�U�L�H�O�O�H�V���� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��
intervient sur les territoires du Nord et du Pas-de-Calais en ta�Q�W�� �T�X�¶�L�Q�W�H�U�P�p�G�L�D�L�U�H�� �H�W��
accompagnateur auprès des agriculteurs. �/�
�R�E�M�H�F�W�L�I�� �H�V�W�� �G�H�� �P�D�L�Q�W�H�Q�L�U�� �O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p��
économique des exploitations agricoles et, par voie de conséquence, de nombreux 
emplois directs et indirects sur le territoire. 
 
L'action de l'association s'intègre à l'enjeu 1 de la Stratégie Agricole et Alimentaire 
Métropolitaine : ma�L�Q�W�H�Q�L�U���H�W���V�R�X�W�H�Q�L�U���O�H���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H���G�¶�X�Q�H���D�J�U�L�F�X�O�W�X�U�H��
plurielle et dynamique (délibération 16 C 0352 du Conseil du 24 juin 2016). 
 
 

II. Description des objectifs et m odalités du soutien  
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �F�R�Q�V�W�D�W�H�� �O�H�� �S�O�X�V�� �V�R�X�Y�H�Q�W�� �X�Q�� �H�Q�F�K�H�Y�r�W�U�H�P�H�Q�W�� �H�Q�W�U�H�� �O�D�� �V�D�Q�W�p�� �G�H�� �O�D��
�S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �H�W�� �F�H�O�O�H�� �G�H�� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���� �F�H�� �T�X�L�� �H�[�S�O�L�T�X�H�� �O�H�V�� �© causes premières » du 
recours à ses services ���� �U�H�I�X�V�� �G�¶�X�Q�� �S�U�r�W�� �S�D�U���X�Q�H�� �E�D�Q�T�X�H���� �G�p�F�U�R�F�K�D�J�H�� �Y�L�V-à-vis de la 
gestion administrative ou de la dématérialisation, accidents de la vie, santé, maladie, 
dépression, difficultés juridiques ou encore les événements climatiques. 
 
L'accompagnement réalisé par les salariés et les bénévoles de l'association est 
totalement gratuit pour les bénéficiaires �± une a�G�K�p�V�L�R�Q�� �I�D�F�X�O�W�D�W�L�Y�H�� �G�H�� ������ �¼ leur est 
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proposée. À �Q�R�W�H�U�� �T�X�¶�D�X-�G�H�O�j�� �G�H�V�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W�V���� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �O�X�W�W�H�� �F�R�Q�W�U�H��
�O�¶�L�V�R�O�H�P�H�Q�W���G�H�V���E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�V���H�Q���S�U�R�S�R�V�D�Q�W���G�H�V���U�H�Q�F�R�Q�W�U�H�V���H�Q�W�U�H���S�D�L�U�V���D�J�U�L�F�R�O�H�V���� �(�O�O�H��
a développé des �F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H�V���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�¶�p�F�R�X�W�H�����G�¶�D�L�G�H�����S�U�p�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�X���V�X�L�F�L�G�H�����H�W��
propose une formation continue à ses bénévoles et salariés.  
 
�(�Q�� ������������ ������ �I�D�P�L�O�O�H�V�� �G�¶�D�J�U�L�F�X�O�W�H�X�U�V�� �R�Q�W�� �p�W�p�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p�H�V�� �V�X�U�� �O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H��
Européenne de Lille. Un chiffre en augmentation puisque sur la période 2016 à 2021, 
�V�H�X�O�H�V�� ������ �I�D�P�L�O�O�H�V�� �G�¶�D�J�U�L�F�X�O�W�H�X�U�V�� �D�Y�D�L�H�Q�W�� �p�W�p�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p�H�V�� �V�X�U�� �O�H�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �G�H�� �O�D��
�0�(�/���� �,�O�� �F�R�Q�Y�L�H�Q�W�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �V�R�X�O�L�J�Q�H�U�� �T�X�¶�H�Q�� ������������ �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �D�� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�Q�p�� ������
�Q�R�X�Y�H�O�O�H�V���G�H�P�D�Q�G�H�V���G�¶�D�J�U�L�F�X�O�W�H�X�U�V�� 
 
Compte tenu de cette augmentation sensible confirmant les tendances 
précédemment observées, de la durée des accompagnements et des nouvelles 
�V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V�� �V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�V�� �G�¶�p�P�H�U�J�H�U�� �D�X�� �F�R�X�U�V���G�H�� �O�¶�D�Q�Q�p�H�� ������������ �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �V�R�O�Oicite la 
MEL afin de poursuivre son action sur le territoire et de garantir la pérennité de 
�O�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���S�U�R�S�R�V�p���j���V�H�V���D�F�W�X�H�O�V���E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�V�� 
 
�/�D�� �0�(�/�� �S�D�U�W�L�F�L�S�H�U�D�� �W�R�X�W�� �D�X�� �O�R�Q�J�� �G�H�� �O�¶�D�Q�Q�p�H���� �S�D�U�� �O�¶�L�Q�W�H�U�P�p�G�L�D�L�U�H�� �G�H�� �V�H�V�� �R�X�W�L�O�V�� �G�H��
�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���j���I�D�L�U�H���F�R�Q�Q�D�v�W�U�H���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���H�W���V�R�Q���D�F�W�L�R�Q�����G�D�Q�V���O�¶�R�E�M�H�F�W�L�I���G�¶�D�P�p�Oiorer 
�O�H�� �U�H�F�R�X�U�V�� �D�X�[�� �V�H�U�Y�L�F�H�V�� �G�H�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�V��
concernés. 
 
�/�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���R�E�M�H�F�W�L�I�V���H�W���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���S�R�U�W�Hnt sur un montant global de subvention 
de 5 000 �¼�� �D�X�� �W�L�W�U�H�� �G�H�� �O�¶�D�F�W�L�R�Q�� �j�� �G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �D�J�U�L�F�X�O�W�H�X�U�V du territoire 
spécifiquement. 
 
�8�Q�� �E�L�O�D�Q�� �G�H�� �O�¶�D�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�� �O�¶�D�Q�Q�p�H�� ������3 sera réalisé en décembre 
2023���� �D�I�L�Q�� �G�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�H�U�� �O�¶�D�G�p�T�X�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �V�R�X�W�L�H�Q�� �G�H�� �O�D�� �0�(�/�� �D�Y�H�F�� �O�H�V�� �E�H�V�R�L�Q�V�� �G�H�V��
professionnels de notre territoire.  
 
Il est précisé que la MEL a attribué à l'association Arcade au titre de l'année 2022, 
�X�Q�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�
�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�������������¼�� 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir le projet de l'association Arcade pour l'année 2023 ; 
 

2) �'�¶�D�F�F�R�U�G�H�U��une subvention �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H�� ���� ��00 �¼�� �S�R�X�U l'association 
 Arcade ; 
 

3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X�� �V�R�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W��délégué à signer la convention 
avec l'association Arcade ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H�� ���� ������ �¼�� �D�X�[�� �F�U�p�G�L�W�V��inscrits au 
budget général en section fonctionnement. 
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Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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CONVENTION  

PASSEE ENTRE  

LA METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE  

ET  

�>�[���^�^�K���/���d�/�K�E�����Z���������� 

PAYSANS ET RURAUX SOLIDAIRES  

ANNEE 2023 
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Entre :   

La Métropole Européenne de Lille, Etablissement Public de Coopération Intercommunale, sise 2 
boulevard des Cités Unies, CS 70043, 59040 Lille Cedex, représentée par son Président, Damien 
CASTELAIN, agissant en application de la délibération n° XXXXXX du 17 mars 2023.   

Désignée sous les termes « la MEL �i�����[�µ�v�����‰���Œ�š�� 

Contact : Julie Nicolas, chargée de mission Agriculture, biodiversité et alimentation - 
jnicolas@lillemetropole.fr �t 0320212192 

Et :   

�>�[���•�•�}���]���š�]�}�v�����Œ���������U���W���Ç�•���v�•�����š���Z�µ�Œ���µ�Æ���^�}�o�]�����]�Œ���•�U�����•�•�}���]���š�]�}�v���Œ� �P�]�����‰���Œ���o�����o�}�]�����µ���íer juillet 1901, dont 
le siège social est situé au 1, rue du Moulin à Hazebrouck, représentée par Marc WESTRELIN, en qualité 
de Président.  

��� �•�]�P�v� �����•�}�µ�•���o���•���š���Œ�u���•���h���o�[���•�•�}���]���š�]�}�v���i�����[���µ�š�Œ�����‰���Œ�š�U���� 

N° SIRET 392 766 176 000 37 - code APE 8899B  

Contact : Mélanie DEVIGNE : coordination@arcade5962.fr 

Vu,   

- Les articles L 611-4 et L 5217-2 du CGCT  

- La loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 art 9.1 et art 10  

- Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 art 1  

  

PREAMBULE  

���}�v�•�]��� �Œ���v�š���‹�µ�����o�����‰�Œ�}�P�Œ���u�u�������[�����š�]�}�v�•�����]-���‰�Œ���•���‰�Œ� �•���v�š� ���‰���Œ���o�[���•�•�}���]���š�]�}�v���•�[�]�v�•���Œ�]�š�������v�•���o�����^�š�Œ���š� �P�]����
Agricole et Alimentaire Métropolitaine (SAAM) de la MEL adoptée au conseil métropolitain en juin 
�î�ì�í�ò�� �‰���Œ�� �o���� ��� �o�]��� �Œ���š�]�}�v�� �v�£�� �í�ò�� ���� �ì�ï�ñ�î�U�� ���š�� �‰�o�µ�•�� �•�‰� ���]�(�]�‹�µ���u���v�š�� �o�[���v�i���µ�� �í�� �W�� �u���]�v�š���v�]�Œ�� ���š�� �•�}�µ�š���v�]�Œ�� �o����
��� �À���o�}�‰�‰���u���v�š��� ���}�v�}�u�]�‹�µ�������[�µ�v�� agriculture plurielle et dynamique,  

Considérant que le Plan Métropolitain de Développement Economique pour l'Emploi (PMDEE - 
délibération n°15C1129 du 18 décembre 2015) a défini la proximité comme levier d'accompagnement 
du tissu économique métropolitain. A cet égard, l'intervention financière auprès des entreprises 
constitue l'un des axes majeurs de soutien à l'action économique et à l'emploi au quotidien, de même 
que le soutien à la santé morale du chef d'entreprise en difficulté. Afin de compléter les dispositifs de 
soutien existants à l'attention des commerçants et artisans, il est proposé que la MEL soutienne l'action 
de l'association Arcade à destination des agriculteurs métropolitains.  

�&�����������������•�����]�(�(�]���µ�o�š� �•���‹�µ�]���•�}�v�š���o�����‰�o�µ�•���•�}�µ�À���v�š���‰�o�µ�Œ�]���o�o���•�U���o�[���•�•�}���]���š�]�}�v���]�v�š���Œ�À�]���v�š�������v�•���š�}�µ�š���o�����E�}�Œ��-Pas 
������ �����o���]�•�� ���v�� �š���v�š�� �‹�µ�[�]�v�š���Œ�u� ���]���]�Œ���� ���š�� �������}�u�‰���P�v���š���µ�Œ�� ���µ�‰�Œ���•�� �����•�� ���P�Œ�]���µ�o�š���µ�Œ�•�X�� �� �>�–�}���i�����š�]�(�� ���•�š�� ������
maintenir de nombreuses exploitations agricoles et, par voie de conséquence, de nombreux emplois 
directs et indirects sur le territoire.  

�>�����‰�Œ� �•���v�š�������}�v�À���v�š�]�}�v����� �(�]�v�]�š���o���•�����}�v���]�š�]�}�v�•���������À���Œ�•���u���v�š���������o�����•�µ���À���v�š�]�}�v���������o�����D���>�������o�[���•�•�}���]���š�]�}�v�X  
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ARTICLE 1 �t OBJET DE LA CONVENTION  

Par la présente convention, �o�[���•�•�}���]���š�]�}�v�� �•�[���v�P���P���U�� ���� �•�}�v�� �]�v�]�š�]���š�]�À���� ���š�� �•�}�µ�•�� �•���� �Œ���•�‰�}�v�•�����]�o�]�š� �U��
���}�v�(�}�Œ�u� �u���v�š�������•�}�v���}���i���š���•�}���]���o�U�������u���š�š�Œ�������v���ˆ�µ�À�Œ�����o�����‰�Œ�}�P�Œ���u�u�������[�����š�]�}�v�•�U�����v�����}�Z� �Œ���v���������À�������o���•��
orientations de la politique publique mentionnée au préambule.   
  
�>�����‰�Œ�}�P�Œ���u�u�������[�����š�]�}�v�•���������o�������}�v�À���v�š�]�}�v�����•�š����� �š���]�o�o� �������o�[annexe 1, laquelle fait partie intégrante de la 
���}�v�À���v�š�]�}�v�X�� �>�[���•�•�}���]���š�]�}�v�� �•�[���v�P���P���� ���� �u���š�š�Œ���� ���v�� �ˆ�µ�À�Œ���� �š�}�µ�•�� �o���•�� �u�}�Ç���v�•�� �v� �����•�•���]�Œ���•�� ���� �•�}�v�� ���}�v��
déroulement.   

�>�����D���>�����}�v�š�Œ�]���µ�����(�]�v���v���]���Œ���u���v�š�������������‰�Œ�}�P�Œ���u�u�������[�����š�]�}�v�•�U�������v�•���o����������re de la délibération reprise 
en annexe 4.   

�>�����D���>���v�[���š�š���v�������µ���µ�v�������}�v�š�Œ���‰���Œ�š�]�������]�Œ�����š���������������š�š�������}�v�š�Œ�]���µ�š�]�}�v�X���� 

�>�[���•�•�}���]���š�]�}�v�����Œ���������U�����Œ� � �����]�o���Ç�������î�ô�����v�•�U���ˆ�µ�À�Œ���������v�•���o�������µ�š����������� �À���o�}�‰�‰���Œ���o�[���v�š�Œ���]���������v�š�Œ�����‰���]�Œ�•�����v�������•��
de difficultés financières, juridique�•�U�����}�v�š�Œ�����š�µ���o�o���•�U�����[���������•�����µ�Æ�����Œ�}�]�š�•�X���� 

�>�[�]�v�š���Œ�À���v�š�]�}�v���������o�[���•�•�}���]���š�]�}�v���•������� �Œ�}�µ�o�����������o�����u���v�]���Œ�����•�µ�]�À���v�š�����W���u�]�•�������v���Œ���o���š�]�}�v���‰���Œ���µ�v�����}�v�š�����š��
�‰�Œ�}���Z���U���µ�v�������•�•�]�•�š���v�š�����•�}���]���o���U�����}�v�•�š�]�š�µ�š�]�}�v�����[�µ�v�����]�v�€�u�����Œ� �(� �Œ���v�š���•���o���Œ�]� ���l����� �v� �À�}�o���U���‰�Œ���u�]���Œ����
rencontre avec le futur bénéficiaire, diagnostic de la situation et des besoins, suivi de négociations 
���u�]�����o���•�����À�������o���•���}�Œ�P���v�]�•�u���•���~�����v�‹�µ���•�U���Y�•���}�µ����� �u���Œ���Z�����������Œ�����Œ���•�•���u���v�š���i�µ���]���]���]�Œ���X�� 

�>�[���•�•�}���]���š�]�}�v���•�[���v�P���P�����������P�]�Œ���P�Œ���š�µ�]�š���u���v�š�����µ�‰�Œ���•�������•���‰�Œ�}���µ���š���µ�Œ�•�����µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�����������o�����u� �š�Œopole. La 
�D���>�����}�v�š�Œ�]���µ���Œ���������•���•�������š�]�À�]�š� �•���‰���Œ���µ�v�����•�µ���À���v�š�]�}�v���������(�}�v���š�]�}�v�v���u���v�š�����µ���‰�Œ�}�P�Œ���u�u�������[�����š�]�}�v�•��������
�o�[���•�•�}���]���š�]�}�v���‰�}�µ�Œ���o�[���v�v� �����î�ì�î�í�X���>�����D���>���•�[���v�P���P����� �P���o���u���v�š�������(���]�Œ�������}�v�v���`�š�Œ�����o�[�����š�]�}�v���������o�[���•�•�}���]���š�]�}�v��
auprès de ses cibles.  

  
�h�v�����]�o���v���������o�[�����š�]�}�v������ �o�[���•�•�}���]���š�]�}�v���‰�}�µ�Œ���o�[���v�v� �����î�ì�î�ï���•���Œ�����Œ� ���o�]�•� �����v����� �����u���Œ�����î�ì�î�ï�U�����(�]�v�����[�]�����v�š�]�(�]���Œ��
�o�[����� �‹�µ���š�]�}�v�����µ���•�}�µ�š�]���v���������o�����D���>�����À�������o���•�������•�}�]�v�•�������•���‰�Œ�}�(���•�•�]�}�v�v���o�•���������v�}�š�Œ�����š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���X�� 
�>�[���•�•�}���]���š�]�}�v���•�[���v�P���P���������Œ���v���Œ�������}�u�‰�š�������Z���‹�µ�����•���u���•�š�Œ���������o�����D���>�������•���������}�u�‰���P�v���u���v�šs réalisés 
�~�v�}�u���Œ�������[���P�Œ�]���µ�o�š���µ�Œ�•�����š�����[���Œ�š�]�•���v�•�����}�u�u���Œ�����v�š�•���������}�u�‰���P�v� �•���}�µ���•�}�Œ�š�]�•�����µ�����]�•�‰�}�•�]�š�]�(�U�������µ�•���•��
premières, prise en charge (accompagnement juridique, administratif, social, voire psychologique)).  

    

ARTICLE 2 �t DUREE DE LA CONVENTION  

La présente convention est ���}�v���o�µ�������µ���š�]�š�Œ�����������o�[���v�v� �����î�ì�î�ï ���š���‰�Œ���v���Œ�����(�]�v�������o�[���Æ�š�]�v���š�]�}�v�������•���}���o�]�P���š�]�}�v�•��
inhérentes à la présente convention.  
  

ARTICLE 3 �t MODALITES DE LA CONVENTION  

Des annexes à la présente convention précisent :   
Annexe 1 : le détail du projet ou des actions subventionné(es)  
Annexe 2 : le budget prévisionnel et analytique du projet ou des actions subventionné(es)  
���v�v���Æ�����ï���W���o�����Z�/�����������o�[���•�•�}���]���š�]�}�v�� 
Annexe 4 : La délibération susvisée portant octroi de subvention  
  

ARTICLE 4 �t MONTANT ET MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION  
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4.1 Montant de la subvention  

�W�}�µ�Œ���o�[���v�v� �����î�ì�î�ï, la MEL contribue financièrement pour un montant maximal de 5 000 euros.  

  

4.2 Modalités de versement  

La subvention sera créditée selon les modalités suivantes :   

 -  100% à la notification de la convention  

Le versement sera effectué au compte dont le RIB est repris en annexe 3.  

Le comptable assignataire est le Comptable du Trésor de la Métropole Européenne de Lille.   
 

ARTICLE 5 �t OBLIGATIONS DE TRANSMISSION DE DOCUMENTS  

5.1 : Communication du compte rendu financier du projet ou des actions subventionnées  

���}�v�(�}�Œ�u� �u���v�š�����µ�Æ�����]�•�‰�}�•�]�š�]�}�v�•���������o�[���Œ�š�]���o�����>�X���í�ò�í�í-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
�o�[���•�•�}���]���š�]�}�v �•�[���v�P���P���������(�}�µ�Œ�v�]�Œ�������o�����D���>�������v�•���o���•���ò���u�}�]�•���•�µ�]�À���v�š���o�������o�€�š�µ�Œ�����������o�[���Æ���Œ���]���������}�u�‰�š�����o�����W���� 

- le bilan comptable certifié : le compte rendu financier des actions ou du projet signé par le 
�W�Œ� �•�]�����v�š�� �}�µ�� �š�}�µ�š���� �‰���Œ�•�}�v�v���� �Z�����]�o�]�š� ���U�� �‹�µ�]�� ���•�š�� ���}�v�•�š�]�š�µ� �� ���[�µ�v�� �š�����o�����µ��des charges et des 
produits affectés à la réalisation du projet ou des actions subventionné(es). Ce tableau est issu 
���µ�� ���}�u�‰�š���� ������ �Œ� �•�µ�o�š���š�� ������ �o�[�}�Œ�P���v�]�•�u���X�� �/�o�� �(���]�š�� ���‰�‰���Œ���]�š�Œ���� �o���•�� � �����Œ�š�•�� � �À���v�š�µ���o�•�� �~�š���v�š�� ���v�� ���µ�Œ�}�•��
�‹�µ�[���v�� �‰�}�µ�Œ�����v�š���P���•�•�� ���}�v�•�š���š� �•�� ���v�š�Œ���� �o���� ���µ���P���š��analytique prévisionnel du projet ou des 
actions et les réalisations. Il comprendra au minimum les rubriques telles que décrites dans le 
tableau joint en annexe 2 ;  

- le compte de résultat certifié ;  

- �o�[���v�v���Æ�������}�u�‰�š�����o���������Œ�š�]�(�]� �����V�� 

- le rapport du Commissaire aux comptes le cas échéant.   

���}�v�(�}�Œ�u� �u���v�š�������o�[���Œ�š�]���o�����î�ì���������u�����o�}�]���v�£���î�ì�ì�ò-586 du 23 mai 2006 relative au volontariat associatif et 
�����o�[���v�P���P���u���v�š��� ���µ�����š�]�(�U���o�[���•�•�}���]���š�]�}�v�����}�v�š���o�������µ���P���š�����v�v�µ���o�����•�š���•�µ�‰� �Œ�]���µ�Œ�������í�ñ�ì���ì�ì�ì�����µ�Œ�}�•�����š���Œ�������Àant 
�µ�v���}�µ���‰�o�µ�•�]���µ�Œ�•���•�µ���À���v�š�]�}�v�•���������o�[���š���š���}�µ�����[�µ�v�������}�o�o�����š�]�À�]�š� ���š���Œ�Œ�]�š�}�Œ�]���o�������}�v�š���o�����u�}�v�š���v�š�����•�š���•�µ�‰� �Œ�]���µ�Œ������
50 000 euros est tenue de publier dans le compte rendu financier les rémunérations des trois plus 
hauts cadre dirigeants bénévoles et salariés ainsi que leurs avantages en nature.  
  

�ñ�X�î���W�����}�u�u�µ�v�]�����š�]�}�v�����µ���Œ���‰�‰�}�Œ�š�����[�����š�]�À�]�š�   

�>�[���•�•�}���]���š�]�}�v���•�[���v�P���P���������(�}�µ�Œ�v�]�Œ�������v�•���o���•���•�]�Æ���u�}�]�•���•�µ�]�À���v�š���o�������o�€�š�µ�Œ�����������o�[���Æ���Œ���]���������}�u�‰�š�����o�����µ�v���Œ���‰�‰�}�Œ�š��
���[�����š�]�À�]�š� ���•�µ�Œ���o���•�������š�]�}�v�•���u���v� ���•�X�� 

�������Œ���‰�‰�}�Œ�š���•���Œ�À�]�Œ���������������•���������o�[� �À���o�µ���š�]�}�v���‰�Œ� �À�µ���������o�[���Œ�š�]���o�����í�í���������o�����‰�Œ� �•���v�š�������}�v�À���v�š�]�}�v�X�� 
  

23-B-0082 147/532



�ñ�X�ï���W�����}�u�u�µ�v�]�����š�]�}�v�������•�������š���•���������Œ� �µ�v�]�}�v�������•���]�v�•�š���v�����•���������o�[���•�•�}���]���š�]�}�v  

�>�[���•�•�}���]���š�]�}�v�� �‰�}�µ�Œ�� �o���‹�µ���o�o���� �µ�v�� �}�µ�� �‰�o�µ�•�]���µ�Œ�•�� � �o�µ�•�� �D���>�� �•�}�v�š�� �u���u���Œ���•�� ���µ�� ���}�v�•���]�o�� ���[�����u�]�v�]�•�š�Œ���š�]�}�v��
�•�[���v�P���P�����������}�u�u�µ�v�]�‹�µ���Œ���o���•�������š���•���������Œ� �µ�v�]�}�v�•�������•���]�v�•�š���v�����•�����]�v�•�]���‹�µ�����o�[�}�Œ���Œ�������µ���i�}�µ�Œ�����š���o���•�����}���µ�u���v�š�•��
préparatoires à la direction opérationnelle qui y sera également invitée.  
  

�ñ�X�ð���W���K���o�]�P���š�]�}�v�����[�]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v  

�>�[���•�•�}���]���š�]�}�v�����}�u�u�µ�v�]�‹�µ���Œ�����•���v�•����� �o���]�������o�����D���>�����}�‰�]���������•����� ���o���Œ���š�]�}�v�•���u��ntionnées aux articles 3, 6 
et 13-�í�����µ����� ���Œ���š�����µ���í�ò�����}�¸�š���í�õ�ì�í���‰�}�Œ�š���v�š���Œ� �P�o���u���v�š���š�]�}�v���‰�µ���o�]�‹�µ�����‰�}�µ�Œ���o�[���Æ� ���µ�š�]�}�v���������o�����o�}�]�����µ���íer 
�i�µ�]�o�o���š���í�õ�ì�í���Œ���o���š�]�À�������µ�����}�v�š�Œ���š�����[���•�•�}���]���š�]�}�v���~��� ���o���Œ���š�]�}�v�•���Œ���o���š�]�À���•�����µ�Æ�����Z���v�P���u���v�š�•���]�v�š���Œ�À���v�µ�•�������v�•��
�o�[�����u�]�v�]�•�š�Œ���š�]�}�v���}�µ���o�������]�Œ�����š�]�}�v���������o�[���•�•�}���]���š�]�}�v�•�����]�v�•�]���‹�µ�����š�}�µ�š�������š�����‰�}�Œ�š���v�š���u�}���]�(�]�����š�]�}�v�������•���•�š���š�µ�š�•�U��
dissolution ou procédure collective.  

���v�� �����•�� ������ ���]�(�(�]���µ�o�š� �� ���[���Æ� ���µ�š�]�}�v�U�� ���[�]�v���Æ� ���µ�š�]�}�v�� �}�µ�� ������ �u�}���]�(�]�����š�]�}�v�� �����•�� ���}�v���]�š�]�}�v�•�� ���[���Æ� ���µ�š�]�}�v�� ���š�� ������
�Œ���š���Œ�����‰�Œ�]�•�������v�•���o�[���Æ� ���µ�š�]�}�v���������o�����‰�Œ� �•���v�š�������}�v�À���v�š�]�}�v���‰���Œ���o�[���•�•�}���]���š�]�}�v�U���‰�}�µ�Œ���µ�v�����Œ���]�•�}�v���‹�µ���o���}�v�‹�µ���U��
celle-ci doit en informer la MEL sans délai par une lettre recommandée avec accusé de réception.  

�ñ�X�ñ���W�����}�u�u�µ�v�]�����š�]�}�v���������‰�]�������•�����v�������•�������������•�•���š�]�}�v�����[�����š�]�À�]�š� ���������o�[���•�•�}���]���š�]�}�v  

Dans le cadre d�[�µ�v���� �‰�Œ�}��� ���µ�Œ���� ���}�o�o�����š�]�À���U�� �‹�µ�[�µ�v�� �À���Œ�•���u���v�š�� ������ �o���� �D���>�� �•�}�]�š�� �]�v�š���Œ�À���v�µ�� �}�µ�� �v�}�v�U��
�o�[���•�•�}���]���š�]�}�v���}�µ�U���o���������•��� ���Z� ���v�š�U���•�}�v���u���v�����š���]�Œ�����i�µ���]���]���]�Œ���U�����}�u�u�µ�v�]�‹�µ���Œ���������o�����D���>�U�������v�•���µ�v����� �o���]�����[�µ�v��
�u�}�]�•���������}�u�‰�š���Œ���������o�����‰�µ���o�]�����š�]�}�v�����µ���i�µ�P���u���v�š�����[�}�µ�À���Œ�š�µ�Œ�������µ�����K���������U���µ�v��� �š���š����étaillé des dépenses 
et recettes effectuées exclusivement dans le cadre de la réalisation des objectifs de la présente 
convention, accompagné de tout document justifiant cette réalisation qualitative et/ou quantitative.  

Au regard de ces éléments, la MEL s�����Œ� �•���Œ�À�����o�����‰�}�•�•�]���]�o�]�š� �����[���š�š�Œ�]���µ���Œ���}�µ���v�}�v���µ�v�����‰���Œ�š���}�µ���o�����š�}�š���o�]�š� ��������
�o�����•�µ���À���v�š�]�}�v���‰�Œ� �À�µ�����}�µ�����]���v�����[���Æ�]�P���Œ���o�����Œ���À���Œ�•���u���v�š���������š�}�µ�š���}�µ���‰���Œ�š�]���������•���•�}�u�u���•����� �i�����À���Œ�•� ���•�����š�l�}�µ��
de cesser tout versement.  

 

ARTICLE 6 �t COMMUNICATION  

�>�[���•�•�}���]���š�]�}�v���•�[���v�P���P���������(���]�Œe mention du soutien de la MEL en faisant figurer de manière lisible le logo 
de la Métropole Européenne de Lille dans le respect de la charte graphique, sur tous types de supports 
�‰�Œ�}���µ�]�š�•�� �����v�•�� �o���� �������Œ���� ������ �o���� �‰�Œ� �•���v�š���� ���}�v�À���v�š�]�}�v�X�� �W�}�µ�Œ�� ������ �(���]�Œ���U�� �o�[���•�•�}���]���š�]on appliquera les 
recommandations techniques de la charte graphique. Pour le plan de communication et suivi 
� �À���v���u���v�š�]���o�U���o�[���•�•�}���]���š�]�}�v���‰�Œ���v���Œ�����o�[���š�š�����Z�����������o�������]�Œ�����š�]�}�v���������o�������}�u�u�µ�v�]�����š�]�}�v���~�š���o���W�� 
03.20.21.20.21).  

�>�[���•�•�}���]���š�]�}�v�����Œ�����������À���]�o�o���Œ���������š�Œ���v�•�u���štre régulièrement ses productions en matière de presse écrite 
���š�� �v�µ�u� �Œ�]�‹�µ���� �~�]�v�À�]�š���š�]�}�v�•�U�� ���}�u�u�µ�v�]�‹�µ� �•�U�� ���}�•�•�]���Œ�•�� ������ �‰�Œ���•�•���U�� �Y�•�U�� ���]�v�•�]�� �‹�µ���� �o���•�� �Œ���À�µ���•�� ������ �‰�Œ���•�•���� �o����
concernant.  

�/�o�����•�š���Œ���‰�‰���o� ���‹�µ�[���v�������•���������v�}�v-application des dispositions énoncées ci-�����•�•�µ�•�U���o�[article 9 « sanctions 
�i���������o�����‰�Œ� �•���v�š�������}�v�À���v�š�]�}�v���•�[���‰�‰�o�]�‹�µ���Œ���X  

  

ARTICLE 7 �t ASSURANCES  

�>�[���•�•�}���]���š�]�}�v�� �•�[���v�P���P���� ���� �•�}�µ�•���Œ�]�Œ���� �š�}�µ�š���•�� �o���•�� �‰�}�o�]�����•�� ���[���•�•�µ�Œ���v�����•�� �v� �����•�•���]�Œ���•�� �‰�}�µ�Œ�� �P���Œ���v�š�]�Œ�� �•����
responsabilité et pour que la responsabilité de la MEL ne puisse être �Œ�����Z���Œ���Z� ���X���>�[���•�•�}���]���š�]�}�v�������À�Œ����
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�!�š�Œ�������v���u���•�µ�Œ�����������i�µ�•�š�]�(�]���Œ�������š�}�µ�š���u�}�u���v�š�������o�����D���>���������o�����•�}�µ�•���Œ�]�‰�š�]�}�v�������������•���‰�}�o�]�����•�����[���•�•�µ�Œ���v�����•�����š��
du paiement effectif des primes correspondantes.  

  

ARTICLE 8 �t SANCTIONS  

�^�]���o�[���•�•�}���]���š�]�}�v���v�����(�}�µ�Œ�v�]�š���‰���•���o���•�����}���µ�u���v�š�•���‰�Œ� �À�µ�•�������o�[���Œ�š�]���o�����ñ�������v�•���o���•����� �o���]�•�����š�U���������u���v�]���Œ�����P� �v� �Œ���o���U��
�•�]�� ���o�o���� �v�[���š�š���]�v�š�� �‰���•�� �•���•�� �}���i�����š�]�(�•�U�� �v�[���Æ� ���µ�š���� �‰���•�� �•���•�� �}���o�]�P���š�]�}�v�•�U�� �š���Œ������ ���� �o���•�� ���Æ� ���µ�š���Œ�U�� �}�µ�� ��� ���]������
�µ�v�]�o���š� �Œ���o���u���v�š�� ���[���v�� �u�}���]�(�]���Œ�� �o���•�� ���}�v���]�š�]�}�v�•�U�� �o���� �D� �š�Œ�}�‰�}�o���� ���µ�Œ�}�‰� ���v�v���� ������ �>�]�o�o���� �•���� �Œ� �•���Œ�À���� �o���� ���Œoit, 
après mise en demeure restée infructueuse :   

- ������ �•�µ�•�‰���v���Œ���U�����v�������•�� �������À���Œ�•���u���v�š���(�Œ�����š�]�}�v�v� �U���o���� �‰���]���u���v�š�������� �o�����•�µ���À���v�š�]�}�v���i�µ�•�‹�µ�[���� �‰���Œ�(���]�š��
exécution des obligations ;  

- ou de réduire, en cas de versement fractionné, le montant rester à verser ;  

- ou ���[���Æ�]�P���Œ�� �o���� �Œ���À���Œ�•���u���v�š�� ������ �š�}�µ�š�� �}�µ�� �‰���Œ�š�]���� �����•�� �•�}�u�u���•�� ��� �i���� �À���Œ�•� ���•�� ���µ�� �š�]�š�Œ���� ������ �o����
convention.  

�>���� �D� �š�Œ�}�‰�}�o���� ���µ�Œ�}�‰� ���v�v���� ������ �>�]�o�o���� ���v�� �]�v�(�}�Œ�u���Œ���� �o�[���•�•�}���]���š�]�}�v�� ���Œ���������� �‰���Œ�� �o���š�š�Œ���� �Œ�����}�u�u���v��� ���� ���À������
accusé de réception.  

 

ARTICLE 9 �t CONTRAT ENGAGEMENT REPUBLICAIN  

En application du décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 
de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement républicain des 
associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d'un agrément de l'État :  

1 �t �>�[���•�•�}���]���š�]�}�v���•�–���v�P���P���������Œ���•�‰�����š���Œ���o�������}�v�š�Œ���š�����–���v�P���P���u���v�š���Œ� �‰�µ���o�]�����]�v���‰�Œ� �À�µ�������o�–���Œ�š�]���o�����í�ì-1 de la 
loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. Elle 
en informe ses membres par tout moyen, notamment par un affichage dans ses locaux ou une mise 
en ligne sur son site internet, si elle en dispose.  

2 �t �>�[���•�•�}���]���š�]�}�v���À���]�o�o���������������‹�µ�����o�������}�v�š�Œ���š�����[���v�P���P���u���v�š���Œ� �‰�µ���o�]�����]�v���•�}�]�š���Œ���•�‰�����š� ���‰���Œ���•���•�����]�Œ�]�P�����v�š�•�U��
par ses salariés, par ses membres et par ses bénévoles. Sont imputables à l'association ou la 
fondation les manquements commis par ses dirigeants, ses salariés, ses membres ou ses bénévoles 
agissant en cette qualité, ainsi que tout autre manquement commis par eux et directement lié aux 
activités de l'association ou de la fondation, dès lors que ses organes dirigeants, bien qu'informés de 
ces agissements, se sont abstenus de prendre les mesures nécessaires pour les faire cesser, compte 
tenu des moyens dont ils disposaient.  

3 �t �>���•�����v�P���P���u���v�š�•���•�}�µ�•���Œ�]�š�•�����µ���š�]�š�Œ�������µ�����}�v�š�Œ���š�����[���v�P���P���u���v�š���Œ� �‰�µ���o�]�����]�v���•�}�v�š���}�‰�‰�}�•�����o���•������
l'association à compter de la date de souscription du contrat. Est de nature à justifier le retrait d'une 
subvention, en numéraire ou en nature, un manquement aux engagements souscrits au titre du 
contrat commis entre la date à laquelle elle a été accordée et le terme de la période définie par 
l'autorité administrative en cas de subvention de fonctionnement ou l'issue de l'activité 
subventionnée en cas de subvention affectée. Le retrait porte sur un montant calculé au prorata de 
la partie de la période couverte par la subvention qui restait à courir à la date du manquement. 

 4 �t Conditions de retrait de la subvention et de résiliation de la convention en cas de non-respect du 
���}�v�š�Œ���š�����[���v�P���P���u���v�š���Œ� �‰�µ���o�]�����]�v���W���o�����D� �š�Œ�}�‰�}�o�������µ�Œ�}�‰� ���v�v�����������>�]�o�o���������Œ���•�•���������o�[���•�•�}���]���š�]�}�v���µ�v����
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lettre de mise en demeure. Sous 7 jours à compter de la réception du courrier susmentionné, 
�o�[���•�•�}���]���š�]�}�v���‰���µ�š���‰�Œ� �•���v�š���Œ���•���•���}���•���Œ�À���š�]�}�v�•��� ���Œ�]�š���•�X���^�]���o�� �u���v�‹�µ���u���v�š�������o�[���v�P���P���u���v�š�����•�š��� �š�����o�]�U���o����
Métropole européenne de Lille exige le remboursement de la subvention, dans un délai de 6 mois, 
dans les conditions prévues au paragraphe précédent. 

 

ARTICLE 10 �t CONTRÔLE DE LA MEL  

�>�[���•�•�}���]���š�]�}�v�����Œ�����������•�[���v�P���P������ faciliter, à tout moment, le contrôle par la Métropole Européenne de 
�>�]�o�o�����������o�����Œ� ���o�]�•���š�]�}�v���������o�[�}���i�����š�]�(�U���v�}�š���u�u���v�š���‰���Œ���o�[���������•�������š�}�µ�š�����‰�]���������i�µ�•�š�]�(�]�����š�]�À������������� �‰���v�•���•�����š���š�}�µ�š��
autre document dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle.  

À tout moment, un contrôle pourra être réalisé, éventuellement sur place, par la Métropole 
���µ�Œ�}�‰� ���v�v���� ������ �>�]�o�o���U���}�µ�� �š�}�µ�š���� �‰���Œ�•�}�v�v���� �u���v�����š� ���� �‰���Œ�����o�o���U�� ���v�� �À�µ���� ������ �•�[���•�•�µ�Œ���Œ�������� �o���� �Œ� ���o�]�•���š�]�}�v�� ������
�o�[�}���i���š�����Ç���v�š���u�}�š�]�À� ���o�����•�µ���À���v�š�]�}�v�����š�l�}�µ���������À� �Œ�]�(�]���Œ���o�[���Æ����titude des documents fournis.  

���[�µ�v�����u���v�]���Œ�����P� �v� �Œ���o���U�����v�������•���������v�}�v-�Œ� ���o�]�•���š�]�}�v���}�µ���Œ� ���o�]�•���š�]�}�v���‰���Œ�š�]���o�o�����������o�[�}���i���š���������o�������}�v�À���v�š�]�}�v��
���š�l�}�µ�����[� �����Œ�š�����}�v�•�š���š� �����v�š�Œ�����o�������µ���P���š���‰�Œ� �À�]�•�]�}�v�v���o�����š���o���•����� �‰���v�•���•���Œ� ���o�]�•� ���•�U���o�����D� �š�Œ�}�‰�}�o�������µ�Œ�}�‰� ���v�v����
de Lille se réserve �o�����‰�}�•�•�]���]�o�]�š� ���������Œ� ���µ�]�Œ�����o�����u�}�v�š���v�š���Œ���•�š���v�š�������À���Œ�•���Œ���}�µ�����[���Æ�]�P���Œ���o�����Œ���À���Œ�•���u���v�š��������
tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la convention.  

���‰�Œ���•���Œ� ���o�]�•���š�]�}�v���������o�[�����š�]�}�v�U���µ�v�����Œ� �µ�v�]�}�v�����[� ���Z���v�P���•�U�������o�[�]�v�]�š�]���š�]�À�����������o�����D� �š�Œ�}�‰�}�o�������µ�Œ�}�‰� ���v�v�����������>�]�o�oe, 
���v�š�Œ�����o���•���Œ���‰�Œ� �•���v�š���v�š�•���������o�[���•�•�}���]���š�]�}�v�����Œ�������������š���o�����D���>���‰�}�µ�Œ�Œ�����!�š�Œ�����o�[�}�������•�]�}�v�����������Œ���•�•���Œ���o�������]�o���v�����µ��
projet ou action, tant opérationnel que financier.  

ARTICLE 11 �t EVALUATION  

�h�v�� ���]�o���v�� ���[�����š�]�À�]�š� �� �‰�Œ� ���]�•���v�š�� �o���•�� ���}�v���]�š�]�}�v�•�� ������ �Œ� ���o�]�•���š�]�}�v�� �����•�� �‰�Œ�}�i���š�•�U auxquelles la Métropole 
���µ�Œ�}�‰� ���v�v�����������>�]�o�o�����������‰�‰�}�Œ�š� ���•�}�v�����}�v���}�µ�Œ�•�U�����•�š���Œ� ���o�]�•� ���‰���Œ���o�[���•�•�}���]���š�]�}�v�����Œ�����������•�µ�Œ���µ�v���‰�o���v���‹�µ���v�š�]�š���š�]�(��
���}�u�u�����‹�µ���o�]�š���š�]�(�X�����������]�o���v���u���š�š�Œ�������v��� �À�]�����v�������o�������}�v�(�}�Œ�u�]�š� �������•���Œ� �•�µ�o�š���š�•�������o�[�}���i���š���u���v�š�]�}�v�v� �������o�[���Œ�š�]���o����
�í�U���•�µ�Œ���o�[�]�u�‰�����š�����µ���‰�Œ�}�i���š���}�µ�������•�������š�]�}�v�•���À�]�•� �~���•�•�����µ���Œ���P���Œ�����������o�[�]�v�š� �Œ�!�š���u� �š�Œ�}�‰�}�o�]�š���]�v�X�� 

���������]�o���v�����[�����š�]�À�]�š� �����š���o�����u���•�µ�Œ���������•���]�v���]�����š���µ�Œ�•���•���Œ�}�v�š�����v�À�}�Ç� �•���‰���Œ���o�[���•�•�}���]���š�]�}�v�����Œ���������������o�����D� �š�Œ�}�‰�}�o����
Européenne de Lille en même temps que le compte-rendu financier prévu.  

ARTICLE 12 �t AVENANT  

�d�}�µ�š�����u�}���]�(�]�����š�]�}�v�������•�����}�v���]�š�]�}�v�•���}�µ���u�}�����o�]�š� �•�����[���Æ� ���µ�š�]�}�v���������o�����‰�Œ� �•���v�š�������}�v�À���v�š�]�}�v�U����� �(�]�v�]�������[�µ�v��
���}�u�u�µ�v���������}�Œ�������v�š�Œ�����o���•���‰���Œ�š�]���•�U���(���Œ�����o�[�}���i���š�����[�µ�v�����À���v���v�š�X�� 

Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à 
�Œ���u���š�š�Œ�������v�������µ�•�����o���•���}���i�����š�]�(�•���P� �v� �Œ���µ�Æ����� �(�]�v�]�•�������o�[���Œ�š�]���o�����íer.  
  

ARTICLE 13 �t RESILIATION DE LA CONVENTION  

En cas de non-�Œ���•�‰�����š���‰���Œ���o�[�µ�v���}�µ���o�[���µ�š�Œ�����‰���Œ�š�]���������•�����v�P���P���u���v�š�•���Œ���•�‰�����š�]�(�•���]�v�•���Œ�]�š�•�������v�•���o�����‰�Œ� �•���v�š����
convention, celle-���]���‰�}�µ�Œ�Œ�����!�š�Œ�����Œ� �•�]�o�]� �����������‰�o���]�v�����Œ�}�]�š���‰���Œ���o�[�µ�v�����}�µ���o�[���µ�š�Œ�����‰���Œ�š�]���������o�[���Æ�‰�]�Œ���š�]�}�v�����[�µ�v����� �o���]��
������ �š�Œ�}�]�•�� �u�}�]�•�� �•�µ�]�À���v�š�� �o�[���v�À�}�]�� ���[�µ�v���� �o���š�š�Œ����recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.   
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ARTICLE 14 �t REGLEMENT DES LITIGES  

�d�}�µ�š���o�]�š�]�P�����Œ� �•�µ�o�š���v�š���������o�[���Æ� ���µ�š�]�}�v���������o�����‰�Œ� �•���v�š�������}�v�À���v�š�]�}�v�����•�š�����µ���Œ���•�•�}�Œ�š�����µ���d�Œ�]��unal Administratif 
territorialement compétent.  
  

ARTICLE 15 �t VALEUR DES ANNEXES  

�>�[���v�•���u���o���������•�����v�v���Æ���•���i�}�]�v�š���•�������o�����‰�Œ� �•���v�š�������}�v�À���v�š�]�}�v���•�}�v�š���i�µ�Œ�]���]�‹�µ���u���v�š���}�‰�‰�}�•�����o���•�X���&���]�š��

à Lille en DEUX exemplaire originaux, le  

  

Pour le Président de la MEL, par délégation  
�>�[���•�•�}���]���š�]�}�v�����Œ���������� 

Le Vice-Président en charge de l'Agriculture, de  
Le  

�o�[���o�]�u���v�š���š�]�}�v�����š�������•�����•�‰�������•���E���š�µ�Œ���o�•�� 

   
 
 
 
 
 
 

 
Marc WESTRELIN 

�W�Œ� �•�]�����v�š�����[���Œ�����������Z�µ�Œ���µ�Æ���^�}�o�]�����]�Œ���• 
  

Jean-François LEGRAND  
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Annexe 1 : le détail du projet ou des actions subventionné(es)  
 

�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �D�� �S�R�X�U�� �R�E�M�H�W�� �O�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �D�F�W�H�X�U�V�� �p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�V�� �U�X�U�D�X�[�� �U�H�Q�F�R�Q�W�U�D�Q�W�� �G�H�V��
difficultés (agriculteurs, artisans, commerçants, professions libérales et autres) pour la résolution de leurs 
�S�U�R�E�O�q�P�H�V�� �p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�V���� �V�R�F�L�D�X�[�� �H�W�� �M�X�U�L�G�L�T�X�H�V���� �G�D�Q�V�� �X�Q�H�� �S�H�U�V�S�H�F�W�L�Y�H�� �G�H�� �P�D�L�Q�W�L�H�Q�� �G�H�� �O�¶�H�P�S�O�R�L�� �H�W�� �O�D��
préservation de leur outil de travail. 

�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�U�D�� �F�H�V�� �D�F�W�H�X�U�V�� �p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�V�� �U�X�U�D�X�[�� �D�X�� �P�L�H�X�[�� �G�H�� �O�H�X�U�V�� �L�Q�W�p�U�r�W�V�� �H�Q��
respectant leurs choix. Cette mission -intégrant le soutien moral des personnes et de leurs familles- �V�¶�L�Q�V�F�U�L�W��
�G�D�Q�V���X�Q�H���S�H�U�V�S�H�F�W�L�Y�H���G�H���S�U�p�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���G�L�J�Q�L�W�p���G�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�����/�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���I�D�Y�R�U�L�V�H�U�D���O�D���P�L�V�H��
en relation des personnes entre elles, pour un redressement durable des hommes et des entreprises. 

Sa compétence territoriale est prioritairement la région Nord - Pas de Calais. 
 
A chaque appel, un binôme « bénévole �± salarié » est constitué pour écouter, réaliser un diagnostic 

partagé et répondre à la demande par une action concertée. 
Les actions menées sont principalement :  
- La négociation amiable avec les créanciers, 
- �/�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�D�Q�V���O�H�V���S�U�R�F�p�G�X�U�H�V���F�R�O�O�H�F�W�L�Y�H�V�� 
- �/�¶�D�L�G�H���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H���H�W���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�T�X�H�� 
- �/�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�D�X�G�L�W���$�5�(�$�� 
- �/�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���S�R�X�U���I�D�L�U�H���I�D�F�H��aux risques psycho-sociaux. 
 
�)�D�F�H���j���G�H�V���G�L�I�I�L�F�X�O�W�p�V���T�X�L���V�R�Q�W���O�H���S�O�X�V���V�R�X�Y�H�Q�W���S�O�X�U�L�H�O�O�H�V�����O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���L�Q�W�H�U�Y�L�H�Q�W���G�D�Q�V���W�R�X�W���O�H���1�R�U�G-Pas 

�G�H���&�D�O�D�L�V���H�Q���W�D�Q�W���T�X�¶�L�Q�W�H�U�P�p�G�L�D�L�U�H���H�W���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�D�W�H�X�U���D�X�S�U�q�V���G�H�V���D�J�U�L�F�X�O�W�H�X�U�V�����/�
�R�E�M�H�F�W�L�I���H�V�W���G�H���P�D�L�Q�W�H�Q�L�U���G�H��
nombreuses exploitations agricoles et, par voie de conséquence, de nombreux emplois directs et indirects 
sur le territoire 

En 2022, elle a accompagné, 416 familles sur la région Nord �± Pas de Calais. Il y a eu 77 nouveaux 
appels dont 48 agriculteurs et 29 artisans commerçants sur le territoire du Nord �± Pas de Calais. 

En 2022, 22 �I�D�P�L�O�O�H�V���R�Q�W���p�W�p���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p�V���S�D�U���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H���(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���G�H���/�L�O�O�H����14 
agriculteurs et 8 artisans commerçants) dont 9 nouvelles familles (4 agriculteurs et 5 artisans commerçants). 
De 2016 à 2021, nous avons accompagné 53 familles (22 agriculteurs et 31 artisans commerçants) sur ce 
territoire  
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Annexe 2 : budget prévisionnel et analytique des actions subventionnées  

 
Exercice 20 23 date de début :     date de fin :  

 
Le modèle qui suit est imposé pour toute demande �!���j���������.�¼�� 

Le cas échéant, un document simplifié peut être transmis par la structure.  
 

Si votre demande concerne une subvention pluriannuelle, fournir les budgets prévisionnels  
des différente s années concernées.  

CHARGES 2023 PRODUITS 2023 

ACHATS PRESTATIONS 
FOURNITURES DE BUREAU 4 500 PRESTATIONS 9 000 
CARBURANT 9 500  Prestations extérieures 7 000 
EDF, EAU, GAZ 8 000    
ENTRETIEN LOCAUX  600 TOTAL DES PRESTATIONS  16 000 

   SUBVENTIONS 

TOTAL ACHATS  22 600 
CONSEIL REGIONAL  HAUTS-DE-FRANCE 
Agriculture 

288 000 
SERVICES EXTERIEURS 

LOCATIONS MOBILIERES 14 000 CONSEIL REGIONAL  HAUTS-DE-FRANCE 
Artisanat 

32 000 

LOCATIONS IMMOBILIERES 27 000   

ENTRETIEN ET REPARATIONS 4 000 
CONSEIL DEPARTMENTAL DU PAS DE 
CALAIS  
 

50 000 

ASSURANCES 11 700 CONSEIL DEPARTEMENTAL DU NORD 50 000 
ABONNEMENTS ET FORMATIONS 6 000   
HONORAIRES 8 000   
FRAIS D'INTERVENANTS 13 000 �&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p�V���G�H���F�R�P�P�X�Q�H�V���H�W���G�¶�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q 40 000 
DEPLACEMENTS 15 000 FDVA 2 000 
RESTAURATION 4 000   
POSTE 5 500   
TELEPHONE 13 000 SUBVENTIONS COMMUNES 1 000 
COTISATIONS 10 000 MSA 8 000 
COMMUNICATION  1 000 Prospérité Fermière 2 000 
Services bancaires 100   
    

TOTAL SERVICES EXTERIEURS 132 300 TOTAL DES SUBVENTIONS 473 000 
TOTAL IMPOTS ET TAXES    PARTICIPATIONS 

CHARGES DE PERSONNEL COTISATIONS 26 000 
SALAIRES 

.358 000 

INTERETS PLACEMENTS 200 
COTISATIONS SOCIALES DIVERSES PARTICIPATIONS 200 
Chèques déjeuner REVENUS FONCIERS 1 000 
Taxe sur les salaires   
     

TOTAL CHARGES DE PERSONNEL  358 000 TOTAL PARTICIPATIONS  27 400 

DOTATION AUX AMORTISSEMENTS  5 500 QUOTE PART SUBVENTION 
INVESTISSEMENT 1 000 

REPRIS DE SUBVENTION 0 TRANSFERT DE CHARGES (CUI -CAE) 0 

CREANCES IRRECOUVRABLES  0 PRODUITS DE �&�(�6�6�,�2�1���'�¶�(�/�(�0�(�1�7��
�'�¶�$�&�7�,�) 0 

FRAIS FINANCIERS 0 AUTRES PRODUITS EXCEPTIONNELS 0 
VNC IMMO CEDE 0 

TRANSFERT DE CHARGES 1 000 
AUTRES CHARGES EXCEPTIONNELLES  0 

TOTAL DES CHARGES  518 400 TOTAL DES PRODUITS 518 400 

Emplois des contributions en nature  60 000 Contributions volontaires en nature  60 000 
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Annexe 3 : RIB   

  

 

 

 

  

23-B-0082 154/532



  Annexe 4 : La délibération susvisée portant octroi de subvention  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0083 

  Séance du vendredi 10 m ars 2023 

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

PARTICIPATION FINANCI ERE AU FONDS FEADER - OPERATION DE 

DEVELOPPEMENT DE LA M ULTIFONCTIONNALITE A GRICOLE - TRANSFORMATION 

ET COMMERCIALISATION  DES PRODUITS 
 
�3�D�U���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���Q�ƒ�������&�������������G�X���F�R�Q�V�H�L�O���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q���G�X���������M�X�L�Q���������������O�D���0�(�/���V�¶�H�V�W��
engagée dans un partenariat avec la Région Hauts-de-�)�U�D�Q�F�H�� �H�W�� �O�¶�$�J�H�Q�F�H�� �G�H��
Services et des Paiements (ASP), pour �D�E�R�Q�G�H�U�� �O�¶�H�Q�Y�H�O�R�S�S�H�� �U�p�J�L�R�Q�D�O�H�� �G�X�� �)�R�Q�G�V��
Européen Agricole pour le DEvelopppement Rural (fonds FEADER) au titre de 
�O�¶�D�S�S�H�O�� �j�� �S�U�R�M�H�W�V�� �O�D�Q�F�p�� �H�Q�� ���������� �V�X�U�� �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� ����������������: « Développement de la 
multifonctionnalité agricole: transformation et commercialisation des produits » à la 
ferme. Ce partenariat court sur la durée de la programmation européenne 2014-
������������ �,�O�� �D�� �p�W�p�� �S�U�R�O�R�Q�J�p�� �M�X�V�T�X�¶�H�Q�� ���������� �G�D�Q�V�� �O�¶�D�W�W�H�Q�W�H�� �G�H�� �O�D�� �Q�R�X�Y�H�O�O�H�� �S�U�R�J�U�D�P�P�D�W�L�R�Q��
2023-2027. 
 
Le renouvellement par la MEL de ce partenariat �V�¶�D�S�S�U�p�F�L�H�U�D�� �D�X regard de la 
nouvelle programmation 2023-���������� �H�W�� �G�H�V�� �I�X�W�X�U�H�V�� �D�L�G�H�V�� �j�� �O�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �T�X�H�� �O�D��
MEL souhaite mettre en �°�X�Y�U�H sur son territoire au plus près des besoins de ses 
agriculteurs.  
 

I. Rappel du contexte  
 
�&�H�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �S�H�U�P�H�W�� �G�¶�D�F�F�R�U�G�H�U�� �G�H�V�� �D�L�G�H�V�� �j �O�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �j�� �G�H�V�� �D�J�U�L�F�X�O�W�H�X�U�V��
métropolitains pour la diversification économique des exploitations telle que la 
�F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�D�W�H�O�L�H�U�V���G�H���W�U�D�Q�V�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���G�H���S�U�R�G�X�L�W�V���I�H�U�P�L�H�U�V���R�X���O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�H���Q�R�X�Y�H�D�X�[��
points de vente à la ferme. 
 
La MEL �D���F�R�Q�I�L�p���j���O�¶�$�6�3 �X�Q�H���S�U�H�P�L�q�U�H���H�Q�Y�H�O�R�S�S�H���G�H�������������������¼�����/�¶�$�6�3���V�H���F�K�D�U�J�H���G�H��
verser les montants régionaux, métropolitains et européens aux bénéficiaires suite à 
�O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���G�X���J�X�L�F�K�H�W���X�Q�L�T�X�H���F�R�R�U�G�R�Q�Q�p�H���S�D�U���O�D���5�p�J�L�R�Q���+�D�X�W�V-de-France. 
 
La délibération n°19 C 0357 du 28 juin 2019 a permis à ce dispositif, après une 
première année expérimentale fructueuse, de devenir un dispositif pluriannuel. Ainsi 
�O�D�� �0�(�/�� �S�H�X�W���� �S�D�U�� �Y�R�L�H�� �G�H�� �G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���� �D�F�W�H�U�� �G�¶�D�E�R�Q�G�H�U�� �O�H�� �P�r�P�H�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �V�X�U�� �O�H�V��
appels à projets suivant celui de 2018. Ainsi, par délibération n°20 C 0251 du 16 
octobre 2020 et 22 B 0493 du 25 novembre 2022, la MEL a confié deux nouvelles 
enveloppes �G�H�������������������¼ chacune �j���O�¶�$�6�3���G�D�Q�V���O�D���F�R�Q�W�L�Q�X�L�W�p���G�X���S�D�U�W�H�Q�D�U�L�D�W�� 
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�¬���F�H���M�R�X�U�����F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���I�D�L�W�H���S�D�U���O�H���J�X�L�F�K�H�W���X�Q�L�Tue, les projets qui ont 
été accompagnés depuis 2019 et dont la liste figure en annexe représentent un 
�P�R�Q�W�D�Q�W���W�R�W�D�O���G�H�������������������������¼�� 
 
Il reste donc 200 340,61 �¼���V�X�U���O�¶�H�Q�Y�H�O�R�S�S�H���P�R�E�L�O�L�V�D�E�O�H���F�R�Q�I�L�p�H���j���O�¶�$�6�3��  
 

II. Objet de la délibération  
 
Pour procéder au �Y�H�U�V�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �I�R�Q�G�V�� �P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�V�� �F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q 
�I�D�L�W�H�� �S�D�U�� �O�H�� �J�X�L�F�K�H�W�� �X�Q�L�T�X�H���� �O�¶�$�6�3�� �D�� �E�H�V�R�L�Q�� �G�¶�X�Q�� �D�F�W�H�� �G�p�F�L�V�L�R�Q�Q�H�O�� �P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q 
précisant les bénéficiaires et les montants à leur allouer. 
 
Ainsi, suite aux Comités Uniques de Programmation du 21 octobre et du 16 
décembre 2022 (appel à projet 2021 et 2022), il est proposé par la présente 
�G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�� �G�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�¶�$�6�3���� �F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �D�X tableau récapitulatif repris en 
�D�Q�Q�H�[�H���������G�H���S�U�R�F�p�G�H�U�����V�X�U���O�¶�H�Q�Y�H�O�R�S�S�H���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�H�� aux versements suivants :  
 
- ������ �������������� �¼�� �j�� �5�(�0�,�� �'�(�/�'�$�/�/�(�� �j�� �9�H�U�O�L�Q�J�K�H�P pour le développement de la 
commercialisation en distributeur automatique des produits issus de l'exploitation ; 
 
- ������ �������� �¼�� �j�� �6�&�(�$�� �&�2�8�9�5�(�8�5�� �&�$�3�(�/�/�(�� �j�� �5�R�Q�F�T pour l'agrandissement des 
caves d'affinage de la fromagerie ; 
 
- ������ �������������� �¼�� �j�� �*�$�(�&�� �G�H�� �O�D�� �)�H�U�P�H�� �&�D�W�W�H�D�X�� �j�� �)�U�H�O�L�Q�J�K�L�H�Q pour la délocalisation et 
l'agrandissement de l'atelier de transformation de produits laitiers ; 
 
- ���������������¼���j���(�$�5�/���'�(�/�2�)�)�5�(���3�+�,�/�/�,�3�(���j���$nnoeullin pour le d�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�¶�X�Q��
magasin de vente directe producteur pour les productions en agriculture biologique 
�G�H���O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q ; 
 
- ���������������������¼���j���6�&�$���$�8���3�$�1�,�(�5���9�(�5�7���j���)�U�H�O�L�Q�J�K�L�H�Q pour l'investissement dans les 
équipements et matériels pour la transformation et la commercialisation des 
productions agricoles locales via le magasin ; 
- ������ �������������� �¼�� �j�� �(�$�5�/�� �'�(�7�$�9�(�5�1�,�(�5�� �3�,�(�5�5�,�&�.�� �j�� �&�R�P�L�Q�H�V pour l'aménagement 
d'un atelier de transformation de fruits et légumes de la ferme et l'acquisition de deux 
vitrines pour la vente. 
 
Soit un total de �������������������������¼. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) D'autoriser l'ASP à mobiliser l'enveloppe métropolitaine pour verser les 
sommes aux bénéficiaires conformément au tableau repris en annexe de la 
présente délibération. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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23-B-0083 

  Séance du vendredi 10 m ars 2023 

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

PARTICIPATION FINANCI ERE AU FONDS FEADER - OPERATION DE 

DEVELOPPEMENT DE LA M ULTIFONCTIONNALITE A GRICOLE - TRANSFORMATION 

ET COMMERCIALISATION  DES PRODUITS 
 
�3�D�U���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���Q�ƒ�������&�������������G�X���F�R�Q�V�H�L�O���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q���G�X���������M�X�L�Q���������������O�D���0�(�/���V�¶�H�V�W��
engagée dans un partenariat avec la Région Hauts-de-�)�U�D�Q�F�H�� �H�W�� �O�¶�$�J�H�Q�F�H�� �G�H��
Services et des Paiements (ASP), pour �D�E�R�Q�G�H�U�� �O�¶�H�Q�Y�H�O�R�S�S�H�� �U�p�J�L�R�Q�D�O�H�� �G�X�� �)�R�Q�G�V��
Européen Agricole pour le DEvelopppement Rural (fonds FEADER) au titre de 
�O�¶�D�S�S�H�O�� �j�� �S�U�R�M�H�W�V�� �O�D�Q�F�p�� �H�Q�� ���������� �V�X�U�� �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� ����������������: « Développement de la 
multifonctionnalité agricole: transformation et commercialisation des produits » à la 
ferme. Ce partenariat court sur la durée de la programmation européenne 2014-
������������ �,�O�� �D�� �p�W�p�� �S�U�R�O�R�Q�J�p�� �M�X�V�T�X�¶�H�Q�� ���������� �G�D�Q�V�� �O�¶�D�W�W�H�Q�W�H�� �G�H�� �O�D�� �Q�R�X�Y�H�O�O�H�� �S�U�R�J�U�D�P�P�D�W�L�R�Q��
2023-2027. 
 
Le renouvellement par la MEL de ce partenariat �V�¶�D�S�S�U�p�F�L�H�U�D�� �D�X regard de la 
nouvelle programmation 2023-���������� �H�W�� �G�H�V�� �I�X�W�X�U�H�V�� �D�L�G�H�V�� �j�� �O�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �T�X�H�� �O�D��
MEL souhaite mettre en �°�X�Y�U�H sur son territoire au plus près des besoins de ses 
agriculteurs.  
 

I. Rappel du contexte  
 
�&�H�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �S�H�U�P�H�W�� �G�¶�D�F�F�R�U�G�H�U�� �G�H�V�� �D�L�G�H�V�� �j �O�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �j�� �G�H�V�� �D�J�U�L�F�X�O�W�H�X�U�V��
métropolitains pour la diversification économique des exploitations telle que la 
�F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�D�W�H�O�L�H�U�V���G�H���W�U�D�Q�V�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���G�H���S�U�R�G�X�L�W�V���I�H�U�P�L�H�U�V���R�X���O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�H���Q�R�X�Y�H�D�X�[��
points de vente à la ferme. 
 
La MEL �D���F�R�Q�I�L�p���j���O�¶�$�6�3 �X�Q�H���S�U�H�P�L�q�U�H���H�Q�Y�H�O�R�S�S�H���G�H�������������������¼�����/�¶�$�6�3���V�H���F�K�D�U�J�H���G�H��
verser les montants régionaux, métropolitains et européens aux bénéficiaires suite à 
�O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���G�X���J�X�L�F�K�H�W���X�Q�L�T�X�H���F�R�R�U�G�R�Q�Q�p�H���S�D�U���O�D���5�p�J�L�R�Q���+�D�X�W�V-de-France. 
 
La délibération n°19 C 0357 du 28 juin 2019 a permis à ce dispositif, après une 
première année expérimentale fructueuse, de devenir un dispositif pluriannuel. Ainsi 
�O�D�� �0�(�/�� �S�H�X�W���� �S�D�U�� �Y�R�L�H�� �G�H�� �G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���� �D�F�W�H�U�� �G�¶�D�E�R�Q�G�H�U�� �O�H�� �P�r�P�H�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �V�X�U�� �O�H�V��
appels à projets suivant celui de 2018. Ainsi, par délibération n°20 C 0251 du 16 
octobre 2020 et 22 B 0493 du 25 novembre 2022, la MEL a confié deux nouvelles 
enveloppes �G�H�������������������¼ chacune �j���O�¶�$�6�3���G�D�Q�V���O�D���F�R�Q�W�L�Q�X�L�W�p���G�X���S�D�U�W�H�Q�D�U�L�D�W�� 
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�¬���F�H���M�R�X�U�����F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���I�D�L�W�H���S�D�U���O�H���J�X�L�F�K�H�W���X�Q�L�Tue, les projets qui ont 
été accompagnés depuis 2019 et dont la liste figure en annexe représentent un 
�P�R�Q�W�D�Q�W���W�R�W�D�O���G�H�������������������������¼�� 
 
Il reste donc 200 340,61 �¼���V�X�U���O�¶�H�Q�Y�H�O�R�S�S�H���P�R�E�L�O�L�V�D�E�O�H���F�R�Q�I�L�p�H���j���O�¶�$�6�3��  
 

II. Objet de la délibération  
 
Pour procéder au �Y�H�U�V�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �I�R�Q�G�V�� �P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�V�� �F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q 
�I�D�L�W�H�� �S�D�U�� �O�H�� �J�X�L�F�K�H�W�� �X�Q�L�T�X�H���� �O�¶�$�6�3�� �D�� �E�H�V�R�L�Q�� �G�¶�X�Q�� �D�F�W�H�� �G�p�F�L�V�L�R�Q�Q�H�O�� �P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q 
précisant les bénéficiaires et les montants à leur allouer. 
 
Ainsi, suite aux Comités Uniques de Programmation du 21 octobre et du 16 
décembre 2022 (appel à projet 2021 et 2022), il est proposé par la présente 
�G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�� �G�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�¶�$�6�3���� �F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �D�X tableau récapitulatif repris en 
�D�Q�Q�H�[�H���������G�H���S�U�R�F�p�G�H�U�����V�X�U���O�¶�H�Q�Y�H�O�R�S�S�H���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�H�� aux versements suivants :  
 
- ������ �������������� �¼�� �j�� �5�(�0�,�� �'�(�/�'�$�/�/�(�� �j�� �9�H�U�O�L�Q�J�K�H�P pour le développement de la 
commercialisation en distributeur automatique des produits issus de l'exploitation ; 
 
- ������ �������� �¼�� �j�� �6�&�(�$�� �&�2�8�9�5�(�8�5�� �&�$�3�(�/�/�(�� �j�� �5�R�Q�F�T pour l'agrandissement des 
caves d'affinage de la fromagerie ; 
 
- ������ �������������� �¼�� �j�� �*�$�(�&�� �G�H�� �O�D�� �)�H�U�P�H�� �&�D�W�W�H�D�X�� �j�� �)�U�H�O�L�Q�J�K�L�H�Q pour la délocalisation et 
l'agrandissement de l'atelier de transformation de produits laitiers ; 
 
- ���������������¼���j���(�$�5�/���'�(�/�2�)�)�5�(���3�+�,�/�/�,�3�(���j���$nnoeullin pour le d�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�¶�X�Q��
magasin de vente directe producteur pour les productions en agriculture biologique 
�G�H���O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q ; 
 
- ���������������������¼���j���6�&�$���$�8���3�$�1�,�(�5���9�(�5�7���j���)�U�H�O�L�Q�J�K�L�H�Q pour l'investissement dans les 
équipements et matériels pour la transformation et la commercialisation des 
productions agricoles locales via le magasin ; 
- ������ �������������� �¼�� �j�� �(�$�5�/�� �'�(�7�$�9�(�5�1�,�(�5�� �3�,�(�5�5�,�&�.�� �j�� �&�R�P�L�Q�H�V pour l'aménagement 
d'un atelier de transformation de fruits et légumes de la ferme et l'acquisition de deux 
vitrines pour la vente. 
 
Soit un total de �������������������������¼. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) D'autoriser l'ASP à mobiliser l'enveloppe métropolitaine pour verser les 
sommes aux bénéficiaires conformément au tableau repris en annexe de la 
présente délibération. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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ANNEXE : DETAIL DES DOSSIERS MEL RETENUS - MESURE 04.02.01 - APPEL A PROJETS N°01/2021 et 02/2022 

 

Projets individuels 

N°OSIRIS �/�v�š�]�š�µ�o� ���������o�[�}�‰� �Œ���š�]�}�v Maître 
���[�}�µ�À�Œ���P�� 

Commune Montant global 
accordé 

Crédits UE Crédits Conseil 
Régional 

Crédits MEL 

RNPC040221 
CR0310048 

Développement de la 
commercialisation en distributeur 
automatique des produits issus de 

l'exploitation 

REMI 
DELDALLE 

VERLINGHEM 32 977,42 �¦ 19 786,45 �¦ - �¦ 13 190,97 �¦ 

RNPC040221 
CR0310067 

Agrandissement des 
caves d'affinage de la fromagerie 

SCEA 
COUVREUR 

CAPELLE 

RONCQ 40 000,00 �¦ 24 000,00 �¦ - �¦ 16 000,00 �¦ 

RNPC040221 
CR0310065 

Délocalisation et 
l'agrandissement de l'atelier de 

transformation de produits laitiers 

GAEC de la 
Ferme Catteau 

FRELINGHIEN 85 095,07 �¦ 51 057,04 �¦ - �¦ 34 038,03 �¦ 

RNPC040222 
CR0310033 

��� �À���o�}�‰�‰���u���v�š�����[�µ�v��magasin de 
vente directe producteur pour les 

productions en agriculture biologique 
�������o�[���Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v 

EARL 
DELOFFRE 
PHILIPPE 

ANNOEULLIN 120 000,00 �¦ 72 000,�ì�ì���¦ -  48 000,�ì�ì���¦ 

RNPC040222 
CR0310025 

Investissement dans les équipements 
et matériels pour la transformation et 
la commercialisation des productions 

agricoles locales via le magasin 

SCA AU 
PANIER VERT 

FRELINGHIEN 100 679,�ï�ñ���¦ 60 407,�ò�í���¦ -  40 271,�ó�ð���¦ 

RNPC040222 
CR0310013 

Aménagement d'un atelier de 
transformation de fruits et légumes de 

la ferme et acquisition de deux 
vitrines pour la vente 

EARL 
DETAVERNIER 

PIERRICK 

COMINES 38 206,�ô�ñ���¦ 22 924,�í�í���¦ -  15 282,�ó�ð���¦ 

        
Montants 
globaux 

       

    Montant global 
accordé 

Crédits UE Crédits Conseil 
Régional 

Crédits MEL 

    416 958,69 �¦ 250 175,21 �¦ - �¦ 166 783,48 �¦ 
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Liste des projets accompagnés par la MEL en 2019 - 2020 et 2021 
 
 

Nom Commune Opération Montant du 
�S�U�R�M�H�W���H�Q���¼ 

Fonds 
�0�(�/���H�Q���¼ 

Fonds 
Européens 

�H�Q���¼ 
Bertrand  

Coustenoble  
Marquillies  

 
aménagement 
�G�¶�X�Q���E�k�W�L�P�H�Q�W��

pour le 
développement 
�G�H���O�¶�D�W�H�O�L�H�U���G�H��
fabrication de 

pâtes 

53 459,10 8 541,83 
(16%) 

12 812,74 
(24%) 

Association 
�)�H�U�P�¶�H�Q�W�L�q�U�H�� 

Bois Grenier  
 

�F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q��
point de vente 

collectif 

208 944,63 31 323,40 
(15%) 

46 985,08 
(22%) 

GAEC Duthoit  Loos  
 

développement 
de la 

transformation et 
de la vente de 
produits laitiers 

108 061,50 15 924,98 
(15%) 

23 887,46 
(22%) 

SCEA 
Mazingarbe  

Sainghin en 
Mélantois  

 

�F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H��
unité de 

commercialisatio
n de chips de 

légumes 
artisanales 

200 000 32 000 
(16%) 

���������������¼ 
(24%) 

SCEA du 
Marais  

Baisieux  
 

agrandissement 
du point de vente 

de produits 
fermiers 

75 795, 12 12 127,22 
(16%) 

18 190,83 
(24%) 

EARL La 
ferme des 

quatre vents  

Roncq  
 

�F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q��
laboratoire de 

glaces fermières 
à la ferme 

160 994,50 25 759,12 
(16%) 

38 638.68 
(24%) 

EARL CARRE 
PERE ET 

FILS 

Vendeville aménagement 
d'un atelier de 
transformation 

169 966 27 199,36 
(16%) 

 

40 799,04 
(24%) 

COUSTENOB
LE 

BERTRAND 

Marquillies  
 

extension d'une 
salle d'accueil et 

la réalisation 
d'un accès à 

l'étage 

95 695 15 311,20 
(16%) 

22 966,80 
(24%) 

EARL LA 
FERME 

LAUR'ETTE 

Wavrin délocalisation et 
l'agrandissement 
du point de vente 

à la ferme, 
l'installation d'un 

distributeur 
automatique et la 

création d'un 
atelier de 

transformation 

196 70841,
78 

31 472,28 
(16%) 

47 208,42 
(24%) 
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 

(97290) / vendredi 10 mars 2023 à 17:50  1 / 2 
PLANIFICATION, AMENAGEMENT ET HABITAT - URBANISME, AMENAGEMENT ET VILLE -AMENAGEMENT 

 

23-B-0084 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 

SAINT-ANDRE-LEZ-LILLE - 

AMENAGEMENT DU BORD DE DEULE - MARCHE DE TRAVAUX - LOT 1 -  
AVENANT N° 1 

 
  
 

I. Rappel du contexte  
 
Par délibération n° 08 C 0053 du 1er février 2008, le Conseil de Communauté a 
validé le schéma directeur du réseau de véloroutes et voies vertes. Concernant la 
voie verte située le long de la Deûle, deux tronçons sur la commune de Saint-André-
lez-Lille (quartier Sainte-Hélène et Quai 22) étaient manquants pour garantir une 
continuité en rive gauche. 
 
L'aménagement de ces tronçons intègre une large composante paysagère et 
écologique destinée à largement améliorer le cadre de vie des habitants des 
quartiers Sainte-Hélène et future Porte de l'Abbaye (Quai 22). 
 
Un marché de travaux (2020-AHA 020 21 22, délibération n° 19 C 0223 du 5 avril 
2019) ayant pour objet l'aménagement de ces deux tronçons de voie verte a été 
lancé et attribué aux entreprises : 
 

�x Lot 1 : VRD, mobiliers : Eiffage Route Nord Est pour un montant de 
1 284 501 �¼���+T ; 

�x Lot 2 : Éclairage �S�X�E�O�L�F�������5�D�P�H�U�\���5�p�V�H�D�X�[���S�R�X�U���X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�������������������¼���+�7 ;  
�x Lot 3 : Espaces verts, plantations : France Environnement pour un montant de 

273 ���������������¼���+�7�� 
 
Les travaux du lot 1 sont en cours de finalisation.  
 

II. Objet de la délibération  
 
Pendant le chantier, des adaptations ont été nécessaires, impliquant des plus et des 
moins-values. 
 
Aussi, le code de la commande publique autorisant la conclusion d'un avenant pour 
des travaux supplémentaires devenus nécessaires, un avenant peut être conclu. 
 
Les plus-values représentent un montant de 149 910,�������¼���+�7�� 
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(97290) / vendredi 10 mars 2023 à 17:50  2 / 2 
PLANIFICATION, AMENAGEMENT ET HABITAT - URBANISME, AMENAGEMENT ET VILLE -AMENAGEMENT 

 

Sur Sainte-Hélène, la renouée du Japon s'est davantage développée depuis les 
�p�W�X�G�H�V���G�H���P�D�v�W�U�L�V�H���G�
�°�X�Y�U�H�����O�H�V���V�X�U�I�D�F�H�V���W�U�D�L�W�p�H�V���R�Q�W���D�X�J�P�H�Q�W�p���� 
 
Sur la Porte de l'Abbaye, la qualité des sols particulièrement mauvaise a nécessité la 
réalisation de fosses de plantations plus profondes et donc plus d'évacuation des 
terres. 
 
Entre les deux tronçons, un ouvrage passant sous le pont SNCF est en cours de 
réalisation dans le cadre d'un autre marché. Afin de relier de part et d'autre la voie 
verte à cet ouvrage, le linéaire de voie verte a été augmenté ainsi que les pistes de 
chantier.  
 
Sur la Porte de l'Abbaye, le cheminement haut n'a pas été réalisé, mais a été 
remplacé par un escalier, en cohérence avec le projet immobilier.  
 
Sur Sainte-Hélène, un escalier béton très dégradé a dû être remplacé.  
 
Le nombre de mobiliers sur les deux sites a été ajusté aux besoins. Afin d'évacuer 
les eaux de pluie qui stagnent sur le quai existant sur la Porte de l'Abbaye, des 
carottages et la pose de caniveaux ont été réalisés. 
 
Les moins-values représentent un montant de 99 829,�������¼���+���7�� 
 
La fondation en grave de la voie verte sur Sainte-Hélène a été remplacée par un 
traitement de sol nécessitant moins de terrassement et d'évacuation. 
 
Le linéaire de câbles et de fourreaux d'éclairage a été réduit. 
 
Le projet d'avenant induit une augmentation du montant financier du marché, au 
total, sur le lot 1 de 50 080,74 �¼���+�7, soit 3,898 % de son montant initial (soit 60 097 �¼��
TTC). 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) D'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer 
l'avenant n° 1 pour un montant de 50 080,74 �¼���+�7��(soit 60 097 �¼���7�7�&�� ; 
 

2) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��50 080,74 �¼���+�7 (soit 60 097 �¼ TTC) 
aux crédits inscrits au budget général en section investissement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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PLANIFICATION, AMENAGEMENT ET HABITAT - URBANISME, AMENAGEMENT ET VILLE -AMENAGEMENT 

 

23-B-0084 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 

SAINT-ANDRE-LEZ-LILLE - 

AMENAGEMENT DU BORD DE DEULE - MARCHE DE TRAVAUX - LOT 1 -  
AVENANT N° 1 

 
  
 

I. Rappel du contexte  
 
Par délibération n° 08 C 0053 du 1er février 2008, le Conseil de Communauté a 
validé le schéma directeur du réseau de véloroutes et voies vertes. Concernant la 
voie verte située le long de la Deûle, deux tronçons sur la commune de Saint-André-
lez-Lille (quartier Sainte-Hélène et Quai 22) étaient manquants pour garantir une 
continuité en rive gauche. 
 
L'aménagement de ces tronçons intègre une large composante paysagère et 
écologique destinée à largement améliorer le cadre de vie des habitants des 
quartiers Sainte-Hélène et future Porte de l'Abbaye (Quai 22). 
 
Un marché de travaux (2020-AHA 020 21 22, délibération n° 19 C 0223 du 5 avril 
2019) ayant pour objet l'aménagement de ces deux tronçons de voie verte a été 
lancé et attribué aux entreprises : 
 

�x Lot 1 : VRD, mobiliers : Eiffage Route Nord Est pour un montant de 
1 284 501 �¼���+T ; 

�x Lot 2 : Éclairage �S�X�E�O�L�F�������5�D�P�H�U�\���5�p�V�H�D�X�[���S�R�X�U���X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�������������������¼���+�7 ;  
�x Lot 3 : Espaces verts, plantations : France Environnement pour un montant de 

273 ���������������¼���+�7�� 
 
Les travaux du lot 1 sont en cours de finalisation.  
 

II. Objet de la délibération  
 
Pendant le chantier, des adaptations ont été nécessaires, impliquant des plus et des 
moins-values. 
 
Aussi, le code de la commande publique autorisant la conclusion d'un avenant pour 
des travaux supplémentaires devenus nécessaires, un avenant peut être conclu. 
 
Les plus-values représentent un montant de 149 910,�������¼���+�7�� 
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Sur Sainte-Hélène, la renouée du Japon s'est davantage développée depuis les 
�p�W�X�G�H�V���G�H���P�D�v�W�U�L�V�H���G�
�°�X�Y�U�H�����O�H�V���V�X�U�I�D�F�H�V���W�U�D�L�W�p�H�V���R�Q�W���D�X�J�P�H�Q�W�p���� 
 
Sur la Porte de l'Abbaye, la qualité des sols particulièrement mauvaise a nécessité la 
réalisation de fosses de plantations plus profondes et donc plus d'évacuation des 
terres. 
 
Entre les deux tronçons, un ouvrage passant sous le pont SNCF est en cours de 
réalisation dans le cadre d'un autre marché. Afin de relier de part et d'autre la voie 
verte à cet ouvrage, le linéaire de voie verte a été augmenté ainsi que les pistes de 
chantier.  
 
Sur la Porte de l'Abbaye, le cheminement haut n'a pas été réalisé, mais a été 
remplacé par un escalier, en cohérence avec le projet immobilier.  
 
Sur Sainte-Hélène, un escalier béton très dégradé a dû être remplacé.  
 
Le nombre de mobiliers sur les deux sites a été ajusté aux besoins. Afin d'évacuer 
les eaux de pluie qui stagnent sur le quai existant sur la Porte de l'Abbaye, des 
carottages et la pose de caniveaux ont été réalisés. 
 
Les moins-values représentent un montant de 99 829,�������¼���+���7�� 
 
La fondation en grave de la voie verte sur Sainte-Hélène a été remplacée par un 
traitement de sol nécessitant moins de terrassement et d'évacuation. 
 
Le linéaire de câbles et de fourreaux d'éclairage a été réduit. 
 
Le projet d'avenant induit une augmentation du montant financier du marché, au 
total, sur le lot 1 de 50 080,74 �¼���+�7, soit 3,898 % de son montant initial (soit 60 097 �¼��
TTC). 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) D'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer 
l'avenant n° 1 pour un montant de 50 080,74 �¼���+�7��(soit 60 097 �¼���7�7�&�� ; 
 

2) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��50 080,74 �¼���+�7 (soit 60 097 �¼ TTC) 
aux crédits inscrits au budget général en section investissement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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23-B-0085 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

ASSOCIATION RESSOURCES POUR L'EMPLOI, LA FORMATION ET L 'EDUCATION 

PERMANENTE (AREFEP) - ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION AU TITRE DE 

L'ANNEE 2023 
 
Le Projet Stratégique de Transformation Économique du Territoire (PSTET) a été 
adopté en Conseil métropolitain du 19 février 2021 par délibération n° 21-C-0056. Il 
intègre les orientations de la Métropole Européenne de Lille (MEL) en faveur de 
�O�¶�H�P�S�O�R�L�����&�H�O�O�H�V-�F�L���S�R�U�W�H�Q�W���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���V�X�U���O�H���V�R�X�W�L�H�Q���D�X�[���S�X�E�O�L�F�V���p�O�R�L�J�Q�p�V���G�H���O�¶�H�P�S�O�R�L��
�H�W���O�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H�V���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���G�D�Q�V���O�H�X�U�V���E�H�V�R�L�Q�V���G�H���U�H�F�U�X�W�H�P�H�Q�W��  
 

I. Contexte  
 
Depuis 2014, la MEL soutient le programme d'action de l'Association « Actions 
�5�H�V�V�R�X�U�F�H�V���S�R�X�U���O�¶�(�P�S�O�R�L���� �O�D���)�R�U�P�D�W�L�R�Q���H�W���O�¶�e�G�X�F�D�W�L�R�Q���3�H�U�P�D�Q�H�Q�W�H » (AREFEP). Ce 
soutien s'inscrit au titre de l'intervention de la MEL en matière de développement 
économique, plus précisément en réponse aux besoins des entreprises qui portent 
notamment sur des questions relatives au recrutement. 
 
�/�H�� �S�O�D�Q�� �G�¶�D�F�W�L�R�Q�V�� �S�U�R�S�R�V�p�� �S�D�U�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�V�X�L�W�� �X�Q�� �R�E�M�H�F�W�L�I�� �G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W��
RH des TPE-PME dans le secteur des Weppes, pour le double bénéfice des 
entreprises �H�W�� �G�H�V�� �G�H�P�D�Q�G�H�X�U�V�� �G�¶�H�P�S�O�R�L���� �/�H�� �V�R�X�W�L�H�Q�� �G�H�� �O�D�� �0�(�/�� �D�X�� �S�U�R�J�U�D�P�P�H�� �G�H��
�W�U�D�Y�D�L�O���G�H���O�
�$�5�(�)�(�3���V�¶�L�Q�V�F�U�L�W���j���F�H�W���p�J�D�U�G���H�Q���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�U�L�W�p���D�Y�H�F���O�H���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W���S�D�U��
�Q�R�W�U�H�� �p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W���G�H�V�� �V�H�S�W�� �P�D�L�V�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�H�P�S�O�R�L���� �D�X�F�X�Q�H�� �G�¶�H�Q�W�U�H�� �H�O�O�H�V�� �Q�H�� �F�R�X�Y�U�D�Q�W��
le territoire des Weppes. 
 
La MEL a délibéré en faveur du soutien au programme de travail de l'AREFEP pour 
l'année 2022. Le bilan sur l'action d'accompagnement RH, intitulée "service GPECT" 
(Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences Territoriale) répond aux 
objectifs fixés et montrent les résultats suivants :  
- 84 entreprises rencontrées dont 76 avec analyse de postes, 
- 15 entreprises accompagnées en appui RH ou diagnostic, 
- 47 entreprises ayant fait l'objet de présentations de candidats, 
- 153 offres d'emploi négociées ayant abouti à 72 signatures de contrats de travail. 
 

II. Description des objectifs et modalités du soutien  
 
L'AREFEP sollicite pour l'année 2023 le renouvellement du soutien de notre 
établissement à l'action "Service GPECT" sur les territoires des Weppes et de 
l'Armentiérois. 
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Les objectifs sont d'anticiper les difficultés d'embauche et de recrutement des 
entreprises, veiller à faire coïncider l'offre et la demande, de sécuriser les parcours et 
transitions professionnelles des demandeurs d'emploi dits prioritaires, et adapter les 
pratiques aux réalités et aux difficultés d'embauche spécifiques aux territoires. 
 
L'intervention de l'AREFEP cible des TPE-PME qui n'ont pas la possibilité de 
solliciter des prestations d'accompagnement RH dans le secteur concurrentiel.   
 
�/�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H���O�
�D�F�W�L�R�Q�����V�H�U�Y�L�F�H���*�3�(�&�7�����V�H���G�p�F�O�L�Q�H���F�R�P�P�H���V�X�L�W���� 
- Un diagnostic partagé des problématiques liées à la gestion des ressources 
humaines : recrutement, management, formation et évolution des salariés ;  
- Un accompagnement des dirigeants et de leur structure par des préconisations sur 
une stratégie RH ou un projet de développement ;  
- La mise en relation entre des demandeurs d'emploi prioritaires et les entreprises ;  
- Une sécurisation des parcours des personnes peu qualifiées ou très éloignées du 
marché de l'emploi. 
 
Ses objectifs s'inscrivent dans la double ambition de fluidifier le marché du travail, 
d'anticiper les besoins de main-�G�
�°�X�Y�U�H�� �H�W�� �G�H�� �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�U�� �O�H�V�� �U�H�V�V�R�X�U�F�H�V�� �K�X�P�D�L�Q�H�V��
dans les TPE-PME. 
 
�/�H�V�� �P�L�V�V�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�$�5�(�)�(�3 �V�R�Q�W�� �P�L�V�H�V�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �H�Q�� �O�L�H�Q�� �F�R�Q�V�W�D�Q�W�� �D�Y�H�F�� �O�H�V��
�F�R�P�P�X�Q�H�V���� �O�H�V�� �P�D�L�V�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�H�P�S�O�R�L���� �O�D�� �0�L�V�V�L�R�Q�� �O�R�F�D�O�H�� �G�H�V�� �:�H�S�S�H�V���� �3�{�O�H�� �(�P�S�O�R�L�� �H�W��
les services du Département.  
 
A la faveur du bilan, des méthodes innovantes développées et de l'extension du 
champ d'intervention sur des communes de l'Armentiérois, il est proposé de 
renouveler le soutien de la MEL à l'AREFEP en 2023 en portant la subvention à 
�K�D�X�W�H�X�U���G�H�����������������H�X�U�R�V�����F�R�Q�W�U�H�����������������¼���H�Q�����������������&�H�W�W�H���D�X�J�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���W�L�H�Q�W���F�R�P�S�W�H��
de l'augmentation des coûts de déplacements générés par l'extension du périmètre. 
�/�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�V���V�R�Q�W�������&�D�S�L�Q�J�K�H�P�����O�D���&�K�D�S�H�O�O�H���G�¶�$�U�P�H�Q�W�L�q�U�H�V�����&�R�P�L�Q�H�V����
Erquinghem-Lys, Frelinghien, Houplines, Nieppe et Pérenchies. 
 
Le financement par la MEL de l'action "Service GPECT" représente 2,6% du budget 
total de l'association ; les autres sources de financement de l'AREFEP sont le 
Conseil Départemental (40,1%), l'Union européenne (36,2% au titre du FSE), l'État 
(9,3%), les communes (8,6%) et la Région (3,2%).     
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir l�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�H�V�� �G�H�X�[�� �D�F�W�L�R�Q�V�� �S�R�U�W�p�H�V�� �S�D�U�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��
AREFEP décrites ci-dessus ; 
 

2) �'�¶�D�F�F�R�U�G�H�U��une subvention �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H��40 000 �¼�� �S�R�X�U l'association 
AREFEP au titre de l'année 2023 ; 
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3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X��son représentant délégué à signer la convention 
avec l�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���$�5�(�)�(�3 au titre de l'année 2023 ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H 40 000 �¼�� �D�X�[�� �F�U�p�G�L�W�V��inscrits au 
budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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23-B-0085 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

ASSOCIATION RESSOURCES POUR L'EMPLOI, LA FORMATION ET L 'EDUCATION 

PERMANENTE (AREFEP) - ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION AU TITRE DE 

L'ANNEE 2023 
 
Le Projet Stratégique de Transformation Économique du Territoire (PSTET) a été 
adopté en Conseil métropolitain du 19 février 2021 par délibération n° 21-C-0056. Il 
intègre les orientations de la Métropole Européenne de Lille (MEL) en faveur de 
�O�¶�H�P�S�O�R�L�����&�H�O�O�H�V-�F�L���S�R�U�W�H�Q�W���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���V�X�U���O�H���V�R�X�W�L�H�Q���D�X�[���S�X�E�O�L�F�V���p�O�R�L�J�Q�p�V���G�H���O�¶�H�P�S�O�R�L��
�H�W���O�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H�V���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���G�D�Q�V���O�H�X�U�V���E�H�V�R�L�Q�V���G�H���U�H�F�U�X�W�H�P�H�Q�W��  
 

I. Contexte  
 
Depuis 2014, la MEL soutient le programme d'action de l'Association « Actions 
�5�H�V�V�R�X�U�F�H�V���S�R�X�U���O�¶�(�P�S�O�R�L���� �O�D���)�R�U�P�D�W�L�R�Q���H�W���O�¶�e�G�X�F�D�W�L�R�Q���3�H�U�P�D�Q�H�Q�W�H » (AREFEP). Ce 
soutien s'inscrit au titre de l'intervention de la MEL en matière de développement 
économique, plus précisément en réponse aux besoins des entreprises qui portent 
notamment sur des questions relatives au recrutement. 
 
�/�H�� �S�O�D�Q�� �G�¶�D�F�W�L�R�Q�V�� �S�U�R�S�R�V�p�� �S�D�U�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�V�X�L�W�� �X�Q�� �R�E�M�H�F�W�L�I�� �G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W��
RH des TPE-PME dans le secteur des Weppes, pour le double bénéfice des 
entreprises �H�W�� �G�H�V�� �G�H�P�D�Q�G�H�X�U�V�� �G�¶�H�P�S�O�R�L���� �/�H�� �V�R�X�W�L�H�Q�� �G�H�� �O�D�� �0�(�/�� �D�X�� �S�U�R�J�U�D�P�P�H�� �G�H��
�W�U�D�Y�D�L�O���G�H���O�
�$�5�(�)�(�3���V�¶�L�Q�V�F�U�L�W���j���F�H�W���p�J�D�U�G���H�Q���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�U�L�W�p���D�Y�H�F���O�H���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W���S�D�U��
�Q�R�W�U�H�� �p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W���G�H�V�� �V�H�S�W�� �P�D�L�V�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�H�P�S�O�R�L���� �D�X�F�X�Q�H�� �G�¶�H�Q�W�U�H�� �H�O�O�H�V�� �Q�H�� �F�R�X�Y�U�D�Q�W��
le territoire des Weppes. 
 
La MEL a délibéré en faveur du soutien au programme de travail de l'AREFEP pour 
l'année 2022. Le bilan sur l'action d'accompagnement RH, intitulée "service GPECT" 
(Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences Territoriale) répond aux 
objectifs fixés et montrent les résultats suivants :  
- 84 entreprises rencontrées dont 76 avec analyse de postes, 
- 15 entreprises accompagnées en appui RH ou diagnostic, 
- 47 entreprises ayant fait l'objet de présentations de candidats, 
- 153 offres d'emploi négociées ayant abouti à 72 signatures de contrats de travail. 
 

II. Description des objectifs et modalités du soutien  
 
L'AREFEP sollicite pour l'année 2023 le renouvellement du soutien de notre 
établissement à l'action "Service GPECT" sur les territoires des Weppes et de 
l'Armentiérois. 
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Les objectifs sont d'anticiper les difficultés d'embauche et de recrutement des 
entreprises, veiller à faire coïncider l'offre et la demande, de sécuriser les parcours et 
transitions professionnelles des demandeurs d'emploi dits prioritaires, et adapter les 
pratiques aux réalités et aux difficultés d'embauche spécifiques aux territoires. 
 
L'intervention de l'AREFEP cible des TPE-PME qui n'ont pas la possibilité de 
solliciter des prestations d'accompagnement RH dans le secteur concurrentiel.   
 
�/�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H���O�
�D�F�W�L�R�Q�����V�H�U�Y�L�F�H���*�3�(�&�7�����V�H���G�p�F�O�L�Q�H���F�R�P�P�H���V�X�L�W���� 
- Un diagnostic partagé des problématiques liées à la gestion des ressources 
humaines : recrutement, management, formation et évolution des salariés ;  
- Un accompagnement des dirigeants et de leur structure par des préconisations sur 
une stratégie RH ou un projet de développement ;  
- La mise en relation entre des demandeurs d'emploi prioritaires et les entreprises ;  
- Une sécurisation des parcours des personnes peu qualifiées ou très éloignées du 
marché de l'emploi. 
 
Ses objectifs s'inscrivent dans la double ambition de fluidifier le marché du travail, 
d'anticiper les besoins de main-�G�
�°�X�Y�U�H�� �H�W�� �G�H�� �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�U�� �O�H�V�� �U�H�V�V�R�X�U�F�H�V�� �K�X�P�D�L�Q�H�V��
dans les TPE-PME. 
 
�/�H�V�� �P�L�V�V�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�$�5�(�)�(�3 �V�R�Q�W�� �P�L�V�H�V�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �H�Q�� �O�L�H�Q�� �F�R�Q�V�W�D�Q�W�� �D�Y�H�F�� �O�H�V��
�F�R�P�P�X�Q�H�V���� �O�H�V�� �P�D�L�V�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�H�P�S�O�R�L���� �O�D�� �0�L�V�V�L�R�Q�� �O�R�F�D�O�H�� �G�H�V�� �:�H�S�S�H�V���� �3�{�O�H�� �(�P�S�O�R�L�� �H�W��
les services du Département.  
 
A la faveur du bilan, des méthodes innovantes développées et de l'extension du 
champ d'intervention sur des communes de l'Armentiérois, il est proposé de 
renouveler le soutien de la MEL à l'AREFEP en 2023 en portant la subvention à 
�K�D�X�W�H�X�U���G�H�����������������H�X�U�R�V�����F�R�Q�W�U�H�����������������¼���H�Q�����������������&�H�W�W�H���D�X�J�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���W�L�H�Q�W���F�R�P�S�W�H��
de l'augmentation des coûts de déplacements générés par l'extension du périmètre. 
�/�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�V���V�R�Q�W�������&�D�S�L�Q�J�K�H�P�����O�D���&�K�D�S�H�O�O�H���G�¶�$�U�P�H�Q�W�L�q�U�H�V�����&�R�P�L�Q�H�V����
Erquinghem-Lys, Frelinghien, Houplines, Nieppe et Pérenchies. 
 
Le financement par la MEL de l'action "Service GPECT" représente 2,6% du budget 
total de l'association ; les autres sources de financement de l'AREFEP sont le 
Conseil Départemental (40,1%), l'Union européenne (36,2% au titre du FSE), l'État 
(9,3%), les communes (8,6%) et la Région (3,2%).     
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir l�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�H�V�� �G�H�X�[�� �D�F�W�L�R�Q�V�� �S�R�U�W�p�H�V�� �S�D�U�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��
AREFEP décrites ci-dessus ; 
 

2) �'�¶�D�F�F�R�U�G�H�U��une subvention �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H��40 000 �¼�� �S�R�X�U l'association 
AREFEP au titre de l'année 2023 ; 
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3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X��son représentant délégué à signer la convention 
avec l�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���$�5�(�)�(�3 au titre de l'année 2023 ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H 40 000 �¼�� �D�X�[�� �F�U�p�G�L�W�V��inscrits au 
budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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23-B-0086 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

SOUTIEN AU PROGRAMME D'ACTIONS DE SEPT MAISONS DE L'EMPLOI ET A 

L'ASSOCIATION EMPLOI ET FORMATION VALLEE DE LA LYS ET FLANDRE 

INTERIEURE POUR L'ANNEE 2023 
 
Le Projet Stratégique de Transformation Économique du Territoire (PSTET) a été 
adopté au Conseil métropolitain du 19 février 2021 par délibération 21-C-0056. Il 
intègre les orientations de la MEL en �I�D�Y�H�X�U���G�H���O�¶�H�P�S�O�R�L�����&�H�O�O�H�V-ci portent notamment 
sur le soutien aux publics éloignés de l'emploi, l'anticipation des métiers de demain et 
la détection des futurs entrepreneurs. 
 

I. Contexte  
 
La MEL soutient depuis 2010 le programme de travail des maisons de l'emploi 
(MDE) qui portent sous différentes formes des actions de développement de l'emploi 
et de promotion de l'entrepreneuriat. Afin de travailler leur complémentarité, les MDE 
sont organisées en réseau, ce qui leur permet de développer une expertise sur des 
thématiques spécifiques. A l'appui de cette organisation, elles sollicitent le soutien de 
la MEL à des actions déployées à l'échelle de leur territoire ou sur l'ensemble de la 
métropole. 
 
À titre d'illustration du bilan des actions locales en 2022, on peut citer :  
- pour Lille Avenirs, la création du "Trek Métier de l'aide", version courte du module 
de formation sur la découverte des métiers de l'aide ; 
- pour la MIE du Roubaisis, organisation de trois sessions de formation destinées 
aux femmes (htm.elles) ; 161 ont participé, 32 ont activé un projet professionnel dans 
la filière numérique ; 
- pour Impulsions Métropole Sud, rencontre avec 106 entreprises, accompagnement 
des campagnes de recrutement de trois d'entre elles et réalisation de trois 
évènements ; 
-  pour la Mission Emploi Lys Tourcoing, la prise de contact avec 200 entreprises du 
territoire, l'accompagnement de 80 d'entre elles sur le volet RH ;  
- pour l'association ALPES, organisation de six événements "Décroche ton job" (269 
participants, 57 entreprises présentes) et du forum "Les Clés de l'emploi" (156 
exposants, 1605 visiteurs) ; 
- pour l'association Emploi et Formation Vallée de la Lys et Flandre Intérieure, 
accompagnement de 65 candidats au métier de couturière.  
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À titre d'illustration du bilan des actions de coordination métropolitaine en 2022, on 
peut citer :  
 
- pour l'association ALPES, plus de 500 demandeurs d'emploi bénéficiaires d'une 
aide individuelle à la mobilité,  
- pour la Mission Emploi Lys Tourcoing, 24 sessions de recrutement qui ont réuni 
239 candidats, dont une centaine a débuté un contrat. 
 
À titre d'illustration au bilan des actions de développement de la Fabrique à 
Entreprendre, près de 400 personnes ont été accueillies, et 204 ont été 
accompagnées au sein des espaces ressources.  
 
Enfin, en matière de soutien au développement du recours aux clauses sociales 
d'insertion sur le territoire métropolitain, le bilan 2022 est en cours de finalisation. 
 
�/�D���0�(�/���S�U�R�S�R�V�H���S�R�X�U���O�¶�D�Q�Q�p�H�������������G�H���V�R�X�W�H�Q�L�U���O�H�V���S�U�R�M�H�W�V���G�H�V�������0�D�L�V�R�Q�V �G�H���O�¶�(�P�S�O�R�L��
�H�W�� �G�H�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �(�P�S�O�R�L�� �H�W�� �)�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �9�D�O�O�p�H�� �G�H�� �O�D�� �/�\�V�� �H�W�� �)�O�D�Q�G�U�H�� �,�Q�W�p�U�L�H�X�U�H���� �G�R�Q�W��
�O�H�V�� �S�U�R�J�U�D�P�P�H�V�� �G�¶�D�F�W�L�R�Q�V�� �I�R�Q�W�� �p�F�K�R�� �D�X�[�� �H�Q�M�H�X�[�� �L�G�H�Q�W�L�I�L�p�V�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �3�6�7�(�7���� �/�H�V��
maisons de l'emploi concernées sont : l'ADELIE (Association pour le Développement 
local de l'insertion et de l'emploi) ; Impulsions Métropole Sud ; la Mission Emploi Lys-
Tourcoing ; l'ALPES (Alliance pour l'Emploi et la Solidarité), Lille Avenirs, la Maison 
de l'Initiative et de l'Emploi du Roubaisis et le GIP Agire du Val de Marque. 
 
 

II. Description des objectifs et modalités du soutien  
 
1. Développer une offre de services en réponse aux enjeux d'emploi sur le territoire 
métropolitain 
 
Le soutien de la MEL aux structures évoquées dans cette délibération porte en 
premier lieu sur le développement d'actions locales en faveur de l'emploi pour un 
�P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�����������������¼���F�K�D�F�X�Q�H�������� 
 
- �O�
�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �$�'�(�/�,�(�� �S�U�R�S�R�V�H�� �G�H�� �U�H�Q�I�R�U�F�H�U�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �S�O�D�F�H�� �G�¶�X�Q�H�� �*�H�V�W�L�R�Q��
Prévisionnelle des Emplois et des Compétences Territoriale (GPECT) sur les métiers 
de la relation client ; 
- pour Lille Avenirs : action sur les métiers de l'aide à la personne et l'insertion par 
l'activité économique ;  
- pour la MIE du Roubaisis : action sur les métiers du numérique ; 
- pour Impulsions Métropole Sud : continuer de développer une plateforme RH 
�G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H�V���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���� 
- pour la Mission Emploi Lys-�7�R�X�U�F�R�L�Q�J�������U�H�Q�I�R�U�F�H�U���V�R�Q���R�I�I�U�H���G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H�V��
entreprises en difficulté ; 
- �S�R�X�U�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �$�/�3�(�6�� ���� �F�R�Q�W�L�Q�X�H�U�� �j�� �W�U�D�Y�D�L�O�O�H�U�� �V�X�U�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �F�R�K�p�U�H�Q�F�H�� �H�W��
visibilité des forums emploi du territoire ;  
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- pour le GIP Agire du Val de Marque : continuer à développer leur action "Invest" de 
�P�L�V�H�� �H�Q�� �U�H�O�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V�� �G�¶�X�Q�� �V�H�F�W�H�X�U�� �G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�� �D�Y�H�F�� �O�H�V�� �G�H�P�D�Q�G�H�X�U�V��
�G�¶�H�P�S�O�R�L���S�R�X�U���I�D�F�L�O�L�W�H�U���O�H�V���U�H�F�U�X�W�H�P�H�Q�W�V���� 
- �S�R�X�U�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q Emploi et Formation Vallée de la Lys et Flandre Intérieure : 
�U�H�Q�I�R�U�F�H�U���V�R�Q���R�I�I�U�H���G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H�V���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���H�Q���G�L�I�I�L�F�X�O�W�p�� 
 
Parallèlement à ce financement, il est à noter que plusieurs maisons de l'emploi ont 
�p�W�p�� �O�D�X�U�p�D�W�H�V�� �H�Q�� ���������� �H�W�� ���������� �G�H�� �O�¶�D�S�S�H�O à projet GPEC organisé par la MEL 
(délibérations présentées en conseil métropolitain du 19 février 2021 et du 25 février 
2022), pour des actions portant sur les filières alimentation (Impulsions Métropole 
sud), santé (Agire du Val de Marque et Lille Avenirs), climat (Mission emploi Lys 
Tourcoing), textiles-matériaux et cyber sécurité (MIE du Roubaisis pour ces deux 
filières). 
  
2. Soutien aux actions de coordination métropolitaine 
 
Deux maisons de l'emploi portent aujourd'hui des plans d'actions déployés à �O�¶�p�F�K�H�O�O�H��
métropolitaine. 
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �$�/�3�(�6�� �V�R�O�O�L�F�L�W�H�� �X�Q�� �U�H�Q�R�X�Y�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �G�X�� �V�R�X�W�L�H�Q�� �G�H�� �O�D�� �0�(�/�� �S�R�X�U��
promouvoir l'utilisation du "dispositif mobilité géographique des demandeurs 
d'emploi". Ce dispositif permet une aide individuelle aux demandeurs d'emploi pour 
�G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���F�L�E�O�p�H�V�����R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V���H�P�S�O�R�L���I�R�U�P�D�W�L�R�Q�����I�R�U�X�P�V���H�P�S�O�R�L�����Y�L�V�L�W�H�V���G�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V��
�R�X�� �G�H�� �F�H�Q�W�U�H�V�� �G�H�� �I�R�U�P�D�W�L�R�Q�«���� �R�X�� �G�H�V�� �G�p�P�D�U�F�K�H�V�� �L�Q�G�L�Y�L�G�X�H�O�O�H�V�� ���U�H�F�U�X�W�H�P�H�Q�W���� �W�U�D�Y�D�L�O��
�W�U�D�Q�V�I�U�R�Q�W�D�O�L�H�U�����H�Q�W�U�p�H���H�Q���I�R�U�P�D�W�L�R�Q�����S�p�U�L�R�G�H�V���G�¶�L�P�P�H�U�V�L�R�Q���H�Q���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�«���� 
 
Le dispositif s'adresse à tous les publics en insertion dont les allocataires du RSA 
(Revenu de solidarité active), les personnes accompagnées par les PLIE (Plans 
locaux pluriannuels pour l'insertion et l'emploi), les jeunes inscrits dans le CIVIS 
(Contrat d'I�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�D�Q�V���O�D���9�L�H���6�R�F�L�D�O�H�������O�¶�,�(�-�����,�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H���S�R�X�U���O�
�(�P�S�O�R�L���G�H�V���-�H�X�Q�H�V�������O�D��
Garantie jeunes et plus globalement les jeunes accompagnés par les Missions 
Locales. 
 
De plus, la Mission Emploi Lys-Tourcoing sollicite un renouvellement du soutien de la 
MEL d�D�Q�V���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H���V�R�Q���S�O�D�Q���G�
�D�F�W�L�R�Q���G�p�G�L�p���j���O�
�H�P�S�O�R�L���W�U�D�Q�V�I�U�R�Q�W�D�O�L�H�U�����/�H�V��
objectifs poursuivis sont stratégiques pour notre métropole : valoriser le marché de 
�O�¶�H�P�S�O�R�L���W�U�D�Q�V�I�U�R�Q�W�D�O�L�H�U�����F�D�S�L�W�D�O�L�V�H�U���G�H�V���E�R�Q�Q�H�V���S�U�D�W�L�T�X�H�V���L�P�S�D�F�W�D�Q�W���O�H�V���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���H�W��
les �G�H�P�D�Q�G�H�X�U�V���G�¶�H�P�S�O�R�L���H�W���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�U���O�H�V���I�O�X�[���G�H���W�U�D�Y�D�L�O�O�H�X�U�V���W�U�D�Q�V�I�U�R�Q�W�D�O�L�H�U�V�� 
 
La répartition du soutien sollicité par les MDE et accordé par la MEL est la suivante : 
- ������ �������� �¼�� �j�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �0�L�V�V�L�R�Q�� �(�P�S�O�R�L�� �/�\�V-Tourcoing au titre de son programme 
d'actions sur le champ de l'emploi transfrontalier ; 
- ������ �������� �¼�� �j�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �$�/�3�(�6�� �S�R�X�U�� �V�R�Q�� �S�U�R�J�U�D�P�P�H�� �G�
�D�F�W�L�R�Q�V�� �O�L�p�� �D�X�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I��
mobilité. 
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3. Soutien au développement du recours aux clauses sociales d'insertion sur le 
territoire métropolitain 
 
La com�P�D�Q�G�H�� �S�X�E�O�L�T�X�H�� �j�� �O�¶�p�F�K�H�O�O�H�� �P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�H�� �H�V�W�� �G�H�Y�H�Q�X�H�� �X�Q�� �O�H�Y�L�H�U�� �G�H��
�G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���H�W���G�H���O�¶�D�F�F�q�V���j���O�¶�H�P�S�O�R�L���D�X�[���E�p�Q�p�I�L�F�H�V���G�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���H�Q��
�G�H�P�D�Q�G�H���G�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H�� 
�/�D���0�(�/���H�V�W���D�X�M�R�X�U�G�¶�K�X�L���I�R�U�W�H���G�¶�X�Q�H���S�U�D�W�L�T�X�H���D�F�W�L�Y�H���G�H���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���T�X�L���V�¶�L�Q�V�F�U�L�W���j���O�D���I�R�L�V��
�G�D�Q�V���V�R�Q���U�{�O�H���G�H���F�K�H�I���G�H���I�L�O�H���G�X���F�R�Q�W�U�D�W���G�H���Y�L�O�O�H���H�W���V�R�Q���D�F�W�L�R�Q���G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H�V��
entreprises dans leurs besoins de recrutement.  
�&�H�W�W�H�� �S�U�D�W�L�T�X�H�� �H�V�W�� �F�R�Q�G�X�L�W�H�� �G�H�S�X�L�V�� ������������ �G�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�H�� �O�¶�$�1�5�8�� �H�W�� �G�H�S�X�L�V�� ������������
dans une démarche volontariste visant à diffuser la clause sociale sur un large 
�V�S�H�F�W�U�H�� �G�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V�� �S�L�O�R�W�p�H�V�� �S�D�U�� �O�D�� �0�(�/�� ���� �P�D�U�F�K�p�V�� �S�X�E�O�L�F�V���� �G�p�O�p�J�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �V�H�U�Y�L�F�H��
�S�X�E�O�L�F�����F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�V���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�����H�W�F�« 
�/�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H���F�H�W�W�H���S�R�O�L�W�L�T�X�H���D���p�W�p���U�H�Q�G�X�H���S�R�V�V�L�E�O�H�����J�U�k�F�H���j���O�D���S�Uoposition de 
services des maisons de l'emploi du territoire et de l'association Emploi et Formation 
Vallée de la Lys et Flandre Intérieure. 
 
En 2021, sur le territoire métropolitain, 258 entreprises ont été concernées par la 
mise en place de clauses sociales d'insertion, permettant de générer 900 870 heures 
�G�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q�� �T�X�L�� �R�Q�W�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�p�� �j�� ���� �������� �K�D�E�L�W�D�Q�W�V�� ���G�R�Q�W�� ������������ �K�D�E�L�W�H�Q�W�� �H�Q�� �T�X�D�U�W�L�H�U��
prioritaire du contrat de ville). 
  
Il apparaît nécessaire de continuer le soutien par la MEL au réseau des facilitateurs, 
au regard des grands chantiers à venir notamment ceux liés au Nouveau Programme 
de Renouvellement Urbain. Dans le cadre d'une démarche de concertation avec les 
Maisons de l'Emploi et l'association Emploi et Formation Vallée de la Lys et Flandre 
Intérieure, la montée en puissance de la MEL a été calculée de manière forfaitaire.  
 
La répartition du soutien sollicité par les MDE et accordé par la MEL est la suivante : 
 
- ���������������¼���j���O�
�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���$�'�(�/�,�(���S�R�X�U���O�H���V�R�X�W�L�H�Q���G�
�X�Q���S�R�V�W�H���G�H���I�D�F�L�O�L�W�D�W�H�X�U���� 
- ������ �������� �¼�� �j �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �,�P�S�X�O�V�L�R�Q�V�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �6�X�G�� �S�R�X�U�� �O�H�� �V�R�X�W�L�H�Q�� �G�
�X�Q�� �S�R�V�W�H�� �G�H��
facilitateur ; 
- ������ �������� �¼�� �j�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �0�L�V�V�L�R�Q�� �(�P�S�O�R�L�� �/�\�V-Tourcoing pour le soutien de deux 
postes de facilitateurs et compte tenu de la volumétrie des dossiers à traiter ; 
- ���������������¼ �j���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���$�/�3�(�6���S�R�X�U���O�H���V�R�X�W�L�H�Q���G�
�X�Q���S�R�V�W�H���G�H���I�D�F�L�O�L�W�D�W�H�X�U���� 
- ���������������¼���D�X���*�,�3���$�J�L�U�H���9�D�O���G�X���0�D�U�T�X�H���S�R�X�U���O�H���V�R�X�W�L�H�Q���G�
�X�Q���S�R�V�W�H���G�H���I�D�F�L�O�L�W�D�W�H�X�U���� 
- ���������������¼���j���O�
�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���(�P�S�O�R�L���H�W���)�R�U�P�D�W�L�R�Q���9�D�O�O�p�H���G�H���O�D���/�\�V���H�W���)�O�D�Q�G�U�H���,�Q�W�p�U�L�H�X�U�H����
pour le soutien d'un poste de facilitateur. 
 
Autour de cet enjeu, le soutien de la MEL pour deux des MDE concernées, Lille 
Avenirs et la MIE du Roubaisis est supérieur aux autres afin de tenir compte de leur 
rôle de coordination du réseau des facilitateurs, de la gestion des marchés de la MEL 
et de la volumétrie des chantiers à traiter sur leur territoire d'intervention :  
 
- 70 000 euros pour Lille Avenirs pour deux postes de facilitateurs dont un 
coordinateur ;  
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- 70 000 euros pour la MIE du Roubaisis pour deux postes de facilitateurs dont un 
coordinateur.  
 
4. Soutien aux actions de développement de la Fabrique à Entreprendre  
 
La Fabrique à Entreprendre répond à l'ambition du PSTET en matière de détection 
des entrepreneurs de demain. 
Les MDE se sont inscrites dans �O�¶�D�P�E�L�W�L�R�Q���G�H���O�D���)�D�E�U�L�T�X�H���j���(�Q�W�U�H�S�U�H�Q�G�U�H���H�Q���P�H�W�W�D�Q�W��
�H�Q�� �S�O�D�F�H�� �X�Q�� �U�p�V�H�D�X�� �G�¶�H�V�S�D�F�H�V�� �U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���� �O�L�H�X�[�� �G�H�� �G�p�W�H�F�W�L�R�Q���� �G�
�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �H�W��
d'accompagnement des porteurs de projets vers les acteurs spécialisés de la 
création d'activité. 
 
�/�H�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �O�¶�R�I�I�U�H de services de chaque MDE sur les enjeux de la 
Fabrique à Entreprendre dépendent de chaque contexte territorial.  
 
La répartition du soutien sollicité par les MDE pour le fonctionnement des espaces 
ressources et accordé par la MEL est la suivante : 
- 40 0�������¼���j���O�
�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���$�'�(�/�,�(���S�R�X�U���O�H���W�U�D�Y�D�L�O���G�H���F�R�R�U�G�L�Q�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�H���F�K�D�P�S���G�H���O�D��
création d'activités ; 
- ������ �������� �¼�� �j�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �,�P�S�X�O�V�L�R�Q�V�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �6�X�G�� �S�R�X�U�� �O�
�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q�� �G�
�X�Q�� �H�V�S�D�F�H-
ressources ; 
- ���������������¼���j���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���$�/�3�(�6���S�R�X�U���O�
�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q���G�
�X�Q���H�V�S�D�Fe-ressources.  
- ���������������¼���j���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���0�D�L�V�R�Q���G�H���O�
�,�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H���H�W���G�H���O�
�(�P�S�O�R�L���G�X���5�R�X�E�D�L�V�L�V���� 
- ���������������¼���j���O�
�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���/�L�O�O�H���$�Y�H�Q�L�U�V�� 
 
5. Synthèse des soutiens financiers  
 
�/�D���U�p�S�D�U�W�L�W�L�R�Q���S�U�R�S�R�V�p�H���G�X���V�R�X�W�L�H�Q���G�H���O�D���0�(�/���S�R�X�U���O�H�V���0�'�(���H�W���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���(�P�S�O�Ri et 
Formation Vallée de la Lys et Flandre Intérieure est la suivante : 
 
- �����������������¼���j���/�L�O�O�H���$�Y�H�Q�L�U�V������ 
- �����������������¼���j���O�D���0�D�L�V�R�Q���G�H���O�
�,�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H���H�W���G�H���O�
�(�P�S�O�R�L���G�X���5�R�X�E�D�L�V�L�V������ 
- ���������������¼���j���O�
�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���$�'�(�/�,�(���� 
- ������ �������� �¼�� �j�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �,�P�S�X�O�V�L�R�Q�V�� �0�p�W�U�R�S�Rle Sud pour le soutien d'un poste de 
facilitateur ; 
- �����������������¼���j���O�
�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���0�L�V�V�L�R�Q���(�P�S�O�R�L���/�\�V-Tourcoing ; 
- �����������������¼���j���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���$�/�3�(�6������ 
- ���������������¼���D�X���*�,�3���$�J�L�U�H���G�X���9�D�O���G�H���0�D�U�T�X�H���� 
- ���������������¼���j���O�
�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���(�P�S�O�R�L���H�W���)�R�U�P�D�W�L�R�Q���9�D�O�O�p�H���G�H���O�D���/�\�V���Ht Flandre Intérieure. 
 
Le montant global sollicité par l'ensemble des MDE et l'association Emploi et 
Formation Vallée de la Lys et Flandre Intérieure est de 807 ���������¼���S�R�X�U���O�
�D�Q�Q�p�H������������ 
 
A la lumière des résultats obtenus pour les différentes thématiques évoquées dans 
cette délibération, il est proposé de renouveler en 2023 le soutien de la MEL au 
programme de travail des maisons de l'emploi. 
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Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir les projets des 7 maisons de l'emploi et l'association Emploi et 
Formation Vallée de la Lys et Flandre Intérieure pour l'année 2023 ; 
 

2) �'�¶�D�F�F�R�U�G�H�U��une subvention �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��807 100 �¼��réparti comme suit : 
- �����������������¼���j���/�L�O�O�H���$�Y�H�Q�L�U�V������ 
- �����������������¼���j���O�D���0�D�L�V�R�Q���G�H���O�
�,�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H���H�W���G�H���O�
�(�P�S�O�R�L���Gu Roubaisis ; 
- ���������������¼���j���O�
�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���$�'�(�/�,�(���� 
- ���������������¼���j���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���,�P�S�X�O�V�L�R�Q�V���0�p�W�U�R�S�R�O�H���6�X�G���� 
- �����������������¼���j���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���0�L�V�V�L�R�Q���(�P�S�O�R�L���/�\�V-Tourcoing ; 
- �����������������¼���j���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���$�/�3�(�6������ 
- ���������������¼���j���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���*�,�3���$�J�L�U�H���G�X���9�D�O���G�H���0�D�U�T�X�H���� 
- ������ �������� �¼�� �j�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �(�P�S�O�R�L�� �H�W�� �)�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �9�D�O�O�p�H�� �G�H�� �O�D�� �/�\�V�� �H�W�� �)�O�D�Q�G�U�H��
Intérieure ; 
 

3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X�� �V�R�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W��délégué à signer la convention 
avec les 8 structures précédemment citées ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H��807 100  �¼�� �D�X�[�� �F�U�p�G�L�W�V��inscrits au 
budget général en section fonctionnement . 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
MM. Régis CAUCHE, Michel COLIN, Matthieu CORBILLON, Patrick DELEBARRE, Arnaud DESLANDES, 
Bernard HAESEBROECK, Sébastien LEPRETRE, Frédéric MINARD, Charles-Alexandre PROKOPOWICZ et Eric 
SKYRONKA n'ayant pas pris part au débat ni au vote.  
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23-B-0086 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

SOUTIEN AU PROGRAMME D'ACTIONS DE SEPT MAISONS DE L'EMPLOI ET A 

L'ASSOCIATION EMPLOI ET FORMATION VALLEE DE LA LYS ET FLANDRE 

INTERIEURE POUR L'ANNEE 2023 
 
Le Projet Stratégique de Transformation Économique du Territoire (PSTET) a été 
adopté au Conseil métropolitain du 19 février 2021 par délibération 21-C-0056. Il 
intègre les orientations de la MEL en �I�D�Y�H�X�U���G�H���O�¶�H�P�S�O�R�L�����&�H�O�O�H�V-ci portent notamment 
sur le soutien aux publics éloignés de l'emploi, l'anticipation des métiers de demain et 
la détection des futurs entrepreneurs. 
 

I. Contexte  
 
La MEL soutient depuis 2010 le programme de travail des maisons de l'emploi 
(MDE) qui portent sous différentes formes des actions de développement de l'emploi 
et de promotion de l'entrepreneuriat. Afin de travailler leur complémentarité, les MDE 
sont organisées en réseau, ce qui leur permet de développer une expertise sur des 
thématiques spécifiques. A l'appui de cette organisation, elles sollicitent le soutien de 
la MEL à des actions déployées à l'échelle de leur territoire ou sur l'ensemble de la 
métropole. 
 
À titre d'illustration du bilan des actions locales en 2022, on peut citer :  
- pour Lille Avenirs, la création du "Trek Métier de l'aide", version courte du module 
de formation sur la découverte des métiers de l'aide ; 
- pour la MIE du Roubaisis, organisation de trois sessions de formation destinées 
aux femmes (htm.elles) ; 161 ont participé, 32 ont activé un projet professionnel dans 
la filière numérique ; 
- pour Impulsions Métropole Sud, rencontre avec 106 entreprises, accompagnement 
des campagnes de recrutement de trois d'entre elles et réalisation de trois 
évènements ; 
-  pour la Mission Emploi Lys Tourcoing, la prise de contact avec 200 entreprises du 
territoire, l'accompagnement de 80 d'entre elles sur le volet RH ;  
- pour l'association ALPES, organisation de six événements "Décroche ton job" (269 
participants, 57 entreprises présentes) et du forum "Les Clés de l'emploi" (156 
exposants, 1605 visiteurs) ; 
- pour l'association Emploi et Formation Vallée de la Lys et Flandre Intérieure, 
accompagnement de 65 candidats au métier de couturière.  
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À titre d'illustration du bilan des actions de coordination métropolitaine en 2022, on 
peut citer :  
 
- pour l'association ALPES, plus de 500 demandeurs d'emploi bénéficiaires d'une 
aide individuelle à la mobilité,  
- pour la Mission Emploi Lys Tourcoing, 24 sessions de recrutement qui ont réuni 
239 candidats, dont une centaine a débuté un contrat. 
 
À titre d'illustration au bilan des actions de développement de la Fabrique à 
Entreprendre, près de 400 personnes ont été accueillies, et 204 ont été 
accompagnées au sein des espaces ressources.  
 
Enfin, en matière de soutien au développement du recours aux clauses sociales 
d'insertion sur le territoire métropolitain, le bilan 2022 est en cours de finalisation. 
 
�/�D���0�(�/���S�U�R�S�R�V�H���S�R�X�U���O�¶�D�Q�Q�p�H�������������G�H���V�R�X�W�H�Q�L�U���O�H�V���S�U�R�M�H�W�V���G�H�V�������0�D�L�V�R�Q�V �G�H���O�¶�(�P�S�O�R�L��
�H�W�� �G�H�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �(�P�S�O�R�L�� �H�W�� �)�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �9�D�O�O�p�H�� �G�H�� �O�D�� �/�\�V�� �H�W�� �)�O�D�Q�G�U�H�� �,�Q�W�p�U�L�H�X�U�H���� �G�R�Q�W��
�O�H�V�� �S�U�R�J�U�D�P�P�H�V�� �G�¶�D�F�W�L�R�Q�V�� �I�R�Q�W�� �p�F�K�R�� �D�X�[�� �H�Q�M�H�X�[�� �L�G�H�Q�W�L�I�L�p�V�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �3�6�7�(�7���� �/�H�V��
maisons de l'emploi concernées sont : l'ADELIE (Association pour le Développement 
local de l'insertion et de l'emploi) ; Impulsions Métropole Sud ; la Mission Emploi Lys-
Tourcoing ; l'ALPES (Alliance pour l'Emploi et la Solidarité), Lille Avenirs, la Maison 
de l'Initiative et de l'Emploi du Roubaisis et le GIP Agire du Val de Marque. 
 
 

II. Description des objectifs et modalités du soutien  
 
1. Développer une offre de services en réponse aux enjeux d'emploi sur le territoire 
métropolitain 
 
Le soutien de la MEL aux structures évoquées dans cette délibération porte en 
premier lieu sur le développement d'actions locales en faveur de l'emploi pour un 
�P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�����������������¼���F�K�D�F�X�Q�H�������� 
 
- �O�
�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �$�'�(�/�,�(�� �S�U�R�S�R�V�H�� �G�H�� �U�H�Q�I�R�U�F�H�U�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �S�O�D�F�H�� �G�¶�X�Q�H�� �*�H�V�W�L�R�Q��
Prévisionnelle des Emplois et des Compétences Territoriale (GPECT) sur les métiers 
de la relation client ; 
- pour Lille Avenirs : action sur les métiers de l'aide à la personne et l'insertion par 
l'activité économique ;  
- pour la MIE du Roubaisis : action sur les métiers du numérique ; 
- pour Impulsions Métropole Sud : continuer de développer une plateforme RH 
�G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H�V���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���� 
- pour la Mission Emploi Lys-�7�R�X�U�F�R�L�Q�J�������U�H�Q�I�R�U�F�H�U���V�R�Q���R�I�I�U�H���G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H�V��
entreprises en difficulté ; 
- �S�R�X�U�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �$�/�3�(�6�� ���� �F�R�Q�W�L�Q�X�H�U�� �j�� �W�U�D�Y�D�L�O�O�H�U�� �V�X�U�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �F�R�K�p�U�H�Q�F�H�� �H�W��
visibilité des forums emploi du territoire ;  
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- pour le GIP Agire du Val de Marque : continuer à développer leur action "Invest" de 
�P�L�V�H�� �H�Q�� �U�H�O�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V�� �G�¶�X�Q�� �V�H�F�W�H�X�U�� �G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�� �D�Y�H�F�� �O�H�V�� �G�H�P�D�Q�G�H�X�U�V��
�G�¶�H�P�S�O�R�L���S�R�X�U���I�D�F�L�O�L�W�H�U���O�H�V���U�H�F�U�X�W�H�P�H�Q�W�V���� 
- �S�R�X�U�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q Emploi et Formation Vallée de la Lys et Flandre Intérieure : 
�U�H�Q�I�R�U�F�H�U���V�R�Q���R�I�I�U�H���G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H�V���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���H�Q���G�L�I�I�L�F�X�O�W�p�� 
 
Parallèlement à ce financement, il est à noter que plusieurs maisons de l'emploi ont 
�p�W�p�� �O�D�X�U�p�D�W�H�V�� �H�Q�� ���������� �H�W�� ���������� �G�H�� �O�¶�D�S�S�H�O à projet GPEC organisé par la MEL 
(délibérations présentées en conseil métropolitain du 19 février 2021 et du 25 février 
2022), pour des actions portant sur les filières alimentation (Impulsions Métropole 
sud), santé (Agire du Val de Marque et Lille Avenirs), climat (Mission emploi Lys 
Tourcoing), textiles-matériaux et cyber sécurité (MIE du Roubaisis pour ces deux 
filières). 
  
2. Soutien aux actions de coordination métropolitaine 
 
Deux maisons de l'emploi portent aujourd'hui des plans d'actions déployés à �O�¶�p�F�K�H�O�O�H��
métropolitaine. 
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �$�/�3�(�6�� �V�R�O�O�L�F�L�W�H�� �X�Q�� �U�H�Q�R�X�Y�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �G�X�� �V�R�X�W�L�H�Q�� �G�H�� �O�D�� �0�(�/�� �S�R�X�U��
promouvoir l'utilisation du "dispositif mobilité géographique des demandeurs 
d'emploi". Ce dispositif permet une aide individuelle aux demandeurs d'emploi pour 
�G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���F�L�E�O�p�H�V�����R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V���H�P�S�O�R�L���I�R�U�P�D�W�L�R�Q�����I�R�U�X�P�V���H�P�S�O�R�L�����Y�L�V�L�W�H�V���G�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V��
�R�X�� �G�H�� �F�H�Q�W�U�H�V�� �G�H�� �I�R�U�P�D�W�L�R�Q�«���� �R�X�� �G�H�V�� �G�p�P�D�U�F�K�H�V�� �L�Q�G�L�Y�L�G�X�H�O�O�H�V�� ���U�H�F�U�X�W�H�P�H�Q�W���� �W�U�D�Y�D�L�O��
�W�U�D�Q�V�I�U�R�Q�W�D�O�L�H�U�����H�Q�W�U�p�H���H�Q���I�R�U�P�D�W�L�R�Q�����S�p�U�L�R�G�H�V���G�¶�L�P�P�H�U�V�L�R�Q���H�Q���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�«���� 
 
Le dispositif s'adresse à tous les publics en insertion dont les allocataires du RSA 
(Revenu de solidarité active), les personnes accompagnées par les PLIE (Plans 
locaux pluriannuels pour l'insertion et l'emploi), les jeunes inscrits dans le CIVIS 
(Contrat d'I�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�D�Q�V���O�D���9�L�H���6�R�F�L�D�O�H�������O�¶�,�(�-�����,�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H���S�R�X�U���O�
�(�P�S�O�R�L���G�H�V���-�H�X�Q�H�V�������O�D��
Garantie jeunes et plus globalement les jeunes accompagnés par les Missions 
Locales. 
 
De plus, la Mission Emploi Lys-Tourcoing sollicite un renouvellement du soutien de la 
MEL d�D�Q�V���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H���V�R�Q���S�O�D�Q���G�
�D�F�W�L�R�Q���G�p�G�L�p���j���O�
�H�P�S�O�R�L���W�U�D�Q�V�I�U�R�Q�W�D�O�L�H�U�����/�H�V��
objectifs poursuivis sont stratégiques pour notre métropole : valoriser le marché de 
�O�¶�H�P�S�O�R�L���W�U�D�Q�V�I�U�R�Q�W�D�O�L�H�U�����F�D�S�L�W�D�O�L�V�H�U���G�H�V���E�R�Q�Q�H�V���S�U�D�W�L�T�X�H�V���L�P�S�D�F�W�D�Q�W���O�H�V���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���H�W��
les �G�H�P�D�Q�G�H�X�U�V���G�¶�H�P�S�O�R�L���H�W���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�U���O�H�V���I�O�X�[���G�H���W�U�D�Y�D�L�O�O�H�X�U�V���W�U�D�Q�V�I�U�R�Q�W�D�O�L�H�U�V�� 
 
La répartition du soutien sollicité par les MDE et accordé par la MEL est la suivante : 
- ������ �������� �¼�� �j�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �0�L�V�V�L�R�Q�� �(�P�S�O�R�L�� �/�\�V-Tourcoing au titre de son programme 
d'actions sur le champ de l'emploi transfrontalier ; 
- ������ �������� �¼�� �j�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �$�/�3�(�6�� �S�R�X�U�� �V�R�Q�� �S�U�R�J�U�D�P�P�H�� �G�
�D�F�W�L�R�Q�V�� �O�L�p�� �D�X�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I��
mobilité. 
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3. Soutien au développement du recours aux clauses sociales d'insertion sur le 
territoire métropolitain 
 
La com�P�D�Q�G�H�� �S�X�E�O�L�T�X�H�� �j�� �O�¶�p�F�K�H�O�O�H�� �P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�H�� �H�V�W�� �G�H�Y�H�Q�X�H�� �X�Q�� �O�H�Y�L�H�U�� �G�H��
�G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���H�W���G�H���O�¶�D�F�F�q�V���j���O�¶�H�P�S�O�R�L���D�X�[���E�p�Q�p�I�L�F�H�V���G�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���H�Q��
�G�H�P�D�Q�G�H���G�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H�� 
�/�D���0�(�/���H�V�W���D�X�M�R�X�U�G�¶�K�X�L���I�R�U�W�H���G�¶�X�Q�H���S�U�D�W�L�T�X�H���D�F�W�L�Y�H���G�H���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���T�X�L���V�¶�L�Q�V�F�U�L�W���j���O�D���I�R�L�V��
�G�D�Q�V���V�R�Q���U�{�O�H���G�H���F�K�H�I���G�H���I�L�O�H���G�X���F�R�Q�W�U�D�W���G�H���Y�L�O�O�H���H�W���V�R�Q���D�F�W�L�R�Q���G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H�V��
entreprises dans leurs besoins de recrutement.  
�&�H�W�W�H�� �S�U�D�W�L�T�X�H�� �H�V�W�� �F�R�Q�G�X�L�W�H�� �G�H�S�X�L�V�� ������������ �G�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�H�� �O�¶�$�1�5�8�� �H�W�� �G�H�S�X�L�V�� ������������
dans une démarche volontariste visant à diffuser la clause sociale sur un large 
�V�S�H�F�W�U�H�� �G�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V�� �S�L�O�R�W�p�H�V�� �S�D�U�� �O�D�� �0�(�/�� ���� �P�D�U�F�K�p�V�� �S�X�E�O�L�F�V���� �G�p�O�p�J�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �V�H�U�Y�L�F�H��
�S�X�E�O�L�F�����F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�V���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�����H�W�F�« 
�/�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H���F�H�W�W�H���S�R�O�L�W�L�T�X�H���D���p�W�p���U�H�Q�G�X�H���S�R�V�V�L�E�O�H�����J�U�k�F�H���j���O�D���S�Uoposition de 
services des maisons de l'emploi du territoire et de l'association Emploi et Formation 
Vallée de la Lys et Flandre Intérieure. 
 
En 2021, sur le territoire métropolitain, 258 entreprises ont été concernées par la 
mise en place de clauses sociales d'insertion, permettant de générer 900 870 heures 
�G�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q�� �T�X�L�� �R�Q�W�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�p�� �j�� ���� �������� �K�D�E�L�W�D�Q�W�V�� ���G�R�Q�W�� ������������ �K�D�E�L�W�H�Q�W�� �H�Q�� �T�X�D�U�W�L�H�U��
prioritaire du contrat de ville). 
  
Il apparaît nécessaire de continuer le soutien par la MEL au réseau des facilitateurs, 
au regard des grands chantiers à venir notamment ceux liés au Nouveau Programme 
de Renouvellement Urbain. Dans le cadre d'une démarche de concertation avec les 
Maisons de l'Emploi et l'association Emploi et Formation Vallée de la Lys et Flandre 
Intérieure, la montée en puissance de la MEL a été calculée de manière forfaitaire.  
 
La répartition du soutien sollicité par les MDE et accordé par la MEL est la suivante : 
 
- ���������������¼���j���O�
�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���$�'�(�/�,�(���S�R�X�U���O�H���V�R�X�W�L�H�Q���G�
�X�Q���S�R�V�W�H���G�H���I�D�F�L�O�L�W�D�W�H�X�U���� 
- ������ �������� �¼�� �j �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �,�P�S�X�O�V�L�R�Q�V�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �6�X�G�� �S�R�X�U�� �O�H�� �V�R�X�W�L�H�Q�� �G�
�X�Q�� �S�R�V�W�H�� �G�H��
facilitateur ; 
- ������ �������� �¼�� �j�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �0�L�V�V�L�R�Q�� �(�P�S�O�R�L�� �/�\�V-Tourcoing pour le soutien de deux 
postes de facilitateurs et compte tenu de la volumétrie des dossiers à traiter ; 
- ���������������¼ �j���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���$�/�3�(�6���S�R�X�U���O�H���V�R�X�W�L�H�Q���G�
�X�Q���S�R�V�W�H���G�H���I�D�F�L�O�L�W�D�W�H�X�U���� 
- ���������������¼���D�X���*�,�3���$�J�L�U�H���9�D�O���G�X���0�D�U�T�X�H���S�R�X�U���O�H���V�R�X�W�L�H�Q���G�
�X�Q���S�R�V�W�H���G�H���I�D�F�L�O�L�W�D�W�H�X�U���� 
- ���������������¼���j���O�
�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���(�P�S�O�R�L���H�W���)�R�U�P�D�W�L�R�Q���9�D�O�O�p�H���G�H���O�D���/�\�V���H�W���)�O�D�Q�G�U�H���,�Q�W�p�U�L�H�X�U�H����
pour le soutien d'un poste de facilitateur. 
 
Autour de cet enjeu, le soutien de la MEL pour deux des MDE concernées, Lille 
Avenirs et la MIE du Roubaisis est supérieur aux autres afin de tenir compte de leur 
rôle de coordination du réseau des facilitateurs, de la gestion des marchés de la MEL 
et de la volumétrie des chantiers à traiter sur leur territoire d'intervention :  
 
- 70 000 euros pour Lille Avenirs pour deux postes de facilitateurs dont un 
coordinateur ;  
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- 70 000 euros pour la MIE du Roubaisis pour deux postes de facilitateurs dont un 
coordinateur.  
 
4. Soutien aux actions de développement de la Fabrique à Entreprendre  
 
La Fabrique à Entreprendre répond à l'ambition du PSTET en matière de détection 
des entrepreneurs de demain. 
Les MDE se sont inscrites dans �O�¶�D�P�E�L�W�L�R�Q���G�H���O�D���)�D�E�U�L�T�X�H���j���(�Q�W�U�H�S�U�H�Q�G�U�H���H�Q���P�H�W�W�D�Q�W��
�H�Q�� �S�O�D�F�H�� �X�Q�� �U�p�V�H�D�X�� �G�¶�H�V�S�D�F�H�V�� �U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���� �O�L�H�X�[�� �G�H�� �G�p�W�H�F�W�L�R�Q���� �G�
�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �H�W��
d'accompagnement des porteurs de projets vers les acteurs spécialisés de la 
création d'activité. 
 
�/�H�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �O�¶�R�I�I�U�H de services de chaque MDE sur les enjeux de la 
Fabrique à Entreprendre dépendent de chaque contexte territorial.  
 
La répartition du soutien sollicité par les MDE pour le fonctionnement des espaces 
ressources et accordé par la MEL est la suivante : 
- 40 0�������¼���j���O�
�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���$�'�(�/�,�(���S�R�X�U���O�H���W�U�D�Y�D�L�O���G�H���F�R�R�U�G�L�Q�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�H���F�K�D�P�S���G�H���O�D��
création d'activités ; 
- ������ �������� �¼�� �j�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �,�P�S�X�O�V�L�R�Q�V�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �6�X�G�� �S�R�X�U�� �O�
�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q�� �G�
�X�Q�� �H�V�S�D�F�H-
ressources ; 
- ���������������¼���j���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���$�/�3�(�6���S�R�X�U���O�
�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q���G�
�X�Q���H�V�S�D�Fe-ressources.  
- ���������������¼���j���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���0�D�L�V�R�Q���G�H���O�
�,�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H���H�W���G�H���O�
�(�P�S�O�R�L���G�X���5�R�X�E�D�L�V�L�V���� 
- ���������������¼���j���O�
�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���/�L�O�O�H���$�Y�H�Q�L�U�V�� 
 
5. Synthèse des soutiens financiers  
 
�/�D���U�p�S�D�U�W�L�W�L�R�Q���S�U�R�S�R�V�p�H���G�X���V�R�X�W�L�H�Q���G�H���O�D���0�(�/���S�R�X�U���O�H�V���0�'�(���H�W���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���(�P�S�O�Ri et 
Formation Vallée de la Lys et Flandre Intérieure est la suivante : 
 
- �����������������¼���j���/�L�O�O�H���$�Y�H�Q�L�U�V������ 
- �����������������¼���j���O�D���0�D�L�V�R�Q���G�H���O�
�,�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H���H�W���G�H���O�
�(�P�S�O�R�L���G�X���5�R�X�E�D�L�V�L�V������ 
- ���������������¼���j���O�
�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���$�'�(�/�,�(���� 
- ������ �������� �¼�� �j�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �,�P�S�X�O�V�L�R�Q�V�� �0�p�W�U�R�S�Rle Sud pour le soutien d'un poste de 
facilitateur ; 
- �����������������¼���j���O�
�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���0�L�V�V�L�R�Q���(�P�S�O�R�L���/�\�V-Tourcoing ; 
- �����������������¼���j���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���$�/�3�(�6������ 
- ���������������¼���D�X���*�,�3���$�J�L�U�H���G�X���9�D�O���G�H���0�D�U�T�X�H���� 
- ���������������¼���j���O�
�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���(�P�S�O�R�L���H�W���)�R�U�P�D�W�L�R�Q���9�D�O�O�p�H���G�H���O�D���/�\�V���Ht Flandre Intérieure. 
 
Le montant global sollicité par l'ensemble des MDE et l'association Emploi et 
Formation Vallée de la Lys et Flandre Intérieure est de 807 ���������¼���S�R�X�U���O�
�D�Q�Q�p�H������������ 
 
A la lumière des résultats obtenus pour les différentes thématiques évoquées dans 
cette délibération, il est proposé de renouveler en 2023 le soutien de la MEL au 
programme de travail des maisons de l'emploi. 
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Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir les projets des 7 maisons de l'emploi et l'association Emploi et 
Formation Vallée de la Lys et Flandre Intérieure pour l'année 2023 ; 
 

2) �'�¶�D�F�F�R�U�G�H�U��une subvention �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��807 100 �¼��réparti comme suit : 
- �����������������¼���j���/�L�O�O�H���$�Y�H�Q�L�U�V������ 
- �����������������¼���j���O�D���0�D�L�V�R�Q���G�H���O�
�,�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H���H�W���G�H���O�
�(�P�S�O�R�L���Gu Roubaisis ; 
- ���������������¼���j���O�
�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���$�'�(�/�,�(���� 
- ���������������¼���j���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���,�P�S�X�O�V�L�R�Q�V���0�p�W�U�R�S�R�O�H���6�X�G���� 
- �����������������¼���j���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���0�L�V�V�L�R�Q���(�P�S�O�R�L���/�\�V-Tourcoing ; 
- �����������������¼���j���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���$�/�3�(�6������ 
- ���������������¼���j���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���*�,�3���$�J�L�U�H���G�X���9�D�O���G�H���0�D�U�T�X�H���� 
- ������ �������� �¼�� �j�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �(�P�S�O�R�L�� �H�W�� �)�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �9�D�O�O�p�H�� �G�H�� �O�D�� �/�\�V�� �H�W�� �)�O�D�Q�G�U�H��
Intérieure ; 
 

3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X�� �V�R�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W��délégué à signer la convention 
avec les 8 structures précédemment citées ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H��807 100  �¼�� �D�X�[�� �F�U�p�G�L�W�V��inscrits au 
budget général en section fonctionnement . 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
MM. Régis CAUCHE, Michel COLIN, Matthieu CORBILLON, Patrick DELEBARRE, Arnaud DESLANDES, 
Bernard HAESEBROECK, Sébastien LEPRETRE, Frédéric MINARD, Charles-Alexandre PROKOPOWICZ et Eric 
SKYRONKA n'ayant pas pris part au débat ni au vote.  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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23-B-0087 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

GRANDS ÉVENEMENTS -  SOUTIEN A UN ÉVENEMENT METROPOLITAIN - LA 

ROUTE DU LOUVRE 2023 - SUBVENTION 
 
  
 

I. Contexte  
 
D�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�X���S�U�R�M�H�W���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q���P�H�Q�p���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���3�R�O�L�W�L�T�X�H���6�S�R�U�W�L�Y�H�����L�O���V�¶�D�J�L�W��
de poursuivre, par le biais des événements sportifs, les actions concourant au 
rayonnement national, européen et international de notre Métropole par sa capacité 
�G�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�����V�D���U�L�F�K�H�V�V�H���V�S�R�U�W�L�Y�H���H�W���V�R�Q���Y�L�Y�U�H���H�Q�V�H�P�E�O�H. 
 
 

II. Description des objectifs et modalités du soutien  
 
Par délibération n°7 du 20 novembre 2000, le Conseil de Communauté a décidé 
d'intervenir en matière de " Soutien et Promotion d'Événements Métropolitains ". 
 
La Ligue Hauts-de-�)�U�D�Q�F�H�� �G�¶�$�W�K�O�p�W�L�V�P�H�� �R�U�J�D�Q�L�V�H�� �F�K�D�T�X�H�� �D�Q�Q�p�H�� �G�H�S�X�L�V�� ���������� �©�� �/�D��
Route du Louvre », manifestation populaire et sportive dédiée au sport, à la forme, à 
la santé, à la culture et au patrimoine, dans un esprit festif et populaire �D�X���F�°�X�U���G�H�V��
territoires et avec pour arrivée les jardins du musée du Louvre-Lens pour toutes les 
épreuves. 
 
La 18ème édition de la Route du Louvre se tiendra les 13 et 14 mai prochains. 
15 000 personnes sont attendues sur tout le week-end.  
 
Les épreuves du samedi 13 mai sont les suivantes : 
 

- 14 h 00 : Randonnée de 15km : le terril de Loos-en-Gohelle ; 
- 14 h 00 : Randonnée de 9 km : La Fosse du 11/19 ;  
- 16 h 30 : Trail de 15km : le terril de Loos-en-Gohelle ; 
- 16 h 30 : Trail de 9 km : la Fosse du 11/19 ; 
- 17h15 : Course pédestre 5 km Label Régional : départ de Lens 
 

Les épreuves du dimanche 14 mai sont les suivantes : 
 

- 8 h 00 : Randonnée de 24 km : �G�p�S�D�U�W���G�H���O�D���&�L�W�p���1�D�W�X�U�H���G�¶�$�U�U�D�V ; 
- 9 h 00 : 10 km Label Régional : départ de Lens ; 
- 9 h 15 : Semi-Marathon �± Label Régional : départ de Don 
- 9 h 30 : Marathon �± Label National : départ de Lille 
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- 10 h 00 : Randonnée de 14 km : départ de Notre Dame de Lorette ; 
- 11 h 00 : Randonnée de 10 km : départ �G�H���O�¶�$�U�p�Q�D���6�W�D�G�H���&�R�X�Y�H�U�W���G�H���/�L�pvin. 

 
Le marathon partira de Lille pour le plus grand plaisir des coureurs et des amateurs 
de performance. Le semi-marathon partira le long de la Deûle depuis la commune de 
Don.  
 
Ce ne sont ainsi pas moins de 8 communes métropolitaines qui seront traversées 
cette année. 
 
Pour le marathon : Lille, Loos, Emmerin, Houplin-Ancoisne, Santes, Wavrin, 
Allennes-les-Marais, Bauvin. 
 
Pour le semi-marathon : Don 
 
En 2022, la manifestation a rassemblé sur les 2 jours 12 000 personnes (6 000/jour). 
 
Une retransmission télévisée sur France 3 Région est prévue permettant à tous de 
suivre en direct cet événement.  
 
Cette manifestation populaire est devenue un rassemblement incontournable au 
Nord de Paris, où chacun peut participer en tant que coureur, randonneur ou 
bénévole.  
 
Il est proposé de reconduire le soutien financier de la MEL à hauteur de sa 
participation 2022 et �G�¶�D�F�F�R�U�G�H�U�� �X�Q�H�� �V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �P�D�[�L�P�D�O�� �G�H�� 
50 000 Euros pour cette manifestation sportive, dont le budget prévisionnel de  
685 000 Euros se décompose de la façon suivante :   
 

�x La Région Hauts-de-France   250 ���������¼ 
�x Le Département du Nord          5 ���������¼ 
�x MEL         ���������������¼ 
�x Fonds propres       ���������������¼ 
�x Communauté �G�¶�D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���G�H���/�H�Q�V-Liévin   50 ���������¼ 
�x Autres Financeurs     �����������������¼ 

 
 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir le projet "Route du Louvre 2023 ; 
 

2) �'�¶autoriser une subvention �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W�� maximal de 50 000 �¼���S�R�X�U la Route 
du Louvre 2023 ; 
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3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X�� �V�R�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�� �j�� �V�L�J�Q�H�U�� �O�D�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �D�Y�H�F la 
Ligue des Hauts-de-France d'Athlétisme ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W��maximal de 50 000 �¼�� �D�X�[�� �F�U�p�G�L�W�V��
inscrits au budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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23-B-0087 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

GRANDS ÉVENEMENTS -  SOUTIEN A UN ÉVENEMENT METROPOLITAIN - LA 

ROUTE DU LOUVRE 2023 - SUBVENTION 
 
  
 

I. Contexte  
 
D�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�X���S�U�R�M�H�W���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q���P�H�Q�p���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���3�R�O�L�W�L�T�X�H���6�S�R�U�W�L�Y�H�����L�O���V�¶�D�J�L�W��
de poursuivre, par le biais des événements sportifs, les actions concourant au 
rayonnement national, européen et international de notre Métropole par sa capacité 
�G�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�����V�D���U�L�F�K�H�V�V�H���V�S�R�U�W�L�Y�H���H�W���V�R�Q���Y�L�Y�U�H���H�Q�V�H�P�E�O�H. 
 
 

II. Description des objectifs et modalités du soutien  
 
Par délibération n°7 du 20 novembre 2000, le Conseil de Communauté a décidé 
d'intervenir en matière de " Soutien et Promotion d'Événements Métropolitains ". 
 
La Ligue Hauts-de-�)�U�D�Q�F�H�� �G�¶�$�W�K�O�p�W�L�V�P�H�� �R�U�J�D�Q�L�V�H�� �F�K�D�T�X�H�� �D�Q�Q�p�H�� �G�H�S�X�L�V�� ���������� �©�� �/�D��
Route du Louvre », manifestation populaire et sportive dédiée au sport, à la forme, à 
la santé, à la culture et au patrimoine, dans un esprit festif et populaire �D�X���F�°�X�U���G�H�V��
territoires et avec pour arrivée les jardins du musée du Louvre-Lens pour toutes les 
épreuves. 
 
La 18ème édition de la Route du Louvre se tiendra les 13 et 14 mai prochains. 
15 000 personnes sont attendues sur tout le week-end.  
 
Les épreuves du samedi 13 mai sont les suivantes : 
 

- 14 h 00 : Randonnée de 15km : le terril de Loos-en-Gohelle ; 
- 14 h 00 : Randonnée de 9 km : La Fosse du 11/19 ;  
- 16 h 30 : Trail de 15km : le terril de Loos-en-Gohelle ; 
- 16 h 30 : Trail de 9 km : la Fosse du 11/19 ; 
- 17h15 : Course pédestre 5 km Label Régional : départ de Lens 
 

Les épreuves du dimanche 14 mai sont les suivantes : 
 

- 8 h 00 : Randonnée de 24 km : �G�p�S�D�U�W���G�H���O�D���&�L�W�p���1�D�W�X�U�H���G�¶�$�U�U�D�V ; 
- 9 h 00 : 10 km Label Régional : départ de Lens ; 
- 9 h 15 : Semi-Marathon �± Label Régional : départ de Don 
- 9 h 30 : Marathon �± Label National : départ de Lille 
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- 10 h 00 : Randonnée de 14 km : départ de Notre Dame de Lorette ; 
- 11 h 00 : Randonnée de 10 km : départ �G�H���O�¶�$�U�p�Q�D���6�W�D�G�H���&�R�X�Y�H�U�W���G�H���/�L�pvin. 

 
Le marathon partira de Lille pour le plus grand plaisir des coureurs et des amateurs 
de performance. Le semi-marathon partira le long de la Deûle depuis la commune de 
Don.  
 
Ce ne sont ainsi pas moins de 8 communes métropolitaines qui seront traversées 
cette année. 
 
Pour le marathon : Lille, Loos, Emmerin, Houplin-Ancoisne, Santes, Wavrin, 
Allennes-les-Marais, Bauvin. 
 
Pour le semi-marathon : Don 
 
En 2022, la manifestation a rassemblé sur les 2 jours 12 000 personnes (6 000/jour). 
 
Une retransmission télévisée sur France 3 Région est prévue permettant à tous de 
suivre en direct cet événement.  
 
Cette manifestation populaire est devenue un rassemblement incontournable au 
Nord de Paris, où chacun peut participer en tant que coureur, randonneur ou 
bénévole.  
 
Il est proposé de reconduire le soutien financier de la MEL à hauteur de sa 
participation 2022 et �G�¶�D�F�F�R�U�G�H�U�� �X�Q�H�� �V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �P�D�[�L�P�D�O�� �G�H�� 
50 000 Euros pour cette manifestation sportive, dont le budget prévisionnel de  
685 000 Euros se décompose de la façon suivante :   
 

�x La Région Hauts-de-France   250 ���������¼ 
�x Le Département du Nord          5 ���������¼ 
�x MEL         ���������������¼ 
�x Fonds propres       ���������������¼ 
�x Communauté �G�¶�D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���G�H���/�H�Q�V-Liévin   50 ���������¼ 
�x Autres Financeurs     �����������������¼ 

 
 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir le projet "Route du Louvre 2023 ; 
 

2) �'�¶autoriser une subvention �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W�� maximal de 50 000 �¼���S�R�X�U la Route 
du Louvre 2023 ; 
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3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X�� �V�R�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�� �j�� �V�L�J�Q�H�U�� �O�D�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �D�Y�H�F la 
Ligue des Hauts-de-France d'Athlétisme ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W��maximal de 50 000 �¼�� �D�X�[�� �F�U�p�G�L�W�V��
inscrits au budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Entre  : 
 
La Métropole Européenne de Lille, Établissement Public de Coopération Intercommunale, sise 2 boulevard des 
citées Unies, CS 70043 - 59040 Lille Cedex, représentée par son Président, Damien CASTELAIN, agissant en 
application de la délibération du Bureau de la Métropole n° 23 �%���«����.du 17 mars 2023. 
 
Désignée sous les termes « Métropole Européenne de Lille » ou « MEL » �G�¶�X�Q�H���S�D�U�W ; 
 
Et : 
 
�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�« , association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est situé 
�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«����  représentée par �«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�� , en qualité de Président. 
 
N° de SIRET : �«�«�«�«�«�«�«�«����  Code �«�«�«�«�«�«  
 
 
Désignée sous les termes « �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �ª�����G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�� 
 

Vu, 
- Les articles L 1611-4 et L 2121-29 du CGCT  
- La loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations�����Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������; 
- Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 

2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, notamment 
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H����. 

 
PREAMBULE  
 
Considérant que par délibérations n° 7 C du 20 novembre 2000 et n°01 C 321 du 21 décembre 2001, le Conseil 
de Communauté a défini les principes de la compétence "soutien et promotion d'événements métropolitains". 
Parmi les orientations fixées dans cette délibération figure la politique de soutien aux évènements exceptionnels, 
et notamment dans le domaine sportif. 
 
Considérant que les évènements exceptionnels soutenus par la Métropole Européenne de Lille sont des opérations 
d'envergure qui permettent d'inscrire la Métropole parmi les grandes métropoles européennes et internationales 
en apportant des réponses aux attentes de la population et en contribuant au rayonnement de la Métropole à 
l'extérieur de son territoire. 
 
Considérant que l'évènement ci-après présenté par �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q participe de cette politique, la présente convention 
définit les conditions de versement de la subvention de la Métropole Européenne de Lille et �«�«�«�«�«�«�«�«�«�«��  
 
 
ARTICLE 1 �± OBJET DE LA CONVENTION  
 
Par la présente convention, �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �V�¶�H�Q�J�D�J�H, à son initiative et sous sa responsabilité, conformément à son 
objet social, à mettre en �°�X�Y�U�H l'évènement, décrit à �O�¶annexe 1, en cohérence avec les orientations de la politique 
publique mentionnées au préambule et les objectifs suivants : 
 

-  L'intérêt pour la Métropole d'accueillir des évènements de grande envergure à la mesure de 
l'agglomération et propres à diffuser son image au-delà de ses frontières 
 

- L'intérêt pour la population de bénéficier d'évènements de qualité propres à développer l'identité et l'image 
de la Métropole ainsi que d'apporter la fierté d'une reconnaissance internationale. 

 
Par ailleurs, �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �U�H�V�S�Hcter les obligations mentionnées �j�� �O�¶annexe 2, laquelle fait partie 
intégrante de la convention, �H�W���j���P�H�W�W�U�H���H�Q���°�X�Y�U�H���W�R�X�V���O�H�V���P�R�\�H�Q�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���V�R�Q��bon déroulement. 
. 
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La Métropole Européenne de Lille �Q�¶�D�W�W�H�Q�G���D�X�F�X�Q�H���F�R�Q�W�U�H�S�D�U�W�L�H���G�L�U�H�F�W�H���G�H���F�H�W�W�H���F�R�Q�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�� 
 
 
ARTICLE 2 �± DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue au titre de �O�¶�D�Q�Q�p�H��������3 �H�W���S�U�H�Q�G�U�D���I�L�Q���j���O�¶�H�[�W�L�Q�F�W�L�R�Q���G�H�V��obligations de paiement 
inhérentes à la présente convention. 
 
L'évènement a eu ou aura lieu �«�«�«�«�«�«�«�«��  
 
 
ARTICLE 3�± MODALITES DE LA CONVENTION  
 
Des annexes à la présente convention précisent : 
 
Annexe 1 : présentation et descriptif de l'évènement. 
 
Annexe 2 : les obligations à respecter dans �O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�H�V. (Fiche de respect des 
critères). 
 
Annexe 3 : le budget analytique prévisionnel global du �S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V, ainsi que les moyens affectés à sa 
réalisation, et les contributions non financières dont �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �G�L�V�S�R�V�H���S�R�X�U���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�R�E�M�H�F�W�L�I���P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p��
�j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����H�U�����P�L�V�H���j���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�H���O�R�F�D�X�[�����G�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O �«���� 
 
Cette annexe détaille le cas échéant les autres financements attendus, en distinguant �O�H�V���D�S�S�R�U�W�V���G�H���O�¶�(�W�D�W�����F�H�X�[��
des collectivités territoriales, des établissements publics, des fonds métropolitains, les ressources propres, etc. 
 
Annexe 4 : évaluation. 
 
Annexe 5 : le modèle de compte rendu financier. 
 
 
Les annexes 4 et 5 seront à remettre complétées par �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q à la MEL après réalisation de l'action. 
 
Annexe 6 : la délibération �Q�ƒ�«���G�X�« portant octroi de subvention.   
 
 
ARTICLE 4 �± MONTANT ET MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION  
 
4.1 : Montant de la subvention   

 
La Métropole Européenne de Lille contribue financièrement pour un montant maximal de �«�«�«�«�«�«�« Euros 
équivalent à �«�«�«�«��  % du budget analytique prévisionnel du programme  
 
4.2 : Modalité s de versement  

 
La subvention sera créditée selon les modalités suivantes : 

 
 
La subvention sera créditée selon les modalités suivantes : 

 
�x 90 % à la notification de la convention 

 
�x 10 % après présentation par �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q : 

- D�X���E�L�O�D�Q���G�¶�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���G�X���S�U�R�M�H�W���S�U�p�Y�X�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ 
- L�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���P�L�V�H�V���H�Q���°�X�Y�U�H���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W�� 
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�6�L���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�X�S�p�U�L�H�X�U���j�����������.�¼ 
�x XX % [Maximum 90%] à la notification de la convention ; 

 
�x XX % [Minimum 10%] après présentation par �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q : 

- du compte rendu �I�L�Q�D�Q�F�L�H�U���S�U�p�Y�X���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� 
- �G�X���E�L�O�D�Q���G�¶�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q  �G�X���S�U�R�M�H�W���S�U�p�Y�X�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ 
- autres justificatifs possibles au choix de la direction 
 

 
Les versements seront effectués au compte :  

Nom du titulaire du compte :  
Banque :  
Domiciliation :  
 
 
IBAN :  
BIC :  

Le comptable assignataire est le Comptable du Trésor de la Métropole Européenne de Lille. 
 
 
ARTICLE 5 �± OBLIGATIONS DE TRANSMISSION DE DOCUMENTS  

5.1 : Communication du compte  rendu financier  des actions subventionnées  
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �I�R�X�U�Q�L�U��dans les 6 mois �V�X�L�Y�D�Q�W�� �O�D�� �F�O�{�W�X�U�H�� �G�H�� �O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H�� �F�R�P�S�W�D�E�O�H�� �O�H��compte rendu 
financier  des actions signé par le Président ou toute personne habilitée. Le compte rendu financier, conformément 
�j�� �O�¶�D�U�U�r�W�p�� �P�L�Q�L�V�W�p�U�L�H�O�� �G�X�� ������ �R�F�W�R�E�U�H�� ��������1���� �H�V�W�� �F�R�Q�V�W�L�W�X�p�� �G�¶�X�Q�� �W�D�E�O�H�D�X�� �G�H�V�� �F�K�D�U�J�H�V�� �H�W�� �G�H�V�� �S�U�R�G�X�L�W�V�� �D�I�I�H�F�W�p�V�� �j�� �O�D��
�U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���S�U�R�M�H�W���R�X���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p���H�V�������&�H���W�D�E�O�H�D�X���H�V�W���L�V�V�X���G�X���F�R�P�S�W�H���G�H���U�p�V�X�O�W�D�W���G�H���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�����,�O��
�I�D�L�W�� �D�S�S�D�U�D�v�W�U�H�� �O�H�V�� �p�F�D�U�W�V�� �p�Y�H�Q�W�X�H�O�V�� ���W�D�Q�W�� �H�Q�� �H�X�U�R�V�� �T�X�¶�H�Q�� �S�R�X�U�F�H�Q�W�D�J�H) constatés entre le budget analytique 
prévisionnel du projet et les réalisations. Il comprendra au minimum les rubriques telles que décrites dans le 
tableau joint en annexe 5. Un commentaire sur les écarts éventuellement constatés est apporté �j���O�¶�D�S�S�X�L���G�H ce 
tableau. 

 

5.2 : Communication des pièces comptables  de �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q 
 
�'�D�Q�V�� �O�H�V�� ���� �P�R�L�V�� �V�X�L�Y�D�Q�W�� �O�H�� �G�p�E�X�W�� �G�H�� �O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H�� �F�R�P�S�W�D�E�O�H�� �V�X�U�� �O�H�T�X�H�O�� �F�R�X�U�W�� �O�H�� �I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�� �D�O�O�R�X�p�����O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q 
�U�H�P�H�W�W�U�D���j���O�D���0�(�/���O�H���E�X�G�J�H�W���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O���D�F�W�X�D�O�L�V�p���G�p�I�L�Q�L�W�L�I���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���H�Q���F�R�X�U�V�����D�F�W�X�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���R�X���F�R�Q�I�L�U�P�D�W�L�R�Q���G�H��
�O�¶�D�Q�Q�H�[�H�� ������ �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�H�� �W�D�E�O�H�D�X�� �G�H�V�� �V�R�O�G�H�V�� �G�H�� �W�U�p�V�R�U�H�U�L�H�� �P�H�Q�V�X�H�O�O�H : réalisée à une date déterminée par 
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q et prévisionnelle s�X�U���O�H�V���P�R�L�V���U�H�V�W�D�Q�W���j���F�R�X�U�L�U���V�H�O�R�Q���O�¶�D�Q�Q�H�[�H�������F�L-jointe. 
 
�&�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���D�X�[���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/����������-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q 
�V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���I�R�X�U�Q�L�U���j��la Métropole Européenne de Lille dans les 6 mois suivant la cl�{�W�X�U�H���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���F�R�P�S�W�D�E�O�H������ 

�x Le bilan comptable certifié ; 
�x Le compte de résultat certifié ; 
�x L�¶�D�Q�Q�H�[�H���F�R�P�S�W�D�E�O�H���F�H�U�W�L�I�L�p�H ; 
�x Le rapport du Commissaire aux comptes le cas échéant.2 
 

5.3 �����&�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���G�X���U�D�S�S�R�U�W���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p 
 
�/�H�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �I�R�X�U�Q�L�U�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� ���� �P�R�L�V�� �V�X�L�Y�D�Q�W�� �O�D�� �F�O�{�W�X�U�H�� �G�H�� �O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H�� �F�R�P�S�W�D�E�O�H���� �O�H��rapport annuel 
d'activités de �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q, comprenant notamment le détail des actions concrètes subventionnées. Ce rapport 

                                                 
1 �$�U�U�r�W�p���P�L�Q�L�V�W�p�U�L�H�O���G�X���������R�F�W�R�E�U�H�������������U�H�O�D�W�L�I���D�X���F�R�P�S�W�H���U�H�Q�G�X���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U���S�U�p�Y�X���S�D�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���O�R�L���G�X���������D�Y�U�L�O�������������U�H�Oative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations. 
2 Toute association ayant reçu annuellement une ou plusieurs subventions dont le montant global dépasse 153.000 EUR, est tenue de nommer 
�D�X���P�R�L�Q�V���X�Q���F�R�P�P�L�V�V�D�L�U�H���D�X�[���F�R�P�S�W�H�V���H�W���X�Q���V�X�S�S�O�p�D�Q�W�����/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���T�X�L���H�V�W���V�R�X�P�L�V�H���j���O�¶�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q���O�p�J�D�O�H���G�H���I�D�L�U�H���S�U�R�F�p�Ger au contrôle par un 
(ou plusieurs) commissaire(s) aux comptes, ou qui fait appel volontairement à un contrôle exercé par un commissaire aux compt�H�V�����V�¶�H�Q�J�D�J�H��
à transmettre à la Métropole Européenne de Lille tout rapport produit par celui-ci ou ceux-ci dans les délais (articles L.612-4 et D612-5 du Code 
de commerce). 
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�V�H�U�Y�L�U�D���G�H���E�D�V�H���j���O�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���S�U�p�Y�X�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���� 
 

5.4 �����2�E�O�L�J�D�W�L�R�Q���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� 
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q communiquera sans délai à la Métropole Européenne de Lille copie des déclarations mentionnées 
aux articles 3, 6 et 13-1 �G�X���G�p�F�U�H�W���G�X���������D�R�€�W�������������S�R�U�W�D�Q�W���U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���S�X�E�O�L�T�X�H���S�R�X�U���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q��
�G�H���O�D���O�R�L���G�X�����H�U���M�X�L�O�O�H�W�������������U�H�O�D�W�L�Y�H���D�X���F�R�Q�W�U�D�W���G�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�����G�p�F�O�D�U�D�W�L�R�Q�V���U�H�O�D�W�L�Y�H�V���D�X�[���F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W�V���L�Q�W�H�U�Y�H�Q�X�V��
�G�D�Q�V���O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���R�X���O�D���G�L�U�H�F�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�V�V�R�Fiation) ainsi que tout acte portant modification des statuts, dissolution 
ou procédure collective. 

 
�(�Q���F�D�V���G�H���G�L�I�I�L�F�X�O�W�p���G�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�����G�¶�L�Q�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���R�X���G�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�¶exécution et de retard pris dans 
�O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���S�D�U���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q, pour une raison quelconque, celle-ci doit en informer la 
Métropole Européenne de Lille sans délai par une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
5.5 : Communication de �S�L�q�F�H�V���H�Q���F�D�V���G�H���F�H�V�V�D�W�L�R�Q���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p de �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q 
 
�'�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�¶�X�Q�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���F�R�O�O�H�F�W�L�Y�H�����T�X�¶�X�Q���Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�H��la Métropole Européenne de Lille soit intervenu 
ou non, �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q ou, le cas échant, son mandataire judiciaire, communiquera à la Métropole Européenne de 
Lille�����G�D�Q�V���X�Q���G�p�O�D�L���G�¶�X�Q���P�R�L�V���j���F�R�P�S�W�H�U���G�H���O�D���S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�X���M�X�J�H�P�H�Q�W���G�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���D�X���%�2�'�$�&�&����un état détaillé 
des dépenses et des recettes effectuées exclusivement dans le cadre de la réalisation des objectifs de la 
présente conven tion accompagné de tout document justifiant cette réalisation qualitative et/ou 
quantitative . 

 
�'�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�¶�X�Q�H���G�L�V�V�R�O�X�W�L�R�Q�����T�X�¶�X�Q���Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�H��la Métropole Européenne de Lille soit intervenu ou non, 
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q communiquera à la Métropole Européenne de Lille�����G�D�Q�V���X�Q���G�p�O�D�L���G�¶�X�Q���P�R�L�V���j���F�R�P�S�W�H�U���G�H���O�D���G�D�W�H���G�X��
�Y�R�W�H�� �G�H�� �O�D�� �G�L�V�V�R�O�X�W�L�R�Q�� �S�D�U�� �O�¶�D�V�V�H�P�E�O�p�H�� �J�p�Q�p�U�D�O�H���� �O�H�� �S�U�R�F�q�V-�Y�H�U�E�D�O�� �I�D�L�V�D�Q�W�� �I�R�L���� �R�X�� �j�� �F�R�P�S�W�H�U�� �G�X�� �M�X�J�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q��
Tribunal, un état détaillé des dépenses et des recettes effectuées exclusivement dans le cadre de la 
réalisation des objectifs de la présente convention accompagné e de tout document justifiant cette 
réalisation qualitative et/ou quantitative.  

 
Au regard de ces éléments, la Métropole Européenne de Lille �U�p�V�H�U�Y�H���O�D���S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�¶�D�W�W�U�L�E�X�H�U���R�X���Q�R�Q une part ou 
�O�D���W�R�W�D�O�L�W�p���G�H���O�D���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���S�U�p�Y�X�H���R�X���E�L�H�Q���G�¶�H�[�L�J�H�U���O�H���U�H�Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�H���W�R�X�W���R�X���S�D�U�W�L�H���G�H�V���V�R�P�P�H�V���G�p�M�j���Y�H�U�V�p�H�V���D�X��
titre de la convention. 
 
À défaut de présentation de ces documents dans le délai imparti, la Métropole Européenne de Lille considérera 
�T�X�H�� �O�H�V�� �R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V�� �Q�H�� �V�R�Q�W�� �S�D�V�� �U�H�P�S�O�L�H�V���� �'�H�� �F�H�� �I�D�L�W���� �H�O�O�H�� �V�H�� �U�p�V�H�U�Y�H�� �O�H�� �G�U�R�L�W�� �G�¶�H�[�L�J�H�U�� �O�H�� �U�H�Y�H�U�V�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �W�R�X�W�� �R�X��
partie des sommes déjà versées et/ou de cesser tout versement.   
 

 
ARTICLE 6 �± COMMUNICATION 

 
La Métropole Européenne de Lille et �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q coordonneront leur stratégie de communication afin de donner 
�X�Q���P�D�[�L�P�X�P���G�H���Y�L�V�L�E�L�O�L�W�p���j���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���H�W���D�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�� 
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �V�¶�H�Q�J�D�J�H��notamment à assurer la promotion de la Métropole Européenne de Lille dans les conditions 
suivantes : 
 

�9 Présenter la Métropole Européenne de Lille comme site d'accueil de l'évènement ; 
 
�9 Faire apparaître avec la plus grande lisibilité le logo de la Métropole Européenne de Lille et la mention la 
Métropole Européenne de Lille �V�X�U�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �V�X�S�S�R�U�W�V produits dans le cadre de l'évènement objet de la 
présente convention �����D�I�I�L�F�K�H�V�����S�R�V�W�H�U�V�����M�R�X�U�Q�D�X�[���L�Q�W�H�U�Q�H�V�����L�Q�Y�L�W�D�W�L�R�Q�V�����S�U�R�J�U�D�P�P�H�V�����V�X�S�S�R�U�W�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�T�X�H�V�����« ; 
 

�9 Intégrer dans certains supports, quand cela est possible, comme le site internet de �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q, la description 
du lieu concerné, et une photographie (vue générale ou site particulier) choisie par la Métropole Européenne 
de Lille, étant précisé que �O�¶�D�V�V�Rciation est garantie par avance contre toute revendication éventuelle de l'auteur 
du fait de la reproduction et de la représentation de ladite photographie sur tous supports ainsi que des sites 
architecturaux représentés 
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�9 Faire apparaître, lors de �O�¶�p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W, une signalétique de la Métropole Européenne de Lille : panneaux, calicots, 
�«  ; 
 
�9 Mentionner le partenariat de la Métropole Européenne de Lille ; 
 
�9 E�W�����G�¶�X�Q�H���P�D�Q�L�q�U�H���J�p�Q�p�U�D�O�H�����S�U�R�S�R�V�H�U���G�¶�D�X�W�U�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���G�H���S�U�R�P�R�W�L�R�Q���G�H���O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H���V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�Hs de répondre 
�j���O�¶�D�W�W�H�Q�W�H���G�H��la Métropole Européenne de Lille. 
Pour ce faire, �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q appliquera les recommandations techniques de la charte graphique. Pour le plan de 
communication et suivi évènementiel, �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �S�U�H�Q�G�U�D�� �O�¶�D�W�W�D�F�K�H�� �G�H�� �O�D�� �'�L�U�H�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� ���W�p�O�� : 
03.20.21.20.21). 
 
�(�Q���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�����O�D���0�(�/���S�R�X�U�U�D���P�H�W�W�U�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���G�H���S�U�R�P�R�W�L�R�Q (de manière non exhaustive : stand 
d'animation, arche, supports de communication, objets promotionnels, e�W�F�«�� concourant à son rayonnement dans 
le cadre de cet événement. 
 
�,�O�� �H�V�W�� �U�D�S�S�H�O�p�� �T�X�¶�H�Q�� �F�D�V�� �G�H�� �Q�R�Q�� �D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V��énoncées ci-�G�H�V�V�X�V���� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H��8 « contrôle » de la 
�S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�U�D���� 
 
Par ailleurs, pendant toute la durée de la présente convention, la Métropole Européenne de Lille pourra utiliser 
pour toute opération de publicité, de communication interne et/ou externe, le logo de l'évènement et/ou de 
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q dans le respect des normes graphiques, pour leur communication institutionnelle 
 
On entend par communication institutionnelle toute forme de communication destinée à la promotion de la 
Métropole Européenne de Lille en tant que collectivité publique. 
 
Toute latitude est laissée à la Métropole Européenne de Lille �G�¶�H�[�S�O�R�L�W�H�U�� �F�R�P�P�H�� �H�O�O�H�� �O�H�� �V�R�X�K�D�L�W�H���� �G�D�Q�V�� �V�D��
communication institutionnelle, l'accueil de l'évènement, sous réserve de ne porter atteinte ni aux droits de 
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q et de ses partenaires, ni �j���O�D���U�p�S�X�W�D�W�L�R�Q���H�W���j���O�¶�L�P�D�J�H���G�H��l'évènement. 
 

ARTICLE 7 �± ASSURANCES 

 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���V�R�X�V�F�U�L�U�H���W�R�X�W�H�V���O�H�V���S�R�O�L�F�H�V���G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���S�R�X�U���J�D�U�D�Q�W�L�U���V�D���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p���H�W��
pour que la responsabilité de la Métropole Européenne de Lille ne puisse être recherchée. �/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q devra être 
en mesure de justifier à tout moment à la Métropole Européenne de Lille de la souscription de ces polices 
�G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H�V���H�W���G�X���S�D�L�H�P�H�Q�W���H�I�I�H�F�W�L�I���G�H�V���S�U�L�P�H�V���F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W�H�V��  
 
Dans le cas où la MEL met du m�D�W�p�U�L�H�O���j���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�����O�D���F�R�P�P�X�Q�H���V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���V�R�X�V�F�U�L�U�H���j���W�R�X�W���F�R�Q�W�U�D�W���G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H��
�G�H�V�W�L�Q�p���j���J�D�U�D�Q�W�L�U���O�H���P�D�W�p�U�L�H�O���S�U�r�W�p���F�R�Q�W�U�H���O�H���Y�R�O�����O�¶�L�Q�F�H�Q�G�L�H�����O�H���G�p�J�k�W���G�H�V���H�D�X�[�����O�H�V���G�p�W�p�U�L�R�U�D�W�L�R�Q�V���G�H���W�R�X�W�H���Q�D�W�X�U�H��
ainsi que sa responsabilité civile au titre des éventuels dommages corporels ou matériels pouvant survenir. 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �G�H�P�H�X�U�H���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�O�H���G�X���P�D�W�p�U�L�H�O�����G�H���V�R�Q���D�F�K�H�P�L�Q�H�P�H�Q�W���j���V�R�Q���L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�H���O�L�H�X���G�H���O�¶�p�Y�q�Q�H�P�H�Q�W����
�H�W���G�X�U�D�Q�W���W�R�X�W�H���O�D���S�p�U�L�R�G�H���G�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���� 

 

ARTICLE 8 �± CONTROLE ET CONDITIONS DU VERSEMENT  
 
Si �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �Q�H�� �I�R�X�U�Q�L�W�� �S�D�V�� �O�H�V�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V�� �S�U�p�Y�X�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �G�p�O�D�L�V�� �H�W���� �G�H�� �P�D�Q�L�q�U�H�� �J�p�Q�p�U�D�O�H���� �V�L��
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �Q�¶�D�W�W�H�L�Q�W�� �S�D�V�� �V�H�V�� �R�E�M�H�F�W�L�I�V�����Q�¶�H�[�p�F�X�W�H�� �S�D�V�� �V�H�V�� �R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V���� �W�D�U�G�H�� �j�� �O�H�V�� �H�[�p�F�X�W�H�U���� �R�X�� �G�p�F�L�G�H��
�X�Q�L�O�D�W�p�U�D�O�H�P�H�Q�W���G�¶�H�Q���P�R�G�L�Iier les conditions, la Métropole Européenne de Lille se réserve le droit, après mise en 
demeure restée infructueuse : 

 
�x de suspendre, en cas de versement fractionné, �O�H���S�D�L�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���M�X�V�T�X�¶�j���S�D�U�I�D�L�W�H���H�[�p�F�X�W�L�R�Q��

des obligations de �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q ;  
�x  de réduire, en cas de versement fractionné, le montant restant à verser ; 
�x  �G�¶�H�[�L�J�H�U���O�H���U�H�Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�H���W�R�X�W���R�X���S�D�U�W�L�H���G�H�V���V�R�P�P�H�V���G�p�M�j���Y�H�U�V�p�H�V���D�X���W�L�W�U�H���G�H���O�D���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� 

 
La Métropole Européenne de Lille en informera �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q par lettre recommandée avec accusé de réception.  
 
ARTICLE 9 �± CONTROLE DE LA METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE  
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�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���I�D�F�L�O�L�W�H�U�����j tout moment, le contrôle par la Métropole Européenne de Lille de la réalisation 
�G�H�� �O�¶�R�E�M�H�F�W�L�I���� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �S�D�U�� �O�¶�D�F�F�q�V�� �j�� �W�R�X�W�H�� �S�L�q�F�H�� �Mustificative de dépenses et tous autres documents dont la 
production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. 
 
A tout moment, un contrôle pourra être réalisé, éventuellement sur place, par la Métropole Européenne de Lille, 
ou toute personne mandatée par elle, en vue �G�H���V�¶�D�V�V�X�U�H�U���G�H���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�R�E�M�H�W���D�\�D�Q�W���P�R�W�L�Y�p���O�D���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q��
�H�W���R�X���G�H���Y�p�U�L�I�L�H�U���O�¶�H�[�D�F�W�L�W�X�G�H���G�H�V���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���I�R�X�U�Q�L�V. 

 
�$�S�U�q�V���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�F�W�L�R�Q�����X�Q�H���U�p�X�Q�L�R�Q���G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�V�����j���O�¶�L�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H���G�H��la Métropole Européenne de Lille, entre les 
dirigeants de �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q et la Métropole Européenne de Lille pourra être �O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q�� �G�H�� �G�U�H�V�V�H�U�� �O�H�� �E�L�O�D�Q�� �G�X��
�S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶actions, tant opérationnel que financier. 
 
ARTICLE 10 �± EVALUATION  
 
Un bilan �G�¶évaluation précisant les conditions de réalisation de l'évènement visé �j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����, et décrit à l'annexe 1, 
auquel la Métropole Européenne de Lille  a apporté son concours, est réalisé par �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q sur un plan quantitatif 
comme qualitatif.  
 
Ce bilan mettra en évidence la conformité des résultats aux objectifs mentionnés à l'article 1�����V�X�U���O�¶�L�P�S�D�F�W���G�X���S�U�R�M�H�W��
au regard du rayonnement de la Métropole à l'extérieur de son territoire 
 
En annexe 4, figure la liste des objectifs quantitatifs et qualitatifs et les indicateurs associés permettant la mesure 
de leur atteinte. 
Par ailleurs, ce bil�D�Q���V�H�U�D���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p���G�H���O�¶�D�Q�Q�H�[�H��4 complétée  
 
Ce bilan et son annexe seront envoyés par �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q à la Métropole Européenne de Lille. 
 
ARTICLE 11 �± AVENANT 
 
Toute �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���R�X���P�R�G�D�O�L�W�p�V���G�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�����G�p�I�L�Q�L�H���G�¶�X�Q���F�R�P�P�X�Q��
�D�F�F�R�U�G���H�Q�W�U�H���O�H�V���S�D�U�W�L�H�V�����I�H�U�D���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q���D�Y�H�Q�D�Q�W�� 
 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en 
�F�D�X�V�H���O�H�V���R�E�M�H�F�W�L�I�V���J�p�Q�p�U�D�X�[���G�p�I�L�Q�L�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er. 
 
ARTICLE 12- RÉSILIATION DE LA CONVENTION  
 
En cas de non-�U�H�V�S�H�F�W���S�D�U���O�¶�X�Q�H���R�X���O�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�L�H���G�H�V���H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�V���U�H�V�S�H�F�W�L�I�V���L�Q�V�F�U�L�W�V���G�D�Q�V���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q����
celle-ci pourra être résiliée de �S�O�H�L�Q���G�U�R�L�W���S�D�U���O�¶�X�Q�H���R�X���O�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�L�H���j���O�¶�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���G�p�O�D�L���G�H���W�U�R�L�V���P�R�L�V���V�X�L�Y�D�Q�W��
�O�¶�H�Q�Y�R�L�� �G�¶�X�Q�H�� �O�H�W�W�U�H�� �U�H�F�R�P�P�D�Q�G�p�H�� �D�Y�H�F�� �D�F�F�X�V�p�� �G�H�� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� �Y�D�O�D�Q�W�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �G�H�P�H�X�U�H de se conformer aux 
obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
ARTICLE 13- CON�7�5�$�7���'�¶�(�1�*�$�*�(�0�(�1�7���5�(PUBLICAIN  
 
1 �± �/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��s'engage à respecter le contrat d'engagement républicain prévu à l'article 10-1 de la loi du 12 
avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. Elle en informe ses 
membres par tout moyen, notamment par un affichage dans ses locaux ou une mise en ligne sur son site internet, 
si elle en dispose. 
 
 
 
2 �± �/�
�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �Y�H�L�O�O�H�� �j�� �F�H�� �T�X�H�� �O�H�� �F�R�Q�W�U�D�W�� �G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�� �U�p�S�X�E�O�L�F�D�L�Q�� �V�R�L�W�� �U�H�V�S�H�F�W�p�� �S�D�U�� �V�H�V�� �G�L�U�L�J�H�D�Q�W�V���� �S�D�U�� �V�H�V��
salariés, par ses membres et par ses bénévoles. Sont imputables à l'association ou la fondation les manquements 
commis par ses dirigeants, ses salariés, ses membres ou ses bénévoles agissant en cette qualité, ainsi que tout 
autre manquement commis par eux et directement lié aux activités de l'association ou de la fondation, dès lors que 
ses organes dirigeants, bien qu'informés de ces agissements, se sont abstenus de prendre les mesures 
nécessaires pour les faire cesser, compte tenu des moyens dont ils disposaient. 
 
3 �± �/�H�V�� �H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�V�� �V�R�X�V�F�U�L�W�V�� �D�X�� �W�L�W�U�H�� �G�X�� �F�R�Q�W�U�D�W�� �G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�� �U�p�S�X�E�O�L�F�D�L�Q�� �V�R�Q�W�� �R�S�S�R�V�D�E�O�H�V�� �j�� �O�
�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �j��
compter de la date de souscription du contrat. Est de nature à justifier le retrait d'une subvention, en numéraire ou 
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en nature, un manquement aux engagements souscrits au titre du contrat commis entre la date à laquelle elle a 
été accordée et le terme de la période définie par l'autorité administrative en cas de subvention de fonctionnement 
ou l'issue de l'activité subventionnée en cas de subvention affectée. Le retrait porte sur un montant calculé au 
prorata de la partie de la période couverte par la subvention qui restait à courir à la date du manquement.  
 
4 �± Conditions de retrait de la subvention et de résiliation de la convention en cas de non-respect du contrat 
�G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�� �U�p�S�X�E�O�L�F�D�L�Q�� ���� �O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�� �G�H�� �/�L�O�O�H�� �D�G�U�H�V�V�H�� �j�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �X�Q�H�� �O�H�W�W�U�H�� �G�H�� �P�L�V�H�� �H�Q��
�G�H�P�H�X�U�H���� �6�R�X�V�� ���� �M�R�X�U�V�� �j�� �F�R�P�S�W�H�U�� �G�H�� �O�D�� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� �G�X�� �F�R�X�U�U�L�H�U�� �V�X�V�P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p���� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �S�H�X�W�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�U�� �V�H�V��
observations écrites. Si �O�H�� �P�D�Q�T�X�H�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�� �H�V�W�� �p�W�D�E�O�L���� �O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�� �G�H�� �/�L�O�O�H�� �H�[�L�J�H�� �O�H��
remboursement de la subvention, dans un délai de 6 mois, dans les conditions prévues au paragraphe précédent.  
 
ARTICLE 14 - REGLEMENT DES LITIGES 
 
Tout litige résultant de �O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���H�V�W���G�X���U�H�V�V�R�U�W���G�X���W�U�L�E�X�Q�D�O���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�I���W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H�P�H�Q�W��
compétent. 
 
 
ARTICLE 15 �± VALEUR DES ANNEXES  
 
�/�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���D�Q�Q�H�[�H�V���M�R�L�Q�W�H�V���j���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�R�Q�W���M�X�U�L�G�L�T�X�H�P�H�Q�W���R�S�S�R�V�D�E�O�H�V�� 
 
 
Fait à Lille en 2 exemplaires, le 

 
 

 La Métropole Européenne de Lille, 
Le Président, 

 
 
 
 
 
 
 

Pour le Président, 
Le Vice-Président délégué 

 
 
 
 
 

Eric SKYRONKA 
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Annexe 1 �± Présentation et descriptif  de l' évènement  
 

 
Nom de la manifestation :  
 
�'�D�W�H���G�H���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���H�W���G�X�U�p�H��:  
 
 
Description de l'évènement : 
 
 
 
 
Public(s) cible(s) :  
 
 
 
 
 
Quel est le lieu(x) de réalisation et sa jauge : 
 
 
 
Fréquentation escomptée  (métropolitains et hors métropole) et celle de la dernière édition  (sauf si 
nouvelle action)  
 
 
 
 
Partenaires  
 
 
 
 
Actions de communication envisagées  et impact médiatique  escompté répondant aux obligations 
définies à l'article 6  
 
 

 
 
 

Quelles sont les actions écoresponsables �H�Q�Y�L�V�D�J�p�H�V���S�R�X�U���O�L�P�L�W�H�U���O�¶�L�P�S�D�F�W���G�H���Y�R�W�U�H���p�Y�q�Q�H�P�H�Q�W���V�X�U��
�O�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���" 
_________________________________________________________________________________ 

 
 
 

Renseignements sur l'épreuve  
Éléments à ajouter pour les évènements à caractère sportif : 

  
Catégorie : Toutes catégories 
 
Niveau de l'épreuve : Internationale 
 
 
Manifestation inscrite au calendrier fédéral :    OUI/NON 
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Manifestation inscrite au calendrier international :   OUI/NON 
 
Étape ou phase d'une compétition :    OUI/NON 
   
> SI oui laquelle :  

 
Pour toute  information complémentaire qui vous semblerait pertinente :  

 
 
 
 
 

�)�D�L�W���O�H���«�«�«�«�«�«�����j���«�«�«�«�«�« 
Signature du représentant légal (président ou autre personnes désignée par les statuts) 
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Annexe 2  : Respect des critères  
 

 
Critères à respecter dans la réalisation de l'action et engagement de �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �± déclinaison des moyens mis 
�H�Q���°�X�Y�U�H��par �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q pour respecter ces critères 
 
 

CRITERE 1 �����2�U�J�D�Q�L�V�H�U���X�Q�H���P�D�Q�L�I�H�V�W�D�W�L�R�Q���G�¶�H�[�F�H�O�O�H�Q�F�H 
 
 
 
 
 
 

CRITERE 2 �����)�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�¶�L�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�L�W�p���G�D�Q�V���H�W���S�D�U���O�H���V�S�R�U�W : 
 
 
 
 
 
 
 

CRITERE 3 �����)�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�H���W�U�D�Y�D�L�O���H�Q���F�R�P�P�X�Q���D�Y�H�F���G�¶�D�X�W�U�H�V���V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���V�S�R�U�W�L�Y�H�V : 
 
 
 
 

CRITERE 4 ���������)�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�H�V���S�X�E�O�L�F�V���H�W���O�¶�p�P�X�O�D�W�L�R�Q���V�S�R�U�W�L�Y�H : 
 
 
 
 
 

 
 
 
�)�D�L�W���O�H���«�«�«�«�«�«�����j���«�«�«�«�«�« 
Signature du représentant légal (président ou autre personnes désignée par les statuts) 
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Annexe 3  : budget prévisionnel �J�O�R�E�D�O���G�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V�� 
 
 

 
 

�(�[�H�U�F�L�F�H�������«�� date de début :     date de fin :  
���������/�¶�D�W�W�H�Q�W�L�R�Q���G�X���G�H�P�D�Q�G�H�X�U���H�V�W���D�S�S�H�O�p�H���V�X�U���O�H���I�D�L�W���T�X�H���O�H�V���L�Q�G�L�F�D�W�L�R�Q�V���V�X�U���O�H�V���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�V���G�H�P�D�Q�G�p�V���D�X�S�U�q�V���G�¶�D�X�W�U�H�V���I�L�Q�D�Q�Feurs publics 
�Y�D�O�H�Q�W���G�p�F�O�D�U�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�¶�K�Rnneur et tiennent lieu de justificatifs.  
���������1�H���S�D�V���L�Q�G�L�T�X�H�U���O�H�V���F�H�Q�W�L�P�H�V���G�¶�H�X�U�R�V 

La subv �H�Q�W�L�R�Q���G�H�«�«�«�«���¼���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H�«�«�«�«�«�������G�X���W�R�W�D�O���G�H�V���S�U�R�G�X�L�W�V���������������������������������������� 
�)�D�L�W���O�H���«�«�«�«�«�«�����j���«�«�«�«�«�« 
Signature du représentant légal (président ou autre personnes désignée par les statuts) 

CHARGES (2)  �3�U�p�Y�L�V�L�R�Q PRODUITS (2) �3�U�p�Y�L�V�L�R�Q 

�&�K�D�U�J�H�V���G�L�U�H�F�W�H�V���D�I�I�H�F�W�p�H�V���j���O�¶�D�F�W�L�R�Q  
�5�H�V�V�R�X�U�F�H�V���G�L�U�H�F�W�H�V���D�I�I�H�F�W�p�H�V���D�X��

�S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V  

60 - Achats   70 - Vente de marchandises, produits 
finis, prestations de services   

Prestations de service       

Achats �P�D�W�L�q�U�H�V���H�W���I�R�X�U�Q�L�W�X�U�H�V   74 - Subventions d'exploitation (1)   

Autres fournitures   �e�W�D�W�������S�U�p�F�L�V�H�U���O�H���V�����P�L�Q�L�V�W�q�U�H���V����   

61 - �6�H�U�Y�L�F�H�V���H�[�W�p�U�L�H�X�U�V    -   

�/�R�F�D�W�L�R�Q�V���P�R�E�L�O�L�q�U�H�V���H�W���L�P�P�R�E�L�O�L�q�U�H�V    -   

�(�Q�W�U�H�W�L�H�Q���H�W���U�p�S�D�U�D�W�L�R�Q    -   
Assurances   �5�p�J�L�R�Q����   
Documentation    -   
Divers    -   

62 - �$�X�W�U�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���H�[�W�p�U�L�H�X�U�V   �'�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W����   

�5�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q�V���L�Q�W�H�U�P�p�G�L�D�L�U�H�V���H�W���K�R�Q�R�U�D�L�U�H�V    -   

�3�X�E�O�L�F�L�W�p�����S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q   �,�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�L�W�p���V���������(�3�&�,   
�'�p�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�V�����P�L�V�V�L�R�Q�V   -   
Services bancaires, autres   Commune(s) :   
     -   
63 - �,�P�S�{�W�V���H�W���W�D�[�H�V   �2�U�J�D�Q�L�V�P�H�V���V�R�F�L�D�X�[�����G�p�W�D�L�O�O�H�U����   

�,�P�S�{�W�V���H�W���W�D�[�H�V���V�X�U���U�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q�V    -   

�$�X�W�U�H�V���L�P�S�{�W�V���H�W���W�D�[�H�V   �)�R�Q�G�V���H�X�U�R�S�p�H�Q�V   

64 - Charges de personnel   
L'agence de services et de paiement (ex-
CNASEA-emplois �D�L�G�p�V�� 

  

�5�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q���G�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�V   �$�X�W�U�H�V���p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�V���S�X�E�O�L�F�V   
Charges sociales   �$�L�G�H�V���S�U�L�Y�p�H�V ���S�U�p�F�L�V�H�]��   
Autres charges de personnel       

65 - Autres charges de gestion courante   
75 - Autres produits de gestion 
courante   

    Dont cotisations, dons manuels ou legs   

66 - �&�K�D�U�J�H�V���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V   76 - Produits financiers   
67 - Charges exceptionnelles  77 �± Produits exceptionnels  

68 - Dotation aux amortissements   
78 �± Reprises sur amortissements et  
provisions   

                 �&�K�D�U�J�H�V���L�Q�G�L�U�H�F�W�H�V���D�I�I�H�F�W�p�H�V���D�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V  
Charges fixes de fonctionnement    

Frais financiers    

Autres    

Total des charges   Total des produits   

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature   

87 - Contributions volontaires en 
nature   

Secours en nature   �%�p�Q�p�Y�R�O�D�W   

�0�L�V�H���j���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���J�U�D�W�X�L�W�H���G�H���E�L�H�Q�V���H�W���S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q�V   Prestations en nature   

Personnels �E�p�Q�p�Y�R�O�Hs   Dons en nature   
TOTAL    TOTAL    

�6�L���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�X�S�p�U�L�H�X�U�H���j�������.�¼�����U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�U���O�H���P�R�G�q�O�H���G�H��budget prévisionnel normalié ci-dessous 
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Annexe 4 - Évaluation  
 
Nom de la manifestation : 
 
Date : 

 
 
I - Bilan qualitatif  
 
I.I - Les objectifs initiaux du projet ont -ils été atteints ? Dans quelle mesure ?  
 
 
Objectif n°1  : grande envergure de l'évènement à la mesure de la Métropole et propre à diffuser son image au-
delà de ses frontières 
 
 
 
 
 
 
Objectif n °2 : évènement de qualité dont a pu bénéficier la population, propre à développer l'identité et l'image de 
la Métropole ainsi que d'apporter la fierté d'une reconnaissance internationale 
 
 
 
 
 
 
I.2. Nombre approximatif d'usagers/de bénéficiaires du projet �S�D�U���W�\�S�R�O�R�J�L�H�����D�G�X�O�W�H�����M�H�X�Q�H���I�D�P�L�O�L�D�O�«�� et par 
provenance géographique  : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II - Bilan communication  
 
Actions de communication effectivement réalisées (joindre les supports) 
 
 
 
 
 
 
 
Retombées médiatiques (joindre les articles), notamment au niveau national et/ou international 
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III - Compte rendu de(s) actions(s) effectivement réalisée(s) et conformité avec les 
critères définis à l'annexe 2  
 

CRITERE  1 �2�U�J�D�Q�L�V�H�U���X�Q�H���P�D�Q�L�I�H�V�W�D�W�L�R�Q���G�¶�H�[�F�H�O�O�H�Q�F�H 

Description des actions réalisées  Moyens mis en �°�X�Y�U�H Conformité des résultats avec les 
critères initiaux  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

CRITERE  2 �)�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�¶�L�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�L�W�p���G�D�Q�V���H�W���S�D�U���O�H���V�S�R�U�W  

Description des actions réalisées  �0�R�\�H�Q�V���P�L�V���H�Q���°�X�Y�U�H Conformité des résultats avec les 
critères initiaux  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 

 

 
 
 

CRITERE  3 �)�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�H���W�U�D�Y�D�L�O���H�Q���F�R�P�P�X�Q���D�Y�H�F���G�¶�D�X�W�U�H�V���V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���V�S�R�U�W�L�Y�H�V : 

Description des actions réalisées  �0�R�\�H�Q�V���P�L�V���H�Q���°�X�Y�U�H Conformité des résultats avec les 
critères initiaux  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

CRITERE  4 �)�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�H�V���S�X�E�O�L�F�V���H�W���O�¶�p�P�X�O�D�W�L�R�Q���V�S�R�U�W�L�Y�H  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

 

�)�D�L�W���O�H���«�«�«�«�«�«�����j���«�«�«�«�«�« 
Signature du représentant légal (président ou autre personnes désignée par les statuts) 
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IV �± Bilan financier du projet/de l'action  (subvention �����������.�¼�� 
 
 

CHARGES 
�D�I�I�H�F�W�p�H�V���j���O�
�D�F�W�L�R�Q MONTANT EN EUROS PRODUITS 

�D�I�I�H�F�W�p�V���j���O�
�D�F�W�L�R�Q MONTANT EN EUROS 

Achats (prestations et fournitures)  
Ventes de produits ou de 
prestations  

    
Autres charges externes et services 
�H�[�W�p�U�L�H�X�U�V�� ���O�R�F�D�W�L�R�Q�V���� �U�p�S�D�U�D�W�L�R�Q�V�� 
�D�V�V�X�U�D�Q�F�H�«��  

Subventions   

 - dont charges de communication  - �G�R�Q�W���O�¶�(�W�D�W  

- autres  - �G�R�Q�W���O�H���'�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W  

  - �G�R�Q�W���O�D���5�p�J�L�R�Q��  

  
- dont �O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H��
de Lille  

  - dont la/les communes  

   - dont autres  (�D�L�G�H�V���S�U�L�Y�p�H�V��  

    

Charges de personnel  Parrainage  

    

  Apport structure   

    
Autres charges  Autres recettes  
    
�&�K�D�U�J�H�V���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V  Produits financiers  
    
Charges exceptionnelles  Produits exceptionnels  
    

TOTAL DES CHARGES    TOTAL DES PRODUITS        
 
  

  

La �V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�H���«�«�«�«�«�«�«�����¼���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H���«�«�«�«�«�«�«�����������G�X���W�R�W�D�O���G�H�V���S�U�R�G�X�L�W�V 

 
 
V �± Commentaires libres  
 
(Notamment commentaire  sur les écarts éventuellement constatés dans le bilan financier ) 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
�)�D�L�W���O�H���«�«�«�«�«�«�����j���«�«�«�«�«�« 
Signature du représentant légal (président ou autre personnes désignée par les statuts) 
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Annexe 5  �± Modèle de Compte Rendu Financier   

 

 

CHARGES (2)  �3�U�p�Y�L�V�L�R�Q �5�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q % PRODUITS (2) �3�U�p�Y�L�V�L�R�Q �5�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q % 

�&�K�D�U�J�H�V���G�L�U�H�F�W�H�V���D�I�I�H�F�W�p�H�V���j���O�¶�D�F�W�L�R�Q �5�H�V�V�R�X�U�F�H�V���G�L�U�H�F�W�H�V���D�I�I�H�F�W�p�H�V���D�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V 

60 - Achats       
70 - Vente de marchandises, 
produits finis, prestations de 
services 

      

Prestations de service               

�$�F�K�D�W�V���P�D�W�L�q�U�H�V���H�W���I�R�X�U�Q�L�W�X�U�H�V       74 - Subventions 
d'exploitation (3)       

Autres fournitures       �e�W�D�W�������S�U�p�F�L�V�H�U���O�H���V�����P�L�Q�L�V�W�q�U�H���V����       

61 - �6�H�U�Y�L�F�H�V���H�[�W�p�U�L�H�X�U�V        -       
Locati�R�Q�V���P�R�E�L�O�L�q�U�H�V���H�W��
�L�P�P�R�E�L�O�L�q�U�H�V        -       

�(�Q�W�U�H�W�L�H�Q���H�W���U�p�S�D�U�D�W�L�R�Q        -       
Assurances       �5�p�J�L�R�Q����       
Documentation        -       
Divers        -       

62 - A�X�W�U�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���H�[�W�p�U�L�H�X�U�V       �'�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W����       

�5�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q�V���L�Q�W�H�U�P�p�G�L�D�L�U�H�V���H�W��
honoraires        -       

Public�L�W�p�����S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q       �,�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�L�W�p���V���������(�3�&�,       
�'�p�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�V�����P�L�V�V�L�R�Q�V       -       
Frais postaux et de 
�W�p�O�p�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q 

       

Services bancaires, autres       Commune(s) :       
         -       
63 - �,�P�S�{�W�V���H�W���W�D�[�H�V       �2�U�J�D�Q�L�V�P�H�V���V�R�F�L�D�X�[�����G�p�W�D�L�O�O�H�U����       

�,�P�S�{�W�V���H�W���W�D�[�H�V���V�X�U���U�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q�V        -       

Autres �L�P�S�{�W�V���H�W���W�D�[�H�V       �)�R�Q�G�V���H�X�U�R�S�p�H�Q�V       

64 - Charges de personnel       
L'agence de services et de 
paiement (ex-CNASEA-emplois 
�D�L�G�p�V�� 

      

�5�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q���G�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�V       �$�X�W�U�H�V���p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�V���S�X�E�O�L�F�V       
Charges sociales       �$�L�G�H�V���S�U�L�Y�p�H�V ���S�U�p�F�L�V�H�]��       
Autres charges de personnel               

65 - Autres charges de gestion 
courante       75 - Autres produits de gestion 

courante       

        cotisations       
    Autres    

66 - �&�K�D�U�J�H�V���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V       76 - Produits financiers       
67 - Charges exceptionnelles    77 �± Produits exceptionnels    

68 - Dotation aux amortissements       78 �± Report  ressources non 
�X�W�L�O�L�V�p�H�V 

      

                 �&�K�D�U�J�H�V���L�Q�G�L�U�H�F�W�H�V���D�I�I�H�F�W�p�H�V���D�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V  
Charges fixes de fonctionnement        

Frais financiers        

Autres        

Total des charges       Total des produits       

86 - Emplois des contributions 
volontaires en nature 

      87 - Contributions volontaires 
en nature 

      

Secours en nature       �%�p�Q�p�Y�R�O�D�W       

�0�L�V�H���j disposition gratuite de biens 
et prestations 

      Prestations en nature       

Personnels �E�p�Q�p�Y�R�O�Hs       Dons en nature       
TOTAL        TOTAL        

                
La subvention de   �¼���������U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H  % du total des produits.  

        ���P�R�Q�W�D�Q�W���D�W�W�U�L�E�X�p�������W�R�W�D�O���G�H�V���S�U�R�G�X�L�W�V�����
��������     
���������/�¶�D�W�W�H�Q�W�L�R�Q���G�X���G�H�P�D�Q�G�H�X�U���H�V�W���D�S�S�H�O�p�H���V�X�U���O�H���I�D�L�W���T�X�H���O�H�V���L�Q�G�L�F�D�W�L�R�Q�V���V�X�U���O�H�V���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�V���G�H�P�D�Q�G�p�V���D�X�S�U�q�V���G�¶�D�X�W�U�H�V���I�L�Q�D�Q�Feurs publics valent 
�G�p�F�O�D�U�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�¶�K�R�Q�Q�H�X�U���H�W���W�L�H�Q�Q�H�Q�W���O�L�H�X���G�H���M�X�V�W�L�I�L�F�D�W�L�I�V���� 
���������1�H���S�D�V���L�Q�G�L�T�X�H�U���O�H�V���F�H�Q�W�L�P�H�V���G�¶�H�X�U�R�V 

�6�L���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�X�S�p�U�L�H�X�U�H���j�������.�¼�����U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�U���O�H���P�R�G�q�O�H���G�H���&�5�)���Q�R�U�P�D�O�L�V�p���F�L-dessous 
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Un com mentaire sur les écarts éventuellement constatés est apporté à �O�¶�D�S�S�X�L���G�H���F�H���W�D�E�O�H�D�X�� 
 
 
�)�D�L�W���O�H���«�«�«�«�«�«�����j���«�«�«�«�«�« 
Signature du représentant légal (président ou autre personnes désignée par les statuts) 
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Annexe 6 �± Délibération  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 

(97384) / vendredi 10 mars 2023 à 17:51  1 / 2 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL ET SOCIAL - SPORTS -  

 

23-B-0088 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

GRANDS EVENEMENTS -  SOUTIEN A UN ÉVENEMENT METROPOLITAIN - LE 

SEMI-MARATHON INTERNATIONAL DE LILLE 2023 - SUBVENTION 
 
 
 

I. Contexte  
 
�'�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�X���S�U�R�M�H�W���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q���P�H�Q�p���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���3�R�O�L�W�L�T�X�H���6�S�R�U�W�L�Y�H�����L�O���V�¶�D�J�L�W��
de poursuivre, par le biais des événements sportifs, les actions concourant au 
rayonnement national, européen et international de notre Métropole par sa capacité 
�G�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�����V�D���U�L�F�K�H�V�V�H���V�S�R�U�W�L�Y�H���H�W���V�R�Q���Y�L�Y�U�H���H�Q�V�H�P�E�O�H�� 
 

II. Description des objectifs et modalités du soutien  
 
Par délibération n°7 du 20 novembre 2000, le Conseil de Communauté a décidé 
d'intervenir en matière de " Soutien et Promotion d'Événements Métropolitains ". 
 
�$�S�U�q�V�� �O�H�� �V�X�F�F�q�V�� �G�H�� �O�¶�p�G�L�W�L�R�Q�� ������������ �O�D�� �/�L�J�X�H�� �G�H�V�� �+�D�X�W�V-de-�)�U�D�Q�F�H�� �G�¶�$�W�K�O�p�W�L�V�P�H��
�V�R�X�K�D�L�W�H���U�p�L�W�p�U�H�U���O�¶�p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W���H�Q���S�O�H�L�Q���F�H�Q�W�U�H-ville de Lille pour ainsi faire profiter les 
�S�D�U�W�L�F�L�S�D�Q�W�V�� �G�¶�X�Q�� �S�D�U�F�R�X�U�V�� �H�[�W�U�r�P�H�P�H�Q�W�� �S�U�R�S�L�F�H�� �j�� �Oa performance le dimanche  
19 mars 2023.  
 
�/�¶�X�Q�� �G�H�V�� �R�E�M�H�F�W�L�I�V�� �G�H�� �F�H�W�� �p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W�� �H�V�W�� �G�¶�D�F�F�H�Q�W�X�H�U�� �O�D�� �U�p�X�V�V�L�W�H�� �G�H�� �O�¶�p�G�L�W�L�R�Q��
précédente, réussie sportive et populaire avec une augmentation du nombre de 
participants sur les 3 courses proposées : 10 km, semi-Marathon et 5 km.  
 
Le parcours empruntera ainsi les plus belles artères de la Ville : le boulevard de la 
Liberté, les boulevards Vauban et Louis XIV qui feront du semi-marathon de Lille, 
�O�¶�X�Q�� �G�H�V�� �S�O�X�V�� �U�D�S�L�G�H�V�� �G�X�� �P�R�Q�G�H���� �7�R�X�W�� �F�R�P�P�H�� �O�H�V�� ���� �H�W�� ������ �N�P�� �T�X�L�� �S�H�U�P�H�W�W�U�R�Qt 
�G�¶�H�[�S�O�R�V�H�U���G�H�V���U�H�F�R�U�G�V�� 
 
�(�Q���������������O�H���Q�R�P�E�U�H���G�H���S�D�U�W�L�F�L�S�D�Q�W�V���p�W�D�L�W���G�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q���� 000 personnes ; cette année, le 
club prévoit �X�Q�H�� �S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q�� �G�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�� �� �������� �F�R�X�U�H�X�U�V�� �V�X�U�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �F�R�X�U�V�H�V����
Ces participants seront des lillois, des habitants de la Métropole Européenne de Lille, 
des régionaux, ... 
�/�¶�X�Q���G�H�V���R�E�M�H�F�W�L�I�V���S�U�H�P�L�H�U�V���H�V�W���G�H���S�U�R�I�L�W�H�U���G�H�V���S�D�U�F�R�X�U�V���X�O�W�U�D���U�D�S�L�G�H�V���S�U�R�S�R�V�p�V���S�R�X�U��
avoir un événement qui connaitra un succès tant populaire que sportif. 
 
 
 
Le départ des courses : 
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- Semi-Marathon (label international) : Départ Boulevard de la Liberté (à 
hauteur de la rue de Valmy) à 9h00 ; 
- 10 km (label national) : Départ Boulevard de la Liberté (à hauteur de la rue 
Watteau) à 11h15 ; 
- 5 km : Départ depuis le croisement Boulevard de la Liberté et Jean-Baptiste 
Lebas à 12h30 ; 

 
�/�¶�p�Y�q�Q�H�P�H�Q�W�� �V�H�� �Y�H�X�W�� �O�H�� �S�O�X�V�� �I�p�G�p�U�D�W�H�X�U�� �S�R�V�V�L�E�O�H�� �H�Q�� �S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W�� �j�� �W�R�X�V�� �G�H�� �S�D�U�W�L�F�L�S�H�U��
�R�X���G�¶�H�Q�F�R�X�U�D�J�Hr les coureurs. 
 
�/�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�H�X�U���S�U�p�Y�R�L�W���S�O�X�V�L�H�X�U�V���D�Q�L�P�D�W�L�R�Q�V���O�H���O�R�Q�J���G�X���S�D�U�F�R�X�U�V�����O�D���0�(�/���F�R�Q�W�U�L�E�X�H�U�D���j��
�F�H�U�W�D�L�Q�H�V���G�¶�H�Q�W�U�H-elles. 
 
La Ligue Hauts-de-�)�U�D�Q�F�H�� �G�¶�$�W�K�O�p�W�L�V�P�H�� �V�R�O�O�L�F�L�W�H�� �X�Q�H�� �V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �D�X�S�U�q�V�� �G�H�� �O�D��
Métropole Européenne de Lille à hauteur de 50 000 Euros. Il est proposé de 
reconduire le partenariat 2022 et d'allouer une subvention à hauteur de  
40 000 Euros. Le budget prévisionnel de cet évènement est de 236 000 euros et se 
décompose de la façon suivante : 
 

�x Région des Hauts-de-France   ���������������¼ 
�x MEL      ���������������¼ 
�x Ville de Lille     ���������������¼ 
�x Autre financeurs (mécénat, sponsors) ���������������¼ 
�x Fonds propres (billetterie)   60 00�����¼ 

 
En complément, la MEL apportera son soutien en communication, animations et 
visibilité afin de contribuer au caractère fest�L�I�� �H�W���I�p�G�p�U�D�W�H�X�U�� �G�H�� �O�¶�p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W���� �H�W���G�H�� �O�H��
promouvoir largement. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir le projet "Semi-Marathon de Lille"  ; 
 

2) �'�¶autoriser une subvention �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W��maximal de 40 000 �¼��à la Ligue 
Hauts-de-France d'Athlétisme ; 
 

3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X�� �V�R�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�� �j�� �V�L�J�Q�H�U�� �O�D�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �D�Y�H�F la 
Ligue Hauts-de-France d'Athlétisme ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W maximal de 40 000 �¼�� �D�X�[�� �F�U�p�G�L�W�V��
inscrits au budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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23-B-0088 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

GRANDS EVENEMENTS -  SOUTIEN A UN ÉVENEMENT METROPOLITAIN - LE 

SEMI-MARATHON INTERNATIONAL DE LILLE 2023 - SUBVENTION 
 
 
 

I. Contexte  
 
�'�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�X���S�U�R�M�H�W���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q���P�H�Q�p���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���3�R�O�L�W�L�T�X�H���6�S�R�U�W�L�Y�H�����L�O���V�¶�D�J�L�W��
de poursuivre, par le biais des événements sportifs, les actions concourant au 
rayonnement national, européen et international de notre Métropole par sa capacité 
�G�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�����V�D���U�L�F�K�H�V�V�H���V�S�R�U�W�L�Y�H���H�W���V�R�Q���Y�L�Y�U�H���H�Q�V�H�P�E�O�H�� 
 

II. Description des objectifs et modalités du soutien  
 
Par délibération n°7 du 20 novembre 2000, le Conseil de Communauté a décidé 
d'intervenir en matière de " Soutien et Promotion d'Événements Métropolitains ". 
 
�$�S�U�q�V�� �O�H�� �V�X�F�F�q�V�� �G�H�� �O�¶�p�G�L�W�L�R�Q�� ������������ �O�D�� �/�L�J�X�H�� �G�H�V�� �+�D�X�W�V-de-�)�U�D�Q�F�H�� �G�¶�$�W�K�O�p�W�L�V�P�H��
�V�R�X�K�D�L�W�H���U�p�L�W�p�U�H�U���O�¶�p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W���H�Q���S�O�H�L�Q���F�H�Q�W�U�H-ville de Lille pour ainsi faire profiter les 
�S�D�U�W�L�F�L�S�D�Q�W�V�� �G�¶�X�Q�� �S�D�U�F�R�X�U�V�� �H�[�W�U�r�P�H�P�H�Q�W�� �S�U�R�S�L�F�H�� �j�� �Oa performance le dimanche  
19 mars 2023.  
 
�/�¶�X�Q�� �G�H�V�� �R�E�M�H�F�W�L�I�V�� �G�H�� �F�H�W�� �p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W�� �H�V�W�� �G�¶�D�F�F�H�Q�W�X�H�U�� �O�D�� �U�p�X�V�V�L�W�H�� �G�H�� �O�¶�p�G�L�W�L�R�Q��
précédente, réussie sportive et populaire avec une augmentation du nombre de 
participants sur les 3 courses proposées : 10 km, semi-Marathon et 5 km.  
 
Le parcours empruntera ainsi les plus belles artères de la Ville : le boulevard de la 
Liberté, les boulevards Vauban et Louis XIV qui feront du semi-marathon de Lille, 
�O�¶�X�Q�� �G�H�V�� �S�O�X�V�� �U�D�S�L�G�H�V�� �G�X�� �P�R�Q�G�H���� �7�R�X�W�� �F�R�P�P�H�� �O�H�V�� ���� �H�W�� ������ �N�P�� �T�X�L�� �S�H�U�P�H�W�W�U�R�Qt 
�G�¶�H�[�S�O�R�V�H�U���G�H�V���U�H�F�R�U�G�V�� 
 
�(�Q���������������O�H���Q�R�P�E�U�H���G�H���S�D�U�W�L�F�L�S�D�Q�W�V���p�W�D�L�W���G�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q���� 000 personnes ; cette année, le 
club prévoit �X�Q�H�� �S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q�� �G�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�� �� �������� �F�R�X�U�H�X�U�V�� �V�X�U�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �F�R�X�U�V�H�V����
Ces participants seront des lillois, des habitants de la Métropole Européenne de Lille, 
des régionaux, ... 
�/�¶�X�Q���G�H�V���R�E�M�H�F�W�L�I�V���S�U�H�P�L�H�U�V���H�V�W���G�H���S�U�R�I�L�W�H�U���G�H�V���S�D�U�F�R�X�U�V���X�O�W�U�D���U�D�S�L�G�H�V���S�U�R�S�R�V�p�V���S�R�X�U��
avoir un événement qui connaitra un succès tant populaire que sportif. 
 
 
 
Le départ des courses : 
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- Semi-Marathon (label international) : Départ Boulevard de la Liberté (à 
hauteur de la rue de Valmy) à 9h00 ; 
- 10 km (label national) : Départ Boulevard de la Liberté (à hauteur de la rue 
Watteau) à 11h15 ; 
- 5 km : Départ depuis le croisement Boulevard de la Liberté et Jean-Baptiste 
Lebas à 12h30 ; 

 
�/�¶�p�Y�q�Q�H�P�H�Q�W�� �V�H�� �Y�H�X�W�� �O�H�� �S�O�X�V�� �I�p�G�p�U�D�W�H�X�U�� �S�R�V�V�L�E�O�H�� �H�Q�� �S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W�� �j�� �W�R�X�V�� �G�H�� �S�D�U�W�L�F�L�S�H�U��
�R�X���G�¶�H�Q�F�R�X�U�D�J�Hr les coureurs. 
 
�/�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�H�X�U���S�U�p�Y�R�L�W���S�O�X�V�L�H�X�U�V���D�Q�L�P�D�W�L�R�Q�V���O�H���O�R�Q�J���G�X���S�D�U�F�R�X�U�V�����O�D���0�(�/���F�R�Q�W�U�L�E�X�H�U�D���j��
�F�H�U�W�D�L�Q�H�V���G�¶�H�Q�W�U�H-elles. 
 
La Ligue Hauts-de-�)�U�D�Q�F�H�� �G�¶�$�W�K�O�p�W�L�V�P�H�� �V�R�O�O�L�F�L�W�H�� �X�Q�H�� �V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �D�X�S�U�q�V�� �G�H�� �O�D��
Métropole Européenne de Lille à hauteur de 50 000 Euros. Il est proposé de 
reconduire le partenariat 2022 et d'allouer une subvention à hauteur de  
40 000 Euros. Le budget prévisionnel de cet évènement est de 236 000 euros et se 
décompose de la façon suivante : 
 

�x Région des Hauts-de-France   ���������������¼ 
�x MEL      ���������������¼ 
�x Ville de Lille     ���������������¼ 
�x Autre financeurs (mécénat, sponsors) ���������������¼ 
�x Fonds propres (billetterie)   60 00�����¼ 

 
En complément, la MEL apportera son soutien en communication, animations et 
visibilité afin de contribuer au caractère fest�L�I�� �H�W���I�p�G�p�U�D�W�H�X�U�� �G�H�� �O�¶�p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W���� �H�W���G�H�� �O�H��
promouvoir largement. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir le projet "Semi-Marathon de Lille"  ; 
 

2) �'�¶autoriser une subvention �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W��maximal de 40 000 �¼��à la Ligue 
Hauts-de-France d'Athlétisme ; 
 

3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X�� �V�R�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�� �j�� �V�L�J�Q�H�U�� �O�D�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �D�Y�H�F la 
Ligue Hauts-de-France d'Athlétisme ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W maximal de 40 000 �¼�� �D�X�[�� �F�U�p�G�L�W�V��
inscrits au budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Entre  : 
 
La Métropole Européenne de Lille, Établissement Public de Coopération Intercommunale, sise 2 boulevard des 
citées Unies, CS 70043 - 59040 Lille Cedex, représentée par son Président, Damien CASTELAIN, agissant en 
application de la délibération du Bureau de la Métropole n° 23 �%���«����.du 17 mars 2023. 
 
Désignée sous les termes « Métropole Européenne de Lille » ou « MEL » �G�¶�X�Q�H���S�D�U�W ; 
 
Et : 
 
�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�« , association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est situé 
�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«����  représentée par �«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�� , en qualité de Président. 
 
N° de SIRET : �«�«�«�«�«�«�«�«����  Code �«�«�«�«�«�«  
 
 
Désignée sous les termes « �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �ª�����G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�� 
 

Vu, 
- Les articles L 1611-4 et L 2121-29 du CGCT  
- La loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations�����Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������; 
- Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 

2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, notamment 
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H����. 

 
PREAMBULE  
 
Considérant que par délibérations n° 7 C du 20 novembre 2000 et n°01 C 321 du 21 décembre 2001, le Conseil 
de Communauté a défini les principes de la compétence "soutien et promotion d'événements métropolitains". 
Parmi les orientations fixées dans cette délibération figure la politique de soutien aux évènements exceptionnels, 
et notamment dans le domaine sportif. 
 
Considérant que les évènements exceptionnels soutenus par la Métropole Européenne de Lille sont des opérations 
d'envergure qui permettent d'inscrire la Métropole parmi les grandes métropoles européennes et internationales 
en apportant des réponses aux attentes de la population et en contribuant au rayonnement de la Métropole à 
l'extérieur de son territoire. 
 
Considérant que l'évènement ci-après présenté par �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q participe de cette politique, la présente convention 
définit les conditions de versement de la subvention de la Métropole Européenne de Lille et �«�«�«�«�«�«�«�«�«�«��  
 
 
ARTICLE 1 �± OBJET DE LA CONVENTION  
 
Par la présente convention, �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �V�¶�H�Q�J�D�J�H, à son initiative et sous sa responsabilité, conformément à son 
objet social, à mettre en �°�X�Y�U�H l'évènement, décrit à �O�¶annexe 1, en cohérence avec les orientations de la politique 
publique mentionnées au préambule et les objectifs suivants : 
 

-  L'intérêt pour la Métropole d'accueillir des évènements de grande envergure à la mesure de 
l'agglomération et propres à diffuser son image au-delà de ses frontières 
 

- L'intérêt pour la population de bénéficier d'évènements de qualité propres à développer l'identité et l'image 
de la Métropole ainsi que d'apporter la fierté d'une reconnaissance internationale. 

 
Par ailleurs, �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �U�H�V�S�Hcter les obligations mentionnées �j�� �O�¶annexe 2, laquelle fait partie 
intégrante de la convention, �H�W���j���P�H�W�W�U�H���H�Q���°�X�Y�U�H���W�R�X�V���O�H�V���P�R�\�H�Q�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���V�R�Q��bon déroulement. 
. 
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La Métropole Européenne de Lille �Q�¶�D�W�W�H�Q�G���D�X�F�X�Q�H���F�R�Q�W�U�H�S�D�U�W�L�H���G�L�U�H�F�W�H���G�H���F�H�W�W�H���F�R�Q�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�� 
 
 
ARTICLE 2 �± DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue au titre de �O�¶�D�Q�Q�p�H��������3 �H�W���S�U�H�Q�G�U�D���I�L�Q���j���O�¶�H�[�W�L�Q�F�W�L�R�Q���G�H�V��obligations de paiement 
inhérentes à la présente convention. 
 
L'évènement a eu ou aura lieu �«�«�«�«�«�«�«�«��  
 
 
ARTICLE 3�± MODALITES DE LA CONVENTION  
 
Des annexes à la présente convention précisent : 
 
Annexe 1 : présentation et descriptif de l'évènement. 
 
Annexe 2 : les obligations à respecter dans �O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�H�V. (Fiche de respect des 
critères). 
 
Annexe 3 : le budget analytique prévisionnel global du �S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V, ainsi que les moyens affectés à sa 
réalisation, et les contributions non financières dont �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �G�L�V�S�R�V�H���S�R�X�U���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�R�E�M�H�F�W�L�I���P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p��
�j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����H�U�����P�L�V�H���j���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�H���O�R�F�D�X�[�����G�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O �«���� 
 
Cette annexe détaille le cas échéant les autres financements attendus, en distinguant �O�H�V���D�S�S�R�U�W�V���G�H���O�¶�(�W�D�W�����F�H�X�[��
des collectivités territoriales, des établissements publics, des fonds métropolitains, les ressources propres, etc. 
 
Annexe 4 : évaluation. 
 
Annexe 5 : le modèle de compte rendu financier. 
 
 
Les annexes 4 et 5 seront à remettre complétées par �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q à la MEL après réalisation de l'action. 
 
Annexe 6 : la délibération �Q�ƒ�«���G�X�« portant octroi de subvention.   
 
 
ARTICLE 4 �± MONTANT ET MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION  
 
4.1 : Montant de la subvention   

 
La Métropole Européenne de Lille contribue financièrement pour un montant maximal de �«�«�«�«�«�«�« Euros 
équivalent à �«�«�«�«��  % du budget analytique prévisionnel du programme  
 
4.2 : Modalité s de versement  

 
La subvention sera créditée selon les modalités suivantes : 

 
 
La subvention sera créditée selon les modalités suivantes : 

 
�x 90 % à la notification de la convention 

 
�x 10 % après présentation par �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q : 

- D�X���E�L�O�D�Q���G�¶�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���G�X���S�U�R�M�H�W���S�U�p�Y�X�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ 
- L�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���P�L�V�H�V���H�Q���°�X�Y�U�H���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W�� 
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�6�L���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�X�S�p�U�L�H�X�U���j�����������.�¼ 
�x XX % [Maximum 90%] à la notification de la convention ; 

 
�x XX % [Minimum 10%] après présentation par �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q : 

- du compte rendu �I�L�Q�D�Q�F�L�H�U���S�U�p�Y�X���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� 
- �G�X���E�L�O�D�Q���G�¶�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q  �G�X���S�U�R�M�H�W���S�U�p�Y�X�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ 
- autres justificatifs possibles au choix de la direction 
 

 
Les versements seront effectués au compte :  

Nom du titulaire du compte :  
Banque :  
Domiciliation :  
 
 
IBAN :  
BIC :  

Le comptable assignataire est le Comptable du Trésor de la Métropole Européenne de Lille. 
 
 
ARTICLE 5 �± OBLIGATIONS DE TRANSMISSION DE DOCUMENTS  

5.1 : Communication du compte  rendu financier  des actions subventionnées  
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �I�R�X�U�Q�L�U��dans les 6 mois �V�X�L�Y�D�Q�W�� �O�D�� �F�O�{�W�X�U�H�� �G�H�� �O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H�� �F�R�P�S�W�D�E�O�H�� �O�H��compte rendu 
financier  des actions signé par le Président ou toute personne habilitée. Le compte rendu financier, conformément 
�j�� �O�¶�D�U�U�r�W�p�� �P�L�Q�L�V�W�p�U�L�H�O�� �G�X�� ������ �R�F�W�R�E�U�H�� ��������1���� �H�V�W�� �F�R�Q�V�W�L�W�X�p�� �G�¶�X�Q�� �W�D�E�O�H�D�X�� �G�H�V�� �F�K�D�U�J�H�V�� �H�W�� �G�H�V�� �S�U�R�G�X�L�W�V�� �D�I�I�H�F�W�p�V�� �j�� �O�D��
�U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���S�U�R�M�H�W���R�X���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p���H�V�������&�H���W�D�E�O�H�D�X���H�V�W���L�V�V�X���G�X���F�R�P�S�W�H���G�H���U�p�V�X�O�W�D�W���G�H���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�����,�O��
�I�D�L�W�� �D�S�S�D�U�D�v�W�U�H�� �O�H�V�� �p�F�D�U�W�V�� �p�Y�H�Q�W�X�H�O�V�� ���W�D�Q�W�� �H�Q�� �H�X�U�R�V�� �T�X�¶�H�Q�� �S�R�X�U�F�H�Q�W�D�J�H) constatés entre le budget analytique 
prévisionnel du projet et les réalisations. Il comprendra au minimum les rubriques telles que décrites dans le 
tableau joint en annexe 5. Un commentaire sur les écarts éventuellement constatés est apporté �j���O�¶�D�S�S�X�L���G�H ce 
tableau. 

 

5.2 : Communication des pièces comptables  de �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q 
 
�'�D�Q�V�� �O�H�V�� ���� �P�R�L�V�� �V�X�L�Y�D�Q�W�� �O�H�� �G�p�E�X�W�� �G�H�� �O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H�� �F�R�P�S�W�D�E�O�H�� �V�X�U�� �O�H�T�X�H�O�� �F�R�X�U�W�� �O�H�� �I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�� �D�O�O�R�X�p�����O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q 
�U�H�P�H�W�W�U�D���j���O�D���0�(�/���O�H���E�X�G�J�H�W���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O���D�F�W�X�D�O�L�V�p���G�p�I�L�Q�L�W�L�I���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���H�Q���F�R�X�U�V�����D�F�W�X�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���R�X���F�R�Q�I�L�U�P�D�W�L�R�Q���G�H��
�O�¶�D�Q�Q�H�[�H�� ������ �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�H�� �W�D�E�O�H�D�X�� �G�H�V�� �V�R�O�G�H�V�� �G�H�� �W�U�p�V�R�U�H�U�L�H�� �P�H�Q�V�X�H�O�O�H : réalisée à une date déterminée par 
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q et prévisionnelle s�X�U���O�H�V���P�R�L�V���U�H�V�W�D�Q�W���j���F�R�X�U�L�U���V�H�O�R�Q���O�¶�D�Q�Q�H�[�H�������F�L-jointe. 
 
�&�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���D�X�[���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/����������-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q 
�V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���I�R�X�U�Q�L�U���j��la Métropole Européenne de Lille dans les 6 mois suivant la cl�{�W�X�U�H���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���F�R�P�S�W�D�E�O�H������ 

�x Le bilan comptable certifié ; 
�x Le compte de résultat certifié ; 
�x L�¶�D�Q�Q�H�[�H���F�R�P�S�W�D�E�O�H���F�H�U�W�L�I�L�p�H ; 
�x Le rapport du Commissaire aux comptes le cas échéant.2 
 

5.3 �����&�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���G�X���U�D�S�S�R�U�W���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p 
 
�/�H�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �I�R�X�U�Q�L�U�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� ���� �P�R�L�V�� �V�X�L�Y�D�Q�W�� �O�D�� �F�O�{�W�X�U�H�� �G�H�� �O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H�� �F�R�P�S�W�D�E�O�H���� �O�H��rapport annuel 
d'activités de �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q, comprenant notamment le détail des actions concrètes subventionnées. Ce rapport 

                                                 
1 �$�U�U�r�W�p���P�L�Q�L�V�W�p�U�L�H�O���G�X���������R�F�W�R�E�U�H�������������U�H�O�D�W�L�I���D�X���F�R�P�S�W�H���U�H�Q�G�X���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U���S�U�p�Y�X���S�D�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���O�R�L���G�X���������D�Y�U�L�O�������������U�H�Oative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations. 
2 Toute association ayant reçu annuellement une ou plusieurs subventions dont le montant global dépasse 153.000 EUR, est tenue de nommer 
�D�X���P�R�L�Q�V���X�Q���F�R�P�P�L�V�V�D�L�U�H���D�X�[���F�R�P�S�W�H�V���H�W���X�Q���V�X�S�S�O�p�D�Q�W�����/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���T�X�L���H�V�W���V�R�X�P�L�V�H���j���O�¶�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q���O�p�J�D�O�H���G�H���I�D�L�U�H���S�U�R�F�p�Ger au contrôle par un 
(ou plusieurs) commissaire(s) aux comptes, ou qui fait appel volontairement à un contrôle exercé par un commissaire aux compt�H�V�����V�¶�H�Q�J�D�J�H��
à transmettre à la Métropole Européenne de Lille tout rapport produit par celui-ci ou ceux-ci dans les délais (articles L.612-4 et D612-5 du Code 
de commerce). 
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�V�H�U�Y�L�U�D���G�H���E�D�V�H���j���O�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���S�U�p�Y�X�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���� 
 

5.4 �����2�E�O�L�J�D�W�L�R�Q���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� 
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q communiquera sans délai à la Métropole Européenne de Lille copie des déclarations mentionnées 
aux articles 3, 6 et 13-1 �G�X���G�p�F�U�H�W���G�X���������D�R�€�W�������������S�R�U�W�D�Q�W���U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���S�X�E�O�L�T�X�H���S�R�X�U���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q��
�G�H���O�D���O�R�L���G�X�����H�U���M�X�L�O�O�H�W�������������U�H�O�D�W�L�Y�H���D�X���F�R�Q�W�U�D�W���G�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�����G�p�F�O�D�U�D�W�L�R�Q�V���U�H�O�D�W�L�Y�H�V���D�X�[���F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W�V���L�Q�W�H�U�Y�H�Q�X�V��
�G�D�Q�V���O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���R�X���O�D���G�L�U�H�F�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�V�V�R�Fiation) ainsi que tout acte portant modification des statuts, dissolution 
ou procédure collective. 

 
�(�Q���F�D�V���G�H���G�L�I�I�L�F�X�O�W�p���G�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�����G�¶�L�Q�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���R�X���G�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�¶exécution et de retard pris dans 
�O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���S�D�U���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q, pour une raison quelconque, celle-ci doit en informer la 
Métropole Européenne de Lille sans délai par une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
5.5 : Communication de �S�L�q�F�H�V���H�Q���F�D�V���G�H���F�H�V�V�D�W�L�R�Q���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p de �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q 
 
�'�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�¶�X�Q�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���F�R�O�O�H�F�W�L�Y�H�����T�X�¶�X�Q���Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�H��la Métropole Européenne de Lille soit intervenu 
ou non, �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q ou, le cas échant, son mandataire judiciaire, communiquera à la Métropole Européenne de 
Lille�����G�D�Q�V���X�Q���G�p�O�D�L���G�¶�X�Q���P�R�L�V���j���F�R�P�S�W�H�U���G�H���O�D���S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�X���M�X�J�H�P�H�Q�W���G�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���D�X���%�2�'�$�&�&����un état détaillé 
des dépenses et des recettes effectuées exclusivement dans le cadre de la réalisation des objectifs de la 
présente conven tion accompagné de tout document justifiant cette réalisation qualitative et/ou 
quantitative . 

 
�'�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�¶�X�Q�H���G�L�V�V�R�O�X�W�L�R�Q�����T�X�¶�X�Q���Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�H��la Métropole Européenne de Lille soit intervenu ou non, 
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q communiquera à la Métropole Européenne de Lille�����G�D�Q�V���X�Q���G�p�O�D�L���G�¶�X�Q���P�R�L�V���j���F�R�P�S�W�H�U���G�H���O�D���G�D�W�H���G�X��
�Y�R�W�H�� �G�H�� �O�D�� �G�L�V�V�R�O�X�W�L�R�Q�� �S�D�U�� �O�¶�D�V�V�H�P�E�O�p�H�� �J�p�Q�p�U�D�O�H���� �O�H�� �S�U�R�F�q�V-�Y�H�U�E�D�O�� �I�D�L�V�D�Q�W�� �I�R�L���� �R�X�� �j�� �F�R�P�S�W�H�U�� �G�X�� �M�X�J�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q��
Tribunal, un état détaillé des dépenses et des recettes effectuées exclusivement dans le cadre de la 
réalisation des objectifs de la présente convention accompagné e de tout document justifiant cette 
réalisation qualitative et/ou quantitative.  

 
Au regard de ces éléments, la Métropole Européenne de Lille �U�p�V�H�U�Y�H���O�D���S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�¶�D�W�W�U�L�E�X�H�U���R�X���Q�R�Q une part ou 
�O�D���W�R�W�D�O�L�W�p���G�H���O�D���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���S�U�p�Y�X�H���R�X���E�L�H�Q���G�¶�H�[�L�J�H�U���O�H���U�H�Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�H���W�R�X�W���R�X���S�D�U�W�L�H���G�H�V���V�R�P�P�H�V���G�p�M�j���Y�H�U�V�p�H�V���D�X��
titre de la convention. 
 
À défaut de présentation de ces documents dans le délai imparti, la Métropole Européenne de Lille considérera 
�T�X�H�� �O�H�V�� �R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V�� �Q�H�� �V�R�Q�W�� �S�D�V�� �U�H�P�S�O�L�H�V���� �'�H�� �F�H�� �I�D�L�W���� �H�O�O�H�� �V�H�� �U�p�V�H�U�Y�H�� �O�H�� �G�U�R�L�W�� �G�¶�H�[�L�J�H�U�� �O�H�� �U�H�Y�H�U�V�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �W�R�X�W�� �R�X��
partie des sommes déjà versées et/ou de cesser tout versement.   
 

 
ARTICLE 6 �± COMMUNICATION 

 
La Métropole Européenne de Lille et �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q coordonneront leur stratégie de communication afin de donner 
�X�Q���P�D�[�L�P�X�P���G�H���Y�L�V�L�E�L�O�L�W�p���j���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���H�W���D�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�� 
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �V�¶�H�Q�J�D�J�H��notamment à assurer la promotion de la Métropole Européenne de Lille dans les conditions 
suivantes : 
 

�9 Présenter la Métropole Européenne de Lille comme site d'accueil de l'évènement ; 
 
�9 Faire apparaître avec la plus grande lisibilité le logo de la Métropole Européenne de Lille et la mention la 
Métropole Européenne de Lille �V�X�U�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �V�X�S�S�R�U�W�V produits dans le cadre de l'évènement objet de la 
présente convention �����D�I�I�L�F�K�H�V�����S�R�V�W�H�U�V�����M�R�X�U�Q�D�X�[���L�Q�W�H�U�Q�H�V�����L�Q�Y�L�W�D�W�L�R�Q�V�����S�U�R�J�U�D�P�P�H�V�����V�X�S�S�R�U�W�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�T�X�H�V�����« ; 
 

�9 Intégrer dans certains supports, quand cela est possible, comme le site internet de �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q, la description 
du lieu concerné, et une photographie (vue générale ou site particulier) choisie par la Métropole Européenne 
de Lille, étant précisé que �O�¶�D�V�V�Rciation est garantie par avance contre toute revendication éventuelle de l'auteur 
du fait de la reproduction et de la représentation de ladite photographie sur tous supports ainsi que des sites 
architecturaux représentés 
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�9 Faire apparaître, lors de �O�¶�p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W, une signalétique de la Métropole Européenne de Lille : panneaux, calicots, 
�«  ; 
 
�9 Mentionner le partenariat de la Métropole Européenne de Lille ; 
 
�9 E�W�����G�¶�X�Q�H���P�D�Q�L�q�U�H���J�p�Q�p�U�D�O�H�����S�U�R�S�R�V�H�U���G�¶�D�X�W�U�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���G�H���S�U�R�P�R�W�L�R�Q���G�H���O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H���V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�Hs de répondre 
�j���O�¶�D�W�W�H�Q�W�H���G�H��la Métropole Européenne de Lille. 
Pour ce faire, �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q appliquera les recommandations techniques de la charte graphique. Pour le plan de 
communication et suivi évènementiel, �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �S�U�H�Q�G�U�D�� �O�¶�D�W�W�D�F�K�H�� �G�H�� �O�D�� �'�L�U�H�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� ���W�p�O�� : 
03.20.21.20.21). 
 
�(�Q���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�����O�D���0�(�/���S�R�X�U�U�D���P�H�W�W�U�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���G�H���S�U�R�P�R�W�L�R�Q (de manière non exhaustive : stand 
d'animation, arche, supports de communication, objets promotionnels, e�W�F�«�� concourant à son rayonnement dans 
le cadre de cet événement. 
 
�,�O�� �H�V�W�� �U�D�S�S�H�O�p�� �T�X�¶�H�Q�� �F�D�V�� �G�H�� �Q�R�Q�� �D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V��énoncées ci-�G�H�V�V�X�V���� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H��8 « contrôle » de la 
�S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�U�D���� 
 
Par ailleurs, pendant toute la durée de la présente convention, la Métropole Européenne de Lille pourra utiliser 
pour toute opération de publicité, de communication interne et/ou externe, le logo de l'évènement et/ou de 
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q dans le respect des normes graphiques, pour leur communication institutionnelle 
 
On entend par communication institutionnelle toute forme de communication destinée à la promotion de la 
Métropole Européenne de Lille en tant que collectivité publique. 
 
Toute latitude est laissée à la Métropole Européenne de Lille �G�¶�H�[�S�O�R�L�W�H�U�� �F�R�P�P�H�� �H�O�O�H�� �O�H�� �V�R�X�K�D�L�W�H���� �G�D�Q�V�� �V�D��
communication institutionnelle, l'accueil de l'évènement, sous réserve de ne porter atteinte ni aux droits de 
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q et de ses partenaires, ni �j���O�D���U�p�S�X�W�D�W�L�R�Q���H�W���j���O�¶�L�P�D�J�H���G�H��l'évènement. 
 

ARTICLE 7 �± ASSURANCES 

 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���V�R�X�V�F�U�L�U�H���W�R�X�W�H�V���O�H�V���S�R�O�L�F�H�V���G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���S�R�X�U���J�D�U�D�Q�W�L�U���V�D���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p���H�W��
pour que la responsabilité de la Métropole Européenne de Lille ne puisse être recherchée. �/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q devra être 
en mesure de justifier à tout moment à la Métropole Européenne de Lille de la souscription de ces polices 
�G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H�V���H�W���G�X���S�D�L�H�P�H�Q�W���H�I�I�H�F�W�L�I���G�H�V���S�U�L�P�H�V���F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W�H�V��  
 
Dans le cas où la MEL met du m�D�W�p�U�L�H�O���j���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�����O�D���F�R�P�P�X�Q�H���V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���V�R�X�V�F�U�L�U�H���j���W�R�X�W���F�R�Q�W�U�D�W���G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H��
�G�H�V�W�L�Q�p���j���J�D�U�D�Q�W�L�U���O�H���P�D�W�p�U�L�H�O���S�U�r�W�p���F�R�Q�W�U�H���O�H���Y�R�O�����O�¶�L�Q�F�H�Q�G�L�H�����O�H���G�p�J�k�W���G�H�V���H�D�X�[�����O�H�V���G�p�W�p�U�L�R�U�D�W�L�R�Q�V���G�H���W�R�X�W�H���Q�D�W�X�U�H��
ainsi que sa responsabilité civile au titre des éventuels dommages corporels ou matériels pouvant survenir. 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �G�H�P�H�X�U�H���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�O�H���G�X���P�D�W�p�U�L�H�O�����G�H���V�R�Q���D�F�K�H�P�L�Q�H�P�H�Q�W���j���V�R�Q���L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�H���O�L�H�X���G�H���O�¶�p�Y�q�Q�H�P�H�Q�W����
�H�W���G�X�U�D�Q�W���W�R�X�W�H���O�D���S�p�U�L�R�G�H���G�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���� 

 

ARTICLE 8 �± CONTROLE ET CONDITIONS DU VERSEMENT  
 
Si �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �Q�H�� �I�R�X�U�Q�L�W�� �S�D�V�� �O�H�V�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V�� �S�U�p�Y�X�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �G�p�O�D�L�V�� �H�W���� �G�H�� �P�D�Q�L�q�U�H�� �J�p�Q�p�U�D�O�H���� �V�L��
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �Q�¶�D�W�W�H�L�Q�W�� �S�D�V�� �V�H�V�� �R�E�M�H�F�W�L�I�V�����Q�¶�H�[�p�F�X�W�H�� �S�D�V�� �V�H�V�� �R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V���� �W�D�U�G�H�� �j�� �O�H�V�� �H�[�p�F�X�W�H�U���� �R�X�� �G�p�F�L�G�H��
�X�Q�L�O�D�W�p�U�D�O�H�P�H�Q�W���G�¶�H�Q���P�R�G�L�Iier les conditions, la Métropole Européenne de Lille se réserve le droit, après mise en 
demeure restée infructueuse : 

 
�x de suspendre, en cas de versement fractionné, �O�H���S�D�L�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���M�X�V�T�X�¶�j���S�D�U�I�D�L�W�H���H�[�p�F�X�W�L�R�Q��

des obligations de �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q ;  
�x  de réduire, en cas de versement fractionné, le montant restant à verser ; 
�x  �G�¶�H�[�L�J�H�U���O�H���U�H�Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�H���W�R�X�W���R�X���S�D�U�W�L�H���G�H�V���V�R�P�P�H�V���G�p�M�j���Y�H�U�V�p�H�V���D�X���W�L�W�U�H���G�H���O�D���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� 

 
La Métropole Européenne de Lille en informera �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q par lettre recommandée avec accusé de réception.  
 
ARTICLE 9 �± CONTROLE DE LA METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE  
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�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���I�D�F�L�O�L�W�H�U�����j tout moment, le contrôle par la Métropole Européenne de Lille de la réalisation 
�G�H�� �O�¶�R�E�M�H�F�W�L�I���� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �S�D�U�� �O�¶�D�F�F�q�V�� �j�� �W�R�X�W�H�� �S�L�q�F�H�� �Mustificative de dépenses et tous autres documents dont la 
production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. 
 
A tout moment, un contrôle pourra être réalisé, éventuellement sur place, par la Métropole Européenne de Lille, 
ou toute personne mandatée par elle, en vue �G�H���V�¶�D�V�V�X�U�H�U���G�H���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�R�E�M�H�W���D�\�D�Q�W���P�R�W�L�Y�p���O�D���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q��
�H�W���R�X���G�H���Y�p�U�L�I�L�H�U���O�¶�H�[�D�F�W�L�W�X�G�H���G�H�V���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���I�R�X�U�Q�L�V. 

 
�$�S�U�q�V���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�F�W�L�R�Q�����X�Q�H���U�p�X�Q�L�R�Q���G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�V�����j���O�¶�L�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H���G�H��la Métropole Européenne de Lille, entre les 
dirigeants de �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q et la Métropole Européenne de Lille pourra être �O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q�� �G�H�� �G�U�H�V�V�H�U�� �O�H�� �E�L�O�D�Q�� �G�X��
�S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶actions, tant opérationnel que financier. 
 
ARTICLE 10 �± EVALUATION  
 
Un bilan �G�¶évaluation précisant les conditions de réalisation de l'évènement visé �j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����, et décrit à l'annexe 1, 
auquel la Métropole Européenne de Lille  a apporté son concours, est réalisé par �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q sur un plan quantitatif 
comme qualitatif.  
 
Ce bilan mettra en évidence la conformité des résultats aux objectifs mentionnés à l'article 1�����V�X�U���O�¶�L�P�S�D�F�W���G�X���S�U�R�M�H�W��
au regard du rayonnement de la Métropole à l'extérieur de son territoire 
 
En annexe 4, figure la liste des objectifs quantitatifs et qualitatifs et les indicateurs associés permettant la mesure 
de leur atteinte. 
Par ailleurs, ce bil�D�Q���V�H�U�D���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p���G�H���O�¶�D�Q�Q�H�[�H��4 complétée  
 
Ce bilan et son annexe seront envoyés par �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q à la Métropole Européenne de Lille. 
 
ARTICLE 11 �± AVENANT 
 
Toute �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���R�X���P�R�G�D�O�L�W�p�V���G�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�����G�p�I�L�Q�L�H���G�¶�X�Q���F�R�P�P�X�Q��
�D�F�F�R�U�G���H�Q�W�U�H���O�H�V���S�D�U�W�L�H�V�����I�H�U�D���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q���D�Y�H�Q�D�Q�W�� 
 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en 
�F�D�X�V�H���O�H�V���R�E�M�H�F�W�L�I�V���J�p�Q�p�U�D�X�[���G�p�I�L�Q�L�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er. 
 
ARTICLE 12- RÉSILIATION DE LA CONVENTION  
 
En cas de non-�U�H�V�S�H�F�W���S�D�U���O�¶�X�Q�H���R�X���O�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�L�H���G�H�V���H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�V���U�H�V�S�H�F�W�L�I�V���L�Q�V�F�U�L�W�V���G�D�Q�V���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q����
celle-ci pourra être résiliée de �S�O�H�L�Q���G�U�R�L�W���S�D�U���O�¶�X�Q�H���R�X���O�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�L�H���j���O�¶�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���G�p�O�D�L���G�H���W�U�R�L�V���P�R�L�V���V�X�L�Y�D�Q�W��
�O�¶�H�Q�Y�R�L�� �G�¶�X�Q�H�� �O�H�W�W�U�H�� �U�H�F�R�P�P�D�Q�G�p�H�� �D�Y�H�F�� �D�F�F�X�V�p�� �G�H�� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� �Y�D�O�D�Q�W�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �G�H�P�H�X�U�H de se conformer aux 
obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
ARTICLE 13- CON�7�5�$�7���'�¶�(�1�*�$�*�(�0�(�1�7���5�(PUBLICAIN  
 
1 �± �/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��s'engage à respecter le contrat d'engagement républicain prévu à l'article 10-1 de la loi du 12 
avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. Elle en informe ses 
membres par tout moyen, notamment par un affichage dans ses locaux ou une mise en ligne sur son site internet, 
si elle en dispose. 
 
 
 
2 �± �/�
�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �Y�H�L�O�O�H�� �j�� �F�H�� �T�X�H�� �O�H�� �F�R�Q�W�U�D�W�� �G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�� �U�p�S�X�E�O�L�F�D�L�Q�� �V�R�L�W�� �U�H�V�S�H�F�W�p�� �S�D�U�� �V�H�V�� �G�L�U�L�J�H�D�Q�W�V���� �S�D�U�� �V�H�V��
salariés, par ses membres et par ses bénévoles. Sont imputables à l'association ou la fondation les manquements 
commis par ses dirigeants, ses salariés, ses membres ou ses bénévoles agissant en cette qualité, ainsi que tout 
autre manquement commis par eux et directement lié aux activités de l'association ou de la fondation, dès lors que 
ses organes dirigeants, bien qu'informés de ces agissements, se sont abstenus de prendre les mesures 
nécessaires pour les faire cesser, compte tenu des moyens dont ils disposaient. 
 
3 �± �/�H�V�� �H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�V�� �V�R�X�V�F�U�L�W�V�� �D�X�� �W�L�W�U�H�� �G�X�� �F�R�Q�W�U�D�W�� �G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�� �U�p�S�X�E�O�L�F�D�L�Q�� �V�R�Q�W�� �R�S�S�R�V�D�E�O�H�V�� �j�� �O�
�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �j��
compter de la date de souscription du contrat. Est de nature à justifier le retrait d'une subvention, en numéraire ou 
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en nature, un manquement aux engagements souscrits au titre du contrat commis entre la date à laquelle elle a 
été accordée et le terme de la période définie par l'autorité administrative en cas de subvention de fonctionnement 
ou l'issue de l'activité subventionnée en cas de subvention affectée. Le retrait porte sur un montant calculé au 
prorata de la partie de la période couverte par la subvention qui restait à courir à la date du manquement.  
 
4 �± Conditions de retrait de la subvention et de résiliation de la convention en cas de non-respect du contrat 
�G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�� �U�p�S�X�E�O�L�F�D�L�Q�� ���� �O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�� �G�H�� �/�L�O�O�H�� �D�G�U�H�V�V�H�� �j�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �X�Q�H�� �O�H�W�W�U�H�� �G�H�� �P�L�V�H�� �H�Q��
�G�H�P�H�X�U�H���� �6�R�X�V�� ���� �M�R�X�U�V�� �j�� �F�R�P�S�W�H�U�� �G�H�� �O�D�� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� �G�X�� �F�R�X�U�U�L�H�U�� �V�X�V�P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p���� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �S�H�X�W�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�U�� �V�H�V��
observations écrites. Si �O�H�� �P�D�Q�T�X�H�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�� �H�V�W�� �p�W�D�E�O�L���� �O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�� �G�H�� �/�L�O�O�H�� �H�[�L�J�H�� �O�H��
remboursement de la subvention, dans un délai de 6 mois, dans les conditions prévues au paragraphe précédent.  
 
ARTICLE 14 - REGLEMENT DES LITIGES 
 
Tout litige résultant de �O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���H�V�W���G�X���U�H�V�V�R�U�W���G�X���W�U�L�E�X�Q�D�O���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�I���W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H�P�H�Q�W��
compétent. 
 
 
ARTICLE 15 �± VALEUR DES ANNEXES  
 
�/�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���D�Q�Q�H�[�H�V���M�R�L�Q�W�H�V���j���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�R�Q�W���M�X�U�L�G�L�T�X�H�P�H�Q�W���R�S�S�R�V�D�E�O�H�V�� 
 
 
Fait à Lille en 2 exemplaires, le 

 
 

 La Métropole Européenne de Lille, 
Le Président, 

 
 
 
 
 
 
 

Pour le Président, 
Le Vice-Président délégué 

 
 
 
 
 

Eric SKYRONKA 
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Annexe 1 �± Présentation et descriptif  de l' évènement  
 

 
Nom de la manifestation :  
 
�'�D�W�H���G�H���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���H�W���G�X�U�p�H��:  
 
 
Description de l'évènement : 
 
 
 
 
Public(s) cible(s) :  
 
 
 
 
 
Quel est le lieu(x) de réalisation et sa jauge : 
 
 
 
Fréquentation escomptée  (métropolitains et hors métropole) et celle de la dernière édition  (sauf si 
nouvelle action)  
 
 
 
 
Partenaires  
 
 
 
 
Actions de communication envisagées  et impact médiatique  escompté répondant aux obligations 
définies à l'article 6  
 
 

 
 
 

Quelles sont les actions écoresponsables �H�Q�Y�L�V�D�J�p�H�V���S�R�X�U���O�L�P�L�W�H�U���O�¶�L�P�S�D�F�W���G�H���Y�R�W�U�H���p�Y�q�Q�H�P�H�Q�W���V�X�U��
�O�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���" 
_________________________________________________________________________________ 

 
 
 

Renseignements sur l'épreuve  
Éléments à ajouter pour les évènements à caractère sportif : 

  
Catégorie : Toutes catégories 
 
Niveau de l'épreuve : Internationale 
 
 
Manifestation inscrite au calendrier fédéral :    OUI/NON 
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Manifestation inscrite au calendrier international :   OUI/NON 
 
Étape ou phase d'une compétition :    OUI/NON 
   
> SI oui laquelle :  

 
Pour toute  information complémentaire qui vous semblerait pertinente :  

 
 
 
 
 

�)�D�L�W���O�H���«�«�«�«�«�«�����j���«�«�«�«�«�« 
Signature du représentant légal (président ou autre personnes désignée par les statuts) 
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Annexe 2  : Respect des critères  
 

 
Critères à respecter dans la réalisation de l'action et engagement de �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �± déclinaison des moyens mis 
�H�Q���°�X�Y�U�H��par �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q pour respecter ces critères 
 
 

CRITERE 1 �����2�U�J�D�Q�L�V�H�U���X�Q�H���P�D�Q�L�I�H�V�W�D�W�L�R�Q���G�¶�H�[�F�H�O�O�H�Q�F�H 
 
 
 
 
 
 

CRITERE 2 �����)�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�¶�L�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�L�W�p���G�D�Q�V���H�W���S�D�U���O�H���V�S�R�U�W : 
 
 
 
 
 
 
 

CRITERE 3 �����)�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�H���W�U�D�Y�D�L�O���H�Q���F�R�P�P�X�Q���D�Y�H�F���G�¶�D�X�W�U�H�V���V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���V�S�R�U�W�L�Y�H�V : 
 
 
 
 

CRITERE 4 ���������)�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�H�V���S�X�E�O�L�F�V���H�W���O�¶�p�P�X�O�D�W�L�R�Q���V�S�R�U�W�L�Y�H : 
 
 
 
 
 

 
 
 
�)�D�L�W���O�H���«�«�«�«�«�«�����j���«�«�«�«�«�« 
Signature du représentant légal (président ou autre personnes désignée par les statuts) 
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Annexe 3  : budget prévisionnel �J�O�R�E�D�O���G�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V�� 
 
 

 
 

�(�[�H�U�F�L�F�H�������«�� date de début :     date de fin :  
���������/�¶�D�W�W�H�Q�W�L�R�Q���G�X���G�H�P�D�Q�G�H�X�U���H�V�W���D�S�S�H�O�p�H���V�X�U���O�H���I�D�L�W���T�X�H���O�H�V���L�Q�G�L�F�D�W�L�R�Q�V���V�X�U���O�H�V���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�V���G�H�P�D�Q�G�p�V���D�X�S�U�q�V���G�¶�D�X�W�U�H�V���I�L�Q�D�Q�Feurs publics 
�Y�D�O�H�Q�W���G�p�F�O�D�U�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�¶�K�Rnneur et tiennent lieu de justificatifs.  
���������1�H���S�D�V���L�Q�G�L�T�X�H�U���O�H�V���F�H�Q�W�L�P�H�V���G�¶�H�X�U�R�V 

La subv �H�Q�W�L�R�Q���G�H�«�«�«�«���¼���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H�«�«�«�«�«�������G�X���W�R�W�D�O���G�H�V���S�U�R�G�X�L�W�V���������������������������������������� 
�)�D�L�W���O�H���«�«�«�«�«�«�����j���«�«�«�«�«�« 
Signature du représentant légal (président ou autre personnes désignée par les statuts) 

CHARGES (2)  �3�U�p�Y�L�V�L�R�Q PRODUITS (2) �3�U�p�Y�L�V�L�R�Q 

�&�K�D�U�J�H�V���G�L�U�H�F�W�H�V���D�I�I�H�F�W�p�H�V���j���O�¶�D�F�W�L�R�Q  
�5�H�V�V�R�X�U�F�H�V���G�L�U�H�F�W�H�V���D�I�I�H�F�W�p�H�V���D�X��

�S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V  

60 - Achats   70 - Vente de marchandises, produits 
finis, prestations de services   

Prestations de service       

Achats �P�D�W�L�q�U�H�V���H�W���I�R�X�U�Q�L�W�X�U�H�V   74 - Subventions d'exploitation (1)   

Autres fournitures   �e�W�D�W�������S�U�p�F�L�V�H�U���O�H���V�����P�L�Q�L�V�W�q�U�H���V����   

61 - �6�H�U�Y�L�F�H�V���H�[�W�p�U�L�H�X�U�V    -   

�/�R�F�D�W�L�R�Q�V���P�R�E�L�O�L�q�U�H�V���H�W���L�P�P�R�E�L�O�L�q�U�H�V    -   

�(�Q�W�U�H�W�L�H�Q���H�W���U�p�S�D�U�D�W�L�R�Q    -   
Assurances   �5�p�J�L�R�Q����   
Documentation    -   
Divers    -   

62 - �$�X�W�U�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���H�[�W�p�U�L�H�X�U�V   �'�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W����   

�5�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q�V���L�Q�W�H�U�P�p�G�L�D�L�U�H�V���H�W���K�R�Q�R�U�D�L�U�H�V    -   

�3�X�E�O�L�F�L�W�p�����S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q   �,�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�L�W�p���V���������(�3�&�,   
�'�p�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�V�����P�L�V�V�L�R�Q�V   -   
Services bancaires, autres   Commune(s) :   
     -   
63 - �,�P�S�{�W�V���H�W���W�D�[�H�V   �2�U�J�D�Q�L�V�P�H�V���V�R�F�L�D�X�[�����G�p�W�D�L�O�O�H�U����   

�,�P�S�{�W�V���H�W���W�D�[�H�V���V�X�U���U�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q�V    -   

�$�X�W�U�H�V���L�P�S�{�W�V���H�W���W�D�[�H�V   �)�R�Q�G�V���H�X�U�R�S�p�H�Q�V   

64 - Charges de personnel   
L'agence de services et de paiement (ex-
CNASEA-emplois �D�L�G�p�V�� 

  

�5�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q���G�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�V   �$�X�W�U�H�V���p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�V���S�X�E�O�L�F�V   
Charges sociales   �$�L�G�H�V���S�U�L�Y�p�H�V ���S�U�p�F�L�V�H�]��   
Autres charges de personnel       

65 - Autres charges de gestion courante   
75 - Autres produits de gestion 
courante   

    Dont cotisations, dons manuels ou legs   

66 - �&�K�D�U�J�H�V���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V   76 - Produits financiers   
67 - Charges exceptionnelles  77 �± Produits exceptionnels  

68 - Dotation aux amortissements   
78 �± Reprises sur amortissements et  
provisions   

                 �&�K�D�U�J�H�V���L�Q�G�L�U�H�F�W�H�V���D�I�I�H�F�W�p�H�V���D�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V  
Charges fixes de fonctionnement    

Frais financiers    

Autres    

Total des charges   Total des produits   

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature   

87 - Contributions volontaires en 
nature   

Secours en nature   �%�p�Q�p�Y�R�O�D�W   

�0�L�V�H���j���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���J�U�D�W�X�L�W�H���G�H���E�L�H�Q�V���H�W���S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q�V   Prestations en nature   

Personnels �E�p�Q�p�Y�R�O�Hs   Dons en nature   
TOTAL    TOTAL    

�6�L���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�X�S�p�U�L�H�X�U�H���j�������.�¼�����U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�U���O�H���P�R�G�q�O�H���G�H��budget prévisionnel normalié ci-dessous 
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Annexe 4 - Évaluation  
 
Nom de la manifestation : 
 
Date : 

 
 
I - Bilan qualitatif  
 
I.I - Les objectifs initiaux du projet ont -ils été atteints ? Dans quelle mesure ?  
 
 
Objectif n°1  : grande envergure de l'évènement à la mesure de la Métropole et propre à diffuser son image au-
delà de ses frontières 
 
 
 
 
 
 
Objectif n °2 : évènement de qualité dont a pu bénéficier la population, propre à développer l'identité et l'image de 
la Métropole ainsi que d'apporter la fierté d'une reconnaissance internationale 
 
 
 
 
 
 
I.2. Nombre approximatif d'usagers/de bénéficiaires du projet �S�D�U���W�\�S�R�O�R�J�L�H�����D�G�X�O�W�H�����M�H�X�Q�H���I�D�P�L�O�L�D�O�«�� et par 
provenance géographique  : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II - Bilan communication  
 
Actions de communication effectivement réalisées (joindre les supports) 
 
 
 
 
 
 
 
Retombées médiatiques (joindre les articles), notamment au niveau national et/ou international 
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III - Compte rendu de(s) actions(s) effectivement réalisée(s) et conformité avec les 
critères définis à l'annexe 2  
 

CRITERE  1 �2�U�J�D�Q�L�V�H�U���X�Q�H���P�D�Q�L�I�H�V�W�D�W�L�R�Q���G�¶�H�[�F�H�O�O�H�Q�F�H 

Description des actions réalisées  Moyens mis en �°�X�Y�U�H Conformité des résultats avec les 
critères initiaux  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

CRITERE  2 �)�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�¶�L�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�L�W�p���G�D�Q�V���H�W���S�D�U���O�H���V�S�R�U�W  

Description des actions réalisées  �0�R�\�H�Q�V���P�L�V���H�Q���°�X�Y�U�H Conformité des résultats avec les 
critères initiaux  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 

 

 
 
 

CRITERE  3 �)�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�H���W�U�D�Y�D�L�O���H�Q���F�R�P�P�X�Q���D�Y�H�F���G�¶�D�X�W�U�H�V���V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���V�S�R�U�W�L�Y�H�V : 

Description des actions réalisées  �0�R�\�H�Q�V���P�L�V���H�Q���°�X�Y�U�H Conformité des résultats avec les 
critères initiaux  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

CRITERE  4 �)�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�H�V���S�X�E�O�L�F�V���H�W���O�¶�p�P�X�O�D�W�L�R�Q���V�S�R�U�W�L�Y�H  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

 

�)�D�L�W���O�H���«�«�«�«�«�«�����j���«�«�«�«�«�« 
Signature du représentant légal (président ou autre personnes désignée par les statuts) 
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IV �± Bilan financier du projet/de l'action  (subvention �����������.�¼�� 
 
 

CHARGES 
�D�I�I�H�F�W�p�H�V���j���O�
�D�F�W�L�R�Q MONTANT EN EUROS PRODUITS 

�D�I�I�H�F�W�p�V���j���O�
�D�F�W�L�R�Q MONTANT EN EUROS 

Achats (prestations et fournitures)  
Ventes de produits ou de 
prestations  

    
Autres charges externes et services 
�H�[�W�p�U�L�H�X�U�V�� ���O�R�F�D�W�L�R�Q�V���� �U�p�S�D�U�D�W�L�R�Q�V�� 
�D�V�V�X�U�D�Q�F�H�«��  

Subventions   

 - dont charges de communication  - �G�R�Q�W���O�¶�(�W�D�W  

- autres  - �G�R�Q�W���O�H���'�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W  

  - �G�R�Q�W���O�D���5�p�J�L�R�Q��  

  
- dont �O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H��
de Lille  

  - dont la/les communes  

   - dont autres  (�D�L�G�H�V���S�U�L�Y�p�H�V��  

    

Charges de personnel  Parrainage  

    

  Apport structure   

    
Autres charges  Autres recettes  
    
�&�K�D�U�J�H�V���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V  Produits financiers  
    
Charges exceptionnelles  Produits exceptionnels  
    

TOTAL DES CHARGES    TOTAL DES PRODUITS        
 
  

  

La �V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�H���«�«�«�«�«�«�«�����¼���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H���«�«�«�«�«�«�«�����������G�X���W�R�W�D�O���G�H�V���S�U�R�G�X�L�W�V 

 
 
V �± Commentaires libres  
 
(Notamment commentaire  sur les écarts éventuellement constatés dans le bilan financier ) 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
�)�D�L�W���O�H���«�«�«�«�«�«�����j���«�«�«�«�«�« 
Signature du représentant légal (président ou autre personnes désignée par les statuts) 
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Annexe 5  �± Modèle de Compte Rendu Financier   

 

 

CHARGES (2)  �3�U�p�Y�L�V�L�R�Q �5�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q % PRODUITS (2) �3�U�p�Y�L�V�L�R�Q �5�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q % 

�&�K�D�U�J�H�V���G�L�U�H�F�W�H�V���D�I�I�H�F�W�p�H�V���j���O�¶�D�F�W�L�R�Q �5�H�V�V�R�X�U�F�H�V���G�L�U�H�F�W�H�V���D�I�I�H�F�W�p�H�V���D�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V 

60 - Achats       
70 - Vente de marchandises, 
produits finis, prestations de 
services 

      

Prestations de service               

�$�F�K�D�W�V���P�D�W�L�q�U�H�V���H�W���I�R�X�U�Q�L�W�X�U�H�V       74 - Subventions 
d'exploitation (3)       

Autres fournitures       �e�W�D�W�������S�U�p�F�L�V�H�U���O�H���V�����P�L�Q�L�V�W�q�U�H���V����       

61 - �6�H�U�Y�L�F�H�V���H�[�W�p�U�L�H�X�U�V        -       
Locati�R�Q�V���P�R�E�L�O�L�q�U�H�V���H�W��
�L�P�P�R�E�L�O�L�q�U�H�V        -       

�(�Q�W�U�H�W�L�H�Q���H�W���U�p�S�D�U�D�W�L�R�Q        -       
Assurances       �5�p�J�L�R�Q����       
Documentation        -       
Divers        -       

62 - A�X�W�U�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���H�[�W�p�U�L�H�X�U�V       �'�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W����       

�5�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q�V���L�Q�W�H�U�P�p�G�L�D�L�U�H�V���H�W��
honoraires        -       

Public�L�W�p�����S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q       �,�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�L�W�p���V���������(�3�&�,       
�'�p�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�V�����P�L�V�V�L�R�Q�V       -       
Frais postaux et de 
�W�p�O�p�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q 

       

Services bancaires, autres       Commune(s) :       
         -       
63 - �,�P�S�{�W�V���H�W���W�D�[�H�V       �2�U�J�D�Q�L�V�P�H�V���V�R�F�L�D�X�[�����G�p�W�D�L�O�O�H�U����       

�,�P�S�{�W�V���H�W���W�D�[�H�V���V�X�U���U�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q�V        -       

Autres �L�P�S�{�W�V���H�W���W�D�[�H�V       �)�R�Q�G�V���H�X�U�R�S�p�H�Q�V       

64 - Charges de personnel       
L'agence de services et de 
paiement (ex-CNASEA-emplois 
�D�L�G�p�V�� 

      

�5�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q���G�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�V       �$�X�W�U�H�V���p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�V���S�X�E�O�L�F�V       
Charges sociales       �$�L�G�H�V���S�U�L�Y�p�H�V ���S�U�p�F�L�V�H�]��       
Autres charges de personnel               

65 - Autres charges de gestion 
courante       75 - Autres produits de gestion 

courante       

        cotisations       
    Autres    

66 - �&�K�D�U�J�H�V���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V       76 - Produits financiers       
67 - Charges exceptionnelles    77 �± Produits exceptionnels    

68 - Dotation aux amortissements       78 �± Report  ressources non 
�X�W�L�O�L�V�p�H�V 

      

                 �&�K�D�U�J�H�V���L�Q�G�L�U�H�F�W�H�V���D�I�I�H�F�W�p�H�V���D�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V  
Charges fixes de fonctionnement        

Frais financiers        

Autres        

Total des charges       Total des produits       

86 - Emplois des contributions 
volontaires en nature 

      87 - Contributions volontaires 
en nature 

      

Secours en nature       �%�p�Q�p�Y�R�O�D�W       

�0�L�V�H���j disposition gratuite de biens 
et prestations 

      Prestations en nature       

Personnels �E�p�Q�p�Y�R�O�Hs       Dons en nature       
TOTAL        TOTAL        

                
La subvention de   �¼���������U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H  % du total des produits.  

        ���P�R�Q�W�D�Q�W���D�W�W�U�L�E�X�p�������W�R�W�D�O���G�H�V���S�U�R�G�X�L�W�V�����
��������     
���������/�¶�D�W�W�H�Q�W�L�R�Q���G�X���G�H�P�D�Q�G�H�X�U���H�V�W���D�S�S�H�O�p�H���V�X�U���O�H���I�D�L�W���T�X�H���O�H�V���L�Q�G�L�F�D�W�L�R�Q�V���V�X�U���O�H�V���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�V���G�H�P�D�Q�G�p�V���D�X�S�U�q�V���G�¶�D�X�W�U�H�V���I�L�Q�D�Q�Feurs publics valent 
�G�p�F�O�D�U�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�¶�K�R�Q�Q�H�X�U���H�W���W�L�H�Q�Q�H�Q�W���O�L�H�X���G�H���M�X�V�W�L�I�L�F�D�W�L�I�V���� 
���������1�H���S�D�V���L�Q�G�L�T�X�H�U���O�H�V���F�H�Q�W�L�P�H�V���G�¶�H�X�U�R�V 

�6�L���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�X�S�p�U�L�H�X�U�H���j�������.�¼�����U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�U���O�H���P�R�G�q�O�H���G�H���&�5�)���Q�R�U�P�D�O�L�V�p���F�L-dessous 
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Un com mentaire sur les écarts éventuellement constatés est apporté à �O�¶�D�S�S�X�L���G�H���F�H���W�D�E�O�H�D�X�� 
 
 
�)�D�L�W���O�H���«�«�«�«�«�«�����j���«�«�«�«�«�« 
Signature du représentant légal (président ou autre personnes désignée par les statuts) 
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Annexe 6 �± Délibération  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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23-B-0089 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERA TION DU BUREAU 
  

GRANDS EVENEMENTS - SOUTIEN A UN EVENEMENT METROPOLITAIN - PLAY IN 

CHALLENGER LILLE 2023 - SUBVENTION 
 
 

I. Contexte  
 
Dans le cadre du projet métropolitain mené en matière de Politique Sportive, il s'agit 
de poursuivre, par le biais des clubs et grands événements sportifs, les actions 
concourant au rayonnement national, européen et international de notre Métropole 
par sa capacité d'innovation, sa richesse sportive et son vivre ensemble. 
 

II. Description des objectifs et modalités du soutien  
 
Conformément à l'article L 113-2 du Code du Sport et en application des 
délibérations-cadre du Conseil de Communauté n° 7 C du 20 novembre 2000 et n° 
01 C 321 du 21 décembre 2001, la Métropole Européenne de Lille (MEL) a 
compétence pour "favoriser le soutien aux clubs de haut niveau et l'émergence de 
clubs de niveau national" et a décidé d'intervenir en matière de "soutien et promotion 
d'événements sportifs métropolitains". 
 
Depuis 1997, la MEL soutient le Tennis Club Lillois Lille Métropole (TCL LM) dans le 
fonctionnement annuel de son équipe masculine qui évolue au plus haut niveau du 
Championnat de France. Depuis la saison 2017/2018, le TCL a souhaité revoir sa 
politique sportive pour la recentrer sur la formation des plus jeunes et l'organisation 
d'un grand tournoi ATP Challenger baptisé « Play In Challenger ».  
 
La MEL a ainsi soutenu le tournoi uniquement. Les éditions 2018 et 2019 ont été 
couronnées de succès avec respectivement 4 500 et plus de 6 000 spectateurs 
accueillis, majoritairement métropolitains, et plus de cent articles de presse relatant 
�O�H���W�R�X�U�Q�R�L�����/�¶�p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W���D���U�H�o�X���O�H�V���I�p�O�L�F�L�W�D�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�$�7�3�����$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��des joueurs de 
Tennis Professionnels) et des joueurs pour la qualité des courts, des hôtels, des 
équipes médicales, les conditions de travail offertes aux équipes et enfin, le 
professionnalisme et le dévouement des équipes du TCL LM et de leurs bénévoles. 
 
En 2020, placée sous le signe du centenaire du club, nous avons observé une 
montée en gamme du tournoi du niveau « Challenger 80 » à un niveau « Challenger 
90 ». En 2022, la 4ème édition du Play In Challenger �V�¶�H�V�W�� �G�p�U�R�X�O�p�H�� �G�X�� ������ �D�X��
27 mars, �D�Y�H�F�� �O�¶�D�F�F�X�H�Ll de 7 �������� �V�S�H�F�W�D�W�H�X�U�V�� �H�W�� �������� �L�Q�Y�L�W�p�V�� �9�,�3���� �F�¶�H�V�W�� �O�H�� �I�U�D�Q�o�D�L�V��
�4�X�H�Q�W�L�Q���+�$�/�<�6���T�X�L���V�¶�H�V�W���L�P�S�R�V�p���H�Q���I�L�Q�D�O�H���G�H���F�H�W�W�H���p�G�L�W�L�R�Q�� 
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Le TCL LM organisera, du 27 mars au 2 avril 2023, la 5ème édition du Play In 
Challenger. Cette édition marquera une nouvelle évolution �V�L�J�Q�L�I�L�F�D�W�L�Y�H���j���O�¶�D�W�W�U�D�F�W�L�Y�L�W�p��
du tournoi puisque ce dernier entrera dans la catégorie « Challenger 100 » et sera 
doté d'un prix de 130 000 $ + Hébergement (en hausse de 63 % par rapport à 
�O�¶�p�G�L�W�L�R�Q�� ������������ �O�R�U�V�� �G�H�� �O�D�T�X�H�O�O�H�� �O�H�� �W�R�X�U�Q�R�L�� �I�D�L�V�D�L�W�� �S�D�U�W�L�H�� �G�H�� �O�D��catégorie « Challenger 
90 », proposant une dotation de 79 680 $ + hébergement). 
 
Cette évolution est rendue nécessaire par la refonte du circuit des Tournois 
�&�K�D�O�O�H�Q�J�H�U�� �Y�R�X�O�X�H�� �S�D�U�� �O�¶�$�7�3���� �H�W�� �Y�L�V�D�Q�W���j�� �S�U�R�P�R�X�Y�R�L�U�� �H�Q�F�R�U�H�� �G�D�Y�D�Q�W�D�J�H�� �F�H�V�� �W�R�X�U�Q�R�L�V��
et accroître leur attractivité, à la fois pour les joueurs et les partenaires. 
 
Ces « Challengers �ª�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H�Q�W�� �O�¶�L�Q�W�H�U�P�p�G�L�D�L�U�H�� �G�H�� �O�D�� �S�\�U�D�P�L�G�H�� �G�X�� �&�L�U�F�X�L�W��
Professionnel Masculin. Ils constituent de véritables tremplins destinés à révéler les 
futurs grands champions de niveau mondial (Jo-Wilfried Tsonga, Daniil Medvedev, 
Karen Khachanov, entre autres, ont disputé ce type de tournoi). Ces tournois 
attribuent des points pour le classement international masculin ATP, le vainqueur du 
Play In Challenger recevra ainsi 100 points. 
 
La 5ème édition constituera la plus grande épreuve tennistique masculine de la 
Métropole Lilloise et plus largement de la Région des Hauts-de-France, permettant 
�D�X���W�R�X�U�Q�R�L���G�H���V�¶�L�Q�V�F�U�L�U�H���F�R�P�P�H : 
 

- Membre du TOP 50 mondial des tournois Challenger ; 
- Membre du TOP 10 des tournois de tennis indoor en France. 

 
�/�¶�p�G�L�W�L�R�Q�������������H�V�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���V�R�X�U�F�H���G�H���Q�R�P�E�U�H�X�V�H�V���D�P�E�L�W�L�R�Q�V���W�H�O�O�H�V��que : renforcer 
encore la qualité du plateau des joueurs, réussir la montée en puissance du tournoi 
en rejoignant la catégorie « Challenger 100 �ª���� �D�F�F�U�R�L�W�U�H�� �O�¶�D�W�W�U�D�F�W�L�Y�L�W�p�� �S�R�X�U�� �O�H�� �J�U�D�Q�G��
public et les partenaires, mais aussi se rapprocher de grandes métropoles françaises 
proposant un tournoi de tennis de grande envergure (Marseille, Lyon, Montpellier, 
Metz). 
 
Le TCL LM organise également pendant la semaine des « Kids days ». Les enfants 
�G�H�V���p�F�R�O�H�V���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���V�R�Q�W���L�Q�Y�L�W�p�V���j���V�¶�L�Q�L�W�L�H�U���D�X���W�H�Q�Q�L�V���H�W���j���G�p�F�R�X�Y�U�L�U���O�H���V�S�R�U�W���G�H���K�D�X�W��
niveau en association avec la MEL. 
 
�/�H���F�R�P�L�W�p���G�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���P�H�W�W�U�D���W�R�X�W���H�Q���°�X�Y�U�H���S�R�X�U���R�I�I�U�L�U���X�Q�H���Q�R�X�Y�H�O�O�H��retransmission 
�H�Q�� �G�L�U�H�F�W�� �G�H�� �O�D�� �I�L�Q�D�O�H�� �G�H�� �O�¶�p�G�L�W�L�R�Q�� ���������� �V�X�U�� �%�H�L�Q�� �6�S�R�U�W�� �F�R�P�P�H�� �O�H�V�� �p�G�L�W�L�R�Q�V�� ���������� �H�W��
2022. Cet �p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W���V�¶�D�G�U�H�V�V�H���j�� �W�R�X�V�����Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���J�U�k�F�H���D�X���G�p�S�O�R�L�H�P�H�Q�W���G�
�X�Q���S�O�D�Q��
�G�H�� �F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� �O�D�U�J�H�� �P�L�V�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �S�D�U�� �O�H�� �F�O�X�E�� �D�Y�H�F�� �O�H�V�� �P�p�G�L�D�V�� �O�R�F�D�X�[�� �H�W��
régionaux, dans les villes du territoire et sur les réseaux sociaux, relayé par la MEL. Il 
favorise l'intercommunalité et l'accessibilité des publics, de par la provenance des 
spectateurs en quasi-totalité métropolitains.  
 
De plus, en parallèle du programme sportif, le Play In Challenger permet également 
de créer des �P�R�P�H�Q�W�V�� �G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�V�� �H�Q�W�U�H�� �O�H�V�� �D�F�W�H�X�U�V�� �p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�V�� �S�U�L�Y�p�V�� �H�W�� �S�X�E�O�L�F�V��
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lors de ses temps forts comme la Night Session, les Afterwork, Brunch du 
�'�L�P�D�Q�F�K�H�« 
 
Le soutien apporté par la MEL permettra de poursuivre les axes de la politique 
sportive métropolitaine et de continuer à dynamiser le tennis à travers l'organisation 
d'un grand tournoi vecteur de visibilité et de retombées médiatiques pour le territoire. 
 
Il est donc proposé de maintenir �O�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W��financier 2022 de la MEL aux côtés 
du TCL LM en lui accordant une subvention pour un montant maximal de 90 �������� �¼����
identique à 2022, �D�X���W�L�W�U�H���G�H���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���F�H���W�R�X�U�Q�R�L 2023. Le budget prévisionnel 
de cet évènement est de 470 070 �¼ et se décompose de la manière suivante : 
 

Région des Hauts-de-France      26 ���������¼ 
Département du Nord      35 ���������¼ 
MEL         90 ���������¼ 
Commune        60 ���������¼ 
Autres Financeurs     129 ���������¼ 
Fonds propres     �����������������¼ 

 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir le projet « Play In Challenger - Lille 2023 » ; 
 

2) �'�¶�Dutoriser une subvention �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W��maximal de 90 000 �¼���S�R�X�U le Tennis 
Club Lillois Lille Métropole ; 
 

3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X�� �V�R�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W��délégué à signer la convention 
avec le Tennis Club Lillois Lille Métropole ;  
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W��maximal de 90 000 �¼�� �D�X�[�� �F�U�p�G�L�W�V��
inscrits au budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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23-B-0089 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERA TION DU BUREAU 
  

GRANDS EVENEMENTS - SOUTIEN A UN EVENEMENT METROPOLITAIN - PLAY IN 

CHALLENGER LILLE 2023 - SUBVENTION 
 
 

I. Contexte  
 
Dans le cadre du projet métropolitain mené en matière de Politique Sportive, il s'agit 
de poursuivre, par le biais des clubs et grands événements sportifs, les actions 
concourant au rayonnement national, européen et international de notre Métropole 
par sa capacité d'innovation, sa richesse sportive et son vivre ensemble. 
 

II. Description des objectifs et modalités du soutien  
 
Conformément à l'article L 113-2 du Code du Sport et en application des 
délibérations-cadre du Conseil de Communauté n° 7 C du 20 novembre 2000 et n° 
01 C 321 du 21 décembre 2001, la Métropole Européenne de Lille (MEL) a 
compétence pour "favoriser le soutien aux clubs de haut niveau et l'émergence de 
clubs de niveau national" et a décidé d'intervenir en matière de "soutien et promotion 
d'événements sportifs métropolitains". 
 
Depuis 1997, la MEL soutient le Tennis Club Lillois Lille Métropole (TCL LM) dans le 
fonctionnement annuel de son équipe masculine qui évolue au plus haut niveau du 
Championnat de France. Depuis la saison 2017/2018, le TCL a souhaité revoir sa 
politique sportive pour la recentrer sur la formation des plus jeunes et l'organisation 
d'un grand tournoi ATP Challenger baptisé « Play In Challenger ».  
 
La MEL a ainsi soutenu le tournoi uniquement. Les éditions 2018 et 2019 ont été 
couronnées de succès avec respectivement 4 500 et plus de 6 000 spectateurs 
accueillis, majoritairement métropolitains, et plus de cent articles de presse relatant 
�O�H���W�R�X�U�Q�R�L�����/�¶�p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W���D���U�H�o�X���O�H�V���I�p�O�L�F�L�W�D�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�$�7�3�����$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��des joueurs de 
Tennis Professionnels) et des joueurs pour la qualité des courts, des hôtels, des 
équipes médicales, les conditions de travail offertes aux équipes et enfin, le 
professionnalisme et le dévouement des équipes du TCL LM et de leurs bénévoles. 
 
En 2020, placée sous le signe du centenaire du club, nous avons observé une 
montée en gamme du tournoi du niveau « Challenger 80 » à un niveau « Challenger 
90 ». En 2022, la 4ème édition du Play In Challenger �V�¶�H�V�W�� �G�p�U�R�X�O�p�H�� �G�X�� ������ �D�X��
27 mars, �D�Y�H�F�� �O�¶�D�F�F�X�H�Ll de 7 �������� �V�S�H�F�W�D�W�H�X�U�V�� �H�W�� �������� �L�Q�Y�L�W�p�V�� �9�,�3���� �F�¶�H�V�W�� �O�H�� �I�U�D�Q�o�D�L�V��
�4�X�H�Q�W�L�Q���+�$�/�<�6���T�X�L���V�¶�H�V�W���L�P�S�R�V�p���H�Q���I�L�Q�D�O�H���G�H���F�H�W�W�H���p�G�L�W�L�R�Q�� 
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Le TCL LM organisera, du 27 mars au 2 avril 2023, la 5ème édition du Play In 
Challenger. Cette édition marquera une nouvelle évolution �V�L�J�Q�L�I�L�F�D�W�L�Y�H���j���O�¶�D�W�W�U�D�F�W�L�Y�L�W�p��
du tournoi puisque ce dernier entrera dans la catégorie « Challenger 100 » et sera 
doté d'un prix de 130 000 $ + Hébergement (en hausse de 63 % par rapport à 
�O�¶�p�G�L�W�L�R�Q�� ������������ �O�R�U�V�� �G�H�� �O�D�T�X�H�O�O�H�� �O�H�� �W�R�X�U�Q�R�L�� �I�D�L�V�D�L�W�� �S�D�U�W�L�H�� �G�H�� �O�D��catégorie « Challenger 
90 », proposant une dotation de 79 680 $ + hébergement). 
 
Cette évolution est rendue nécessaire par la refonte du circuit des Tournois 
�&�K�D�O�O�H�Q�J�H�U�� �Y�R�X�O�X�H�� �S�D�U�� �O�¶�$�7�3���� �H�W�� �Y�L�V�D�Q�W���j�� �S�U�R�P�R�X�Y�R�L�U�� �H�Q�F�R�U�H�� �G�D�Y�D�Q�W�D�J�H�� �F�H�V�� �W�R�X�U�Q�R�L�V��
et accroître leur attractivité, à la fois pour les joueurs et les partenaires. 
 
Ces « Challengers �ª�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H�Q�W�� �O�¶�L�Q�W�H�U�P�p�G�L�D�L�U�H�� �G�H�� �O�D�� �S�\�U�D�P�L�G�H�� �G�X�� �&�L�U�F�X�L�W��
Professionnel Masculin. Ils constituent de véritables tremplins destinés à révéler les 
futurs grands champions de niveau mondial (Jo-Wilfried Tsonga, Daniil Medvedev, 
Karen Khachanov, entre autres, ont disputé ce type de tournoi). Ces tournois 
attribuent des points pour le classement international masculin ATP, le vainqueur du 
Play In Challenger recevra ainsi 100 points. 
 
La 5ème édition constituera la plus grande épreuve tennistique masculine de la 
Métropole Lilloise et plus largement de la Région des Hauts-de-France, permettant 
�D�X���W�R�X�U�Q�R�L���G�H���V�¶�L�Q�V�F�U�L�U�H���F�R�P�P�H : 
 

- Membre du TOP 50 mondial des tournois Challenger ; 
- Membre du TOP 10 des tournois de tennis indoor en France. 

 
�/�¶�p�G�L�W�L�R�Q�������������H�V�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���V�R�X�U�F�H���G�H���Q�R�P�E�U�H�X�V�H�V���D�P�E�L�W�L�R�Q�V���W�H�O�O�H�V��que : renforcer 
encore la qualité du plateau des joueurs, réussir la montée en puissance du tournoi 
en rejoignant la catégorie « Challenger 100 �ª���� �D�F�F�U�R�L�W�U�H�� �O�¶�D�W�W�U�D�F�W�L�Y�L�W�p�� �S�R�X�U�� �O�H�� �J�U�D�Q�G��
public et les partenaires, mais aussi se rapprocher de grandes métropoles françaises 
proposant un tournoi de tennis de grande envergure (Marseille, Lyon, Montpellier, 
Metz). 
 
Le TCL LM organise également pendant la semaine des « Kids days ». Les enfants 
�G�H�V���p�F�R�O�H�V���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���V�R�Q�W���L�Q�Y�L�W�p�V���j���V�¶�L�Q�L�W�L�H�U���D�X���W�H�Q�Q�L�V���H�W���j���G�p�F�R�X�Y�U�L�U���O�H���V�S�R�U�W���G�H���K�D�X�W��
niveau en association avec la MEL. 
 
�/�H���F�R�P�L�W�p���G�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���P�H�W�W�U�D���W�R�X�W���H�Q���°�X�Y�U�H���S�R�X�U���R�I�I�U�L�U���X�Q�H���Q�R�X�Y�H�O�O�H��retransmission 
�H�Q�� �G�L�U�H�F�W�� �G�H�� �O�D�� �I�L�Q�D�O�H�� �G�H�� �O�¶�p�G�L�W�L�R�Q�� ���������� �V�X�U�� �%�H�L�Q�� �6�S�R�U�W�� �F�R�P�P�H�� �O�H�V�� �p�G�L�W�L�R�Q�V�� ���������� �H�W��
2022. Cet �p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W���V�¶�D�G�U�H�V�V�H���j�� �W�R�X�V�����Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���J�U�k�F�H���D�X���G�p�S�O�R�L�H�P�H�Q�W���G�
�X�Q���S�O�D�Q��
�G�H�� �F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� �O�D�U�J�H�� �P�L�V�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �S�D�U�� �O�H�� �F�O�X�E�� �D�Y�H�F�� �O�H�V�� �P�p�G�L�D�V�� �O�R�F�D�X�[�� �H�W��
régionaux, dans les villes du territoire et sur les réseaux sociaux, relayé par la MEL. Il 
favorise l'intercommunalité et l'accessibilité des publics, de par la provenance des 
spectateurs en quasi-totalité métropolitains.  
 
De plus, en parallèle du programme sportif, le Play In Challenger permet également 
de créer des �P�R�P�H�Q�W�V�� �G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�V�� �H�Q�W�U�H�� �O�H�V�� �D�F�W�H�X�U�V�� �p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�V�� �S�U�L�Y�p�V�� �H�W�� �S�X�E�O�L�F�V��
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lors de ses temps forts comme la Night Session, les Afterwork, Brunch du 
�'�L�P�D�Q�F�K�H�« 
 
Le soutien apporté par la MEL permettra de poursuivre les axes de la politique 
sportive métropolitaine et de continuer à dynamiser le tennis à travers l'organisation 
d'un grand tournoi vecteur de visibilité et de retombées médiatiques pour le territoire. 
 
Il est donc proposé de maintenir �O�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W��financier 2022 de la MEL aux côtés 
du TCL LM en lui accordant une subvention pour un montant maximal de 90 �������� �¼����
identique à 2022, �D�X���W�L�W�U�H���G�H���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���F�H���W�R�X�U�Q�R�L 2023. Le budget prévisionnel 
de cet évènement est de 470 070 �¼ et se décompose de la manière suivante : 
 

Région des Hauts-de-France      26 ���������¼ 
Département du Nord      35 ���������¼ 
MEL         90 ���������¼ 
Commune        60 ���������¼ 
Autres Financeurs     129 ���������¼ 
Fonds propres     �����������������¼ 

 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir le projet « Play In Challenger - Lille 2023 » ; 
 

2) �'�¶�Dutoriser une subvention �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W��maximal de 90 000 �¼���S�R�X�U le Tennis 
Club Lillois Lille Métropole ; 
 

3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X�� �V�R�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W��délégué à signer la convention 
avec le Tennis Club Lillois Lille Métropole ;  
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W��maximal de 90 000 �¼�� �D�X�[�� �F�U�p�G�L�W�V��
inscrits au budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Entre  : 
 
La Métropole Européenne de Lille, Établissement Public de Coopération Intercommunale, sise 2 boulevard des 
citées Unies, CS 70043 - 59040 Lille Cedex, représentée par son Président, Damien CASTELAIN, agissant en 
application de la délibération du Bureau de la Métropole n° 23 �%���«����.du 17 mars 2023. 
 
Désignée sous les termes « Métropole Européenne de Lille » ou « MEL » �G�¶�X�Q�H���S�D�U�W ; 
 
Et : 
 
�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�« , association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est situé 
�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«����  représentée par �«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�� , en qualité de Président. 
 
N° de SIRET : �«�«�«�«�«�«�«�«����  Code �«�«�«�«�«�«  
 
 
Désignée sous les termes « �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �ª�����G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�� 
 

Vu, 
- Les articles L 1611-4 et L 2121-29 du CGCT  
- La loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations�����Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������; 
- Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 

2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, notamment 
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H����. 

 
PREAMBULE  
 
Considérant que par délibérations n° 7 C du 20 novembre 2000 et n°01 C 321 du 21 décembre 2001, le Conseil 
de Communauté a défini les principes de la compétence "soutien et promotion d'événements métropolitains". 
Parmi les orientations fixées dans cette délibération figure la politique de soutien aux évènements exceptionnels, 
et notamment dans le domaine sportif. 
 
Considérant que les évènements exceptionnels soutenus par la Métropole Européenne de Lille sont des opérations 
d'envergure qui permettent d'inscrire la Métropole parmi les grandes métropoles européennes et internationales 
en apportant des réponses aux attentes de la population et en contribuant au rayonnement de la Métropole à 
l'extérieur de son territoire. 
 
Considérant que l'évènement ci-après présenté par �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q participe de cette politique, la présente convention 
définit les conditions de versement de la subvention de la Métropole Européenne de Lille et �«�«�«�«�«�«�«�«�«�«��  
 
 
ARTICLE 1 �± OBJET DE LA CONVENTION  
 
Par la présente convention, �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �V�¶�H�Q�J�D�J�H, à son initiative et sous sa responsabilité, conformément à son 
objet social, à mettre en �°�X�Y�U�H l'évènement, décrit à �O�¶annexe 1, en cohérence avec les orientations de la politique 
publique mentionnées au préambule et les objectifs suivants : 
 

-  L'intérêt pour la Métropole d'accueillir des évènements de grande envergure à la mesure de 
l'agglomération et propres à diffuser son image au-delà de ses frontières 
 

- L'intérêt pour la population de bénéficier d'évènements de qualité propres à développer l'identité et l'image 
de la Métropole ainsi que d'apporter la fierté d'une reconnaissance internationale. 

 
Par ailleurs, �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �U�H�V�S�Hcter les obligations mentionnées �j�� �O�¶annexe 2, laquelle fait partie 
intégrante de la convention, �H�W���j���P�H�W�W�U�H���H�Q���°�X�Y�U�H���W�R�X�V���O�H�V���P�R�\�H�Q�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���V�R�Q��bon déroulement. 
. 
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La Métropole Européenne de Lille �Q�¶�D�W�W�H�Q�G���D�X�F�X�Q�H���F�R�Q�W�U�H�S�D�U�W�L�H���G�L�U�H�F�W�H���G�H���F�H�W�W�H���F�R�Q�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�� 
 
 
ARTICLE 2 �± DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue au titre de �O�¶�D�Q�Q�p�H��������3 �H�W���S�U�H�Q�G�U�D���I�L�Q���j���O�¶�H�[�W�L�Q�F�W�L�R�Q���G�H�V��obligations de paiement 
inhérentes à la présente convention. 
 
L'évènement a eu ou aura lieu �«�«�«�«�«�«�«�«��  
 
 
ARTICLE 3�± MODALITES DE LA CONVENTION  
 
Des annexes à la présente convention précisent : 
 
Annexe 1 : présentation et descriptif de l'évènement. 
 
Annexe 2 : les obligations à respecter dans �O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�H�V. (Fiche de respect des 
critères). 
 
Annexe 3 : le budget analytique prévisionnel global du �S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V, ainsi que les moyens affectés à sa 
réalisation, et les contributions non financières dont �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �G�L�V�S�R�V�H���S�R�X�U���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�R�E�M�H�F�W�L�I���P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p��
�j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����H�U�����P�L�V�H���j���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�H���O�R�F�D�X�[�����G�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O �«���� 
 
Cette annexe détaille le cas échéant les autres financements attendus, en distinguant �O�H�V���D�S�S�R�U�W�V���G�H���O�¶�(�W�D�W�����F�H�X�[��
des collectivités territoriales, des établissements publics, des fonds métropolitains, les ressources propres, etc. 
 
Annexe 4 : évaluation. 
 
Annexe 5 : le modèle de compte rendu financier. 
 
 
Les annexes 4 et 5 seront à remettre complétées par �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q à la MEL après réalisation de l'action. 
 
Annexe 6 : la délibération �Q�ƒ�«���G�X�« portant octroi de subvention.   
 
 
ARTICLE 4 �± MONTANT ET MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION  
 
4.1 : Montant de la subvention   

 
La Métropole Européenne de Lille contribue financièrement pour un montant maximal de �«�«�«�«�«�«�« Euros 
équivalent à �«�«�«�«��  % du budget analytique prévisionnel du programme  
 
4.2 : Modalité s de versement  

 
La subvention sera créditée selon les modalités suivantes : 

 
 
La subvention sera créditée selon les modalités suivantes : 

 
�x 90 % à la notification de la convention 

 
�x 10 % après présentation par �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q : 

- D�X���E�L�O�D�Q���G�¶�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���G�X���S�U�R�M�H�W���S�U�p�Y�X�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ 
- L�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���P�L�V�H�V���H�Q���°�X�Y�U�H���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W�� 
 
 

23-B-0089 245/532



 

3/17 

 

 

�6�L���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�X�S�p�U�L�H�X�U���j�����������.�¼ 
�x XX % [Maximum 90%] à la notification de la convention ; 

 
�x XX % [Minimum 10%] après présentation par �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q : 

- du compte rendu �I�L�Q�D�Q�F�L�H�U���S�U�p�Y�X���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� 
- �G�X���E�L�O�D�Q���G�¶�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q  �G�X���S�U�R�M�H�W���S�U�p�Y�X�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ 
- autres justificatifs possibles au choix de la direction 
 

 
Les versements seront effectués au compte :  

Nom du titulaire du compte :  
Banque :  
Domiciliation :  
 
 
IBAN :  
BIC :  

Le comptable assignataire est le Comptable du Trésor de la Métropole Européenne de Lille. 
 
 
ARTICLE 5 �± OBLIGATIONS DE TRANSMISSION DE DOCUMENTS  

5.1 : Communication du compte  rendu financier  des actions subventionnées  
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �I�R�X�U�Q�L�U��dans les 6 mois �V�X�L�Y�D�Q�W�� �O�D�� �F�O�{�W�X�U�H�� �G�H�� �O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H�� �F�R�P�S�W�D�E�O�H�� �O�H��compte rendu 
financier  des actions signé par le Président ou toute personne habilitée. Le compte rendu financier, conformément 
�j�� �O�¶�D�U�U�r�W�p�� �P�L�Q�L�V�W�p�U�L�H�O�� �G�X�� ������ �R�F�W�R�E�U�H�� ��������1���� �H�V�W�� �F�R�Q�V�W�L�W�X�p�� �G�¶�X�Q�� �W�D�E�O�H�D�X�� �G�H�V�� �F�K�D�U�J�H�V�� �H�W�� �G�H�V�� �S�U�R�G�X�L�W�V�� �D�I�I�H�F�W�p�V�� �j�� �O�D��
�U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���S�U�R�M�H�W���R�X���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p���H�V�������&�H���W�D�E�O�H�D�X���H�V�W���L�V�V�X���G�X���F�R�P�S�W�H���G�H���U�p�V�X�O�W�D�W���G�H���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�����,�O��
�I�D�L�W�� �D�S�S�D�U�D�v�W�U�H�� �O�H�V�� �p�F�D�U�W�V�� �p�Y�H�Q�W�X�H�O�V�� ���W�D�Q�W�� �H�Q�� �H�X�U�R�V�� �T�X�¶�H�Q�� �S�R�X�U�F�H�Q�W�D�J�H) constatés entre le budget analytique 
prévisionnel du projet et les réalisations. Il comprendra au minimum les rubriques telles que décrites dans le 
tableau joint en annexe 5. Un commentaire sur les écarts éventuellement constatés est apporté �j���O�¶�D�S�S�X�L���G�H ce 
tableau. 

 

5.2 : Communication des pièces comptables  de �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q 
 
�'�D�Q�V�� �O�H�V�� ���� �P�R�L�V�� �V�X�L�Y�D�Q�W�� �O�H�� �G�p�E�X�W�� �G�H�� �O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H�� �F�R�P�S�W�D�E�O�H�� �V�X�U�� �O�H�T�X�H�O�� �F�R�X�U�W�� �O�H�� �I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�� �D�O�O�R�X�p�����O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q 
�U�H�P�H�W�W�U�D���j���O�D���0�(�/���O�H���E�X�G�J�H�W���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O���D�F�W�X�D�O�L�V�p���G�p�I�L�Q�L�W�L�I���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���H�Q���F�R�X�U�V�����D�F�W�X�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���R�X���F�R�Q�I�L�U�P�D�W�L�R�Q���G�H��
�O�¶�D�Q�Q�H�[�H�� ������ �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�H�� �W�D�E�O�H�D�X�� �G�H�V�� �V�R�O�G�H�V�� �G�H�� �W�U�p�V�R�U�H�U�L�H�� �P�H�Q�V�X�H�O�O�H : réalisée à une date déterminée par 
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q et prévisionnelle s�X�U���O�H�V���P�R�L�V���U�H�V�W�D�Q�W���j���F�R�X�U�L�U���V�H�O�R�Q���O�¶�D�Q�Q�H�[�H�������F�L-jointe. 
 
�&�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���D�X�[���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/����������-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q 
�V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���I�R�X�U�Q�L�U���j��la Métropole Européenne de Lille dans les 6 mois suivant la cl�{�W�X�U�H���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���F�R�P�S�W�D�E�O�H������ 

�x Le bilan comptable certifié ; 
�x Le compte de résultat certifié ; 
�x L�¶�D�Q�Q�H�[�H���F�R�P�S�W�D�E�O�H���F�H�U�W�L�I�L�p�H ; 
�x Le rapport du Commissaire aux comptes le cas échéant.2 
 

5.3 �����&�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���G�X���U�D�S�S�R�U�W���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p 
 
�/�H�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �I�R�X�U�Q�L�U�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� ���� �P�R�L�V�� �V�X�L�Y�D�Q�W�� �O�D�� �F�O�{�W�X�U�H�� �G�H�� �O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H�� �F�R�P�S�W�D�E�O�H���� �O�H��rapport annuel 
d'activités de �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q, comprenant notamment le détail des actions concrètes subventionnées. Ce rapport 

                                                 
1 �$�U�U�r�W�p���P�L�Q�L�V�W�p�U�L�H�O���G�X���������R�F�W�R�E�U�H�������������U�H�O�D�W�L�I���D�X���F�R�P�S�W�H���U�H�Q�G�X���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U���S�U�p�Y�X���S�D�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���O�R�L���G�X���������D�Y�U�L�O�������������U�H�Oative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations. 
2 Toute association ayant reçu annuellement une ou plusieurs subventions dont le montant global dépasse 153.000 EUR, est tenue de nommer 
�D�X���P�R�L�Q�V���X�Q���F�R�P�P�L�V�V�D�L�U�H���D�X�[���F�R�P�S�W�H�V���H�W���X�Q���V�X�S�S�O�p�D�Q�W�����/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���T�X�L���H�V�W���V�R�X�P�L�V�H���j���O�¶�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q���O�p�J�D�O�H���G�H���I�D�L�U�H���S�U�R�F�p�Ger au contrôle par un 
(ou plusieurs) commissaire(s) aux comptes, ou qui fait appel volontairement à un contrôle exercé par un commissaire aux compt�H�V�����V�¶�H�Q�J�D�J�H��
à transmettre à la Métropole Européenne de Lille tout rapport produit par celui-ci ou ceux-ci dans les délais (articles L.612-4 et D612-5 du Code 
de commerce). 
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�V�H�U�Y�L�U�D���G�H���E�D�V�H���j���O�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���S�U�p�Y�X�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���� 
 

5.4 �����2�E�O�L�J�D�W�L�R�Q���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� 
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q communiquera sans délai à la Métropole Européenne de Lille copie des déclarations mentionnées 
aux articles 3, 6 et 13-1 �G�X���G�p�F�U�H�W���G�X���������D�R�€�W�������������S�R�U�W�D�Q�W���U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���S�X�E�O�L�T�X�H���S�R�X�U���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q��
�G�H���O�D���O�R�L���G�X�����H�U���M�X�L�O�O�H�W�������������U�H�O�D�W�L�Y�H���D�X���F�R�Q�W�U�D�W���G�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�����G�p�F�O�D�U�D�W�L�R�Q�V���U�H�O�D�W�L�Y�H�V���D�X�[���F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W�V���L�Q�W�H�U�Y�H�Q�X�V��
�G�D�Q�V���O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���R�X���O�D���G�L�U�H�F�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�V�V�R�Fiation) ainsi que tout acte portant modification des statuts, dissolution 
ou procédure collective. 

 
�(�Q���F�D�V���G�H���G�L�I�I�L�F�X�O�W�p���G�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�����G�¶�L�Q�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���R�X���G�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�¶exécution et de retard pris dans 
�O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���S�D�U���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q, pour une raison quelconque, celle-ci doit en informer la 
Métropole Européenne de Lille sans délai par une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
5.5 : Communication de �S�L�q�F�H�V���H�Q���F�D�V���G�H���F�H�V�V�D�W�L�R�Q���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p de �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q 
 
�'�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�¶�X�Q�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���F�R�O�O�H�F�W�L�Y�H�����T�X�¶�X�Q���Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�H��la Métropole Européenne de Lille soit intervenu 
ou non, �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q ou, le cas échant, son mandataire judiciaire, communiquera à la Métropole Européenne de 
Lille�����G�D�Q�V���X�Q���G�p�O�D�L���G�¶�X�Q���P�R�L�V���j���F�R�P�S�W�H�U���G�H���O�D���S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�X���M�X�J�H�P�H�Q�W���G�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���D�X���%�2�'�$�&�&����un état détaillé 
des dépenses et des recettes effectuées exclusivement dans le cadre de la réalisation des objectifs de la 
présente conven tion accompagné de tout document justifiant cette réalisation qualitative et/ou 
quantitative . 

 
�'�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�¶�X�Q�H���G�L�V�V�R�O�X�W�L�R�Q�����T�X�¶�X�Q���Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�H��la Métropole Européenne de Lille soit intervenu ou non, 
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q communiquera à la Métropole Européenne de Lille�����G�D�Q�V���X�Q���G�p�O�D�L���G�¶�X�Q���P�R�L�V���j���F�R�P�S�W�H�U���G�H���O�D���G�D�W�H���G�X��
�Y�R�W�H�� �G�H�� �O�D�� �G�L�V�V�R�O�X�W�L�R�Q�� �S�D�U�� �O�¶�D�V�V�H�P�E�O�p�H�� �J�p�Q�p�U�D�O�H���� �O�H�� �S�U�R�F�q�V-�Y�H�U�E�D�O�� �I�D�L�V�D�Q�W�� �I�R�L���� �R�X�� �j�� �F�R�P�S�W�H�U�� �G�X�� �M�X�J�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q��
Tribunal, un état détaillé des dépenses et des recettes effectuées exclusivement dans le cadre de la 
réalisation des objectifs de la présente convention accompagné e de tout document justifiant cette 
réalisation qualitative et/ou quantitative.  

 
Au regard de ces éléments, la Métropole Européenne de Lille �U�p�V�H�U�Y�H���O�D���S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�¶�D�W�W�U�L�E�X�H�U���R�X���Q�R�Q une part ou 
�O�D���W�R�W�D�O�L�W�p���G�H���O�D���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���S�U�p�Y�X�H���R�X���E�L�H�Q���G�¶�H�[�L�J�H�U���O�H���U�H�Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�H���W�R�X�W���R�X���S�D�U�W�L�H���G�H�V���V�R�P�P�H�V���G�p�M�j���Y�H�U�V�p�H�V���D�X��
titre de la convention. 
 
À défaut de présentation de ces documents dans le délai imparti, la Métropole Européenne de Lille considérera 
�T�X�H�� �O�H�V�� �R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V�� �Q�H�� �V�R�Q�W�� �S�D�V�� �U�H�P�S�O�L�H�V���� �'�H�� �F�H�� �I�D�L�W���� �H�O�O�H�� �V�H�� �U�p�V�H�U�Y�H�� �O�H�� �G�U�R�L�W�� �G�¶�H�[�L�J�H�U�� �O�H�� �U�H�Y�H�U�V�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �W�R�X�W�� �R�X��
partie des sommes déjà versées et/ou de cesser tout versement.   
 

 
ARTICLE 6 �± COMMUNICATION 

 
La Métropole Européenne de Lille et �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q coordonneront leur stratégie de communication afin de donner 
�X�Q���P�D�[�L�P�X�P���G�H���Y�L�V�L�E�L�O�L�W�p���j���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���H�W���D�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�� 
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �V�¶�H�Q�J�D�J�H��notamment à assurer la promotion de la Métropole Européenne de Lille dans les conditions 
suivantes : 
 

�9 Présenter la Métropole Européenne de Lille comme site d'accueil de l'évènement ; 
 
�9 Faire apparaître avec la plus grande lisibilité le logo de la Métropole Européenne de Lille et la mention la 
Métropole Européenne de Lille �V�X�U�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �V�X�S�S�R�U�W�V produits dans le cadre de l'évènement objet de la 
présente convention �����D�I�I�L�F�K�H�V�����S�R�V�W�H�U�V�����M�R�X�U�Q�D�X�[���L�Q�W�H�U�Q�H�V�����L�Q�Y�L�W�D�W�L�R�Q�V�����S�U�R�J�U�D�P�P�H�V�����V�X�S�S�R�U�W�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�T�X�H�V�����« ; 
 

�9 Intégrer dans certains supports, quand cela est possible, comme le site internet de �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q, la description 
du lieu concerné, et une photographie (vue générale ou site particulier) choisie par la Métropole Européenne 
de Lille, étant précisé que �O�¶�D�V�V�Rciation est garantie par avance contre toute revendication éventuelle de l'auteur 
du fait de la reproduction et de la représentation de ladite photographie sur tous supports ainsi que des sites 
architecturaux représentés 
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�9 Faire apparaître, lors de �O�¶�p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W, une signalétique de la Métropole Européenne de Lille : panneaux, calicots, 
�«  ; 
 
�9 Mentionner le partenariat de la Métropole Européenne de Lille ; 
 
�9 E�W�����G�¶�X�Q�H���P�D�Q�L�q�U�H���J�p�Q�p�U�D�O�H�����S�U�R�S�R�V�H�U���G�¶�D�X�W�U�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���G�H���S�U�R�P�R�W�L�R�Q���G�H���O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H���V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�Hs de répondre 
�j���O�¶�D�W�W�H�Q�W�H���G�H��la Métropole Européenne de Lille. 
Pour ce faire, �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q appliquera les recommandations techniques de la charte graphique. Pour le plan de 
communication et suivi évènementiel, �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �S�U�H�Q�G�U�D�� �O�¶�D�W�W�D�F�K�H�� �G�H�� �O�D�� �'�L�U�H�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� ���W�p�O�� : 
03.20.21.20.21). 
 
�(�Q���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�����O�D���0�(�/���S�R�X�U�U�D���P�H�W�W�U�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���G�H���S�U�R�P�R�W�L�R�Q (de manière non exhaustive : stand 
d'animation, arche, supports de communication, objets promotionnels, e�W�F�«�� concourant à son rayonnement dans 
le cadre de cet événement. 
 
�,�O�� �H�V�W�� �U�D�S�S�H�O�p�� �T�X�¶�H�Q�� �F�D�V�� �G�H�� �Q�R�Q�� �D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V��énoncées ci-�G�H�V�V�X�V���� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H��8 « contrôle » de la 
�S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�U�D���� 
 
Par ailleurs, pendant toute la durée de la présente convention, la Métropole Européenne de Lille pourra utiliser 
pour toute opération de publicité, de communication interne et/ou externe, le logo de l'évènement et/ou de 
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q dans le respect des normes graphiques, pour leur communication institutionnelle 
 
On entend par communication institutionnelle toute forme de communication destinée à la promotion de la 
Métropole Européenne de Lille en tant que collectivité publique. 
 
Toute latitude est laissée à la Métropole Européenne de Lille �G�¶�H�[�S�O�R�L�W�H�U�� �F�R�P�P�H�� �H�O�O�H�� �O�H�� �V�R�X�K�D�L�W�H���� �G�D�Q�V�� �V�D��
communication institutionnelle, l'accueil de l'évènement, sous réserve de ne porter atteinte ni aux droits de 
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q et de ses partenaires, ni �j���O�D���U�p�S�X�W�D�W�L�R�Q���H�W���j���O�¶�L�P�D�J�H���G�H��l'évènement. 
 

ARTICLE 7 �± ASSURANCES 

 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���V�R�X�V�F�U�L�U�H���W�R�X�W�H�V���O�H�V���S�R�O�L�F�H�V���G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���S�R�X�U���J�D�U�D�Q�W�L�U���V�D���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p���H�W��
pour que la responsabilité de la Métropole Européenne de Lille ne puisse être recherchée. �/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q devra être 
en mesure de justifier à tout moment à la Métropole Européenne de Lille de la souscription de ces polices 
�G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H�V���H�W���G�X���S�D�L�H�P�H�Q�W���H�I�I�H�F�W�L�I���G�H�V���S�U�L�P�H�V���F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W�H�V��  
 
Dans le cas où la MEL met du m�D�W�p�U�L�H�O���j���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�����O�D���F�R�P�P�X�Q�H���V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���V�R�X�V�F�U�L�U�H���j���W�R�X�W���F�R�Q�W�U�D�W���G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H��
�G�H�V�W�L�Q�p���j���J�D�U�D�Q�W�L�U���O�H���P�D�W�p�U�L�H�O���S�U�r�W�p���F�R�Q�W�U�H���O�H���Y�R�O�����O�¶�L�Q�F�H�Q�G�L�H�����O�H���G�p�J�k�W���G�H�V���H�D�X�[�����O�H�V���G�p�W�p�U�L�R�U�D�W�L�R�Q�V���G�H���W�R�X�W�H���Q�D�W�X�U�H��
ainsi que sa responsabilité civile au titre des éventuels dommages corporels ou matériels pouvant survenir. 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �G�H�P�H�X�U�H���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�O�H���G�X���P�D�W�p�U�L�H�O�����G�H���V�R�Q���D�F�K�H�P�L�Q�H�P�H�Q�W���j���V�R�Q���L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�H���O�L�H�X���G�H���O�¶�p�Y�q�Q�H�P�H�Q�W����
�H�W���G�X�U�D�Q�W���W�R�X�W�H���O�D���S�p�U�L�R�G�H���G�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���� 

 

ARTICLE 8 �± CONTROLE ET CONDITIONS DU VERSEMENT  
 
Si �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �Q�H�� �I�R�X�U�Q�L�W�� �S�D�V�� �O�H�V�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V�� �S�U�p�Y�X�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �G�p�O�D�L�V�� �H�W���� �G�H�� �P�D�Q�L�q�U�H�� �J�p�Q�p�U�D�O�H���� �V�L��
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �Q�¶�D�W�W�H�L�Q�W�� �S�D�V�� �V�H�V�� �R�E�M�H�F�W�L�I�V�����Q�¶�H�[�p�F�X�W�H�� �S�D�V�� �V�H�V�� �R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V���� �W�D�U�G�H�� �j�� �O�H�V�� �H�[�p�F�X�W�H�U���� �R�X�� �G�p�F�L�G�H��
�X�Q�L�O�D�W�p�U�D�O�H�P�H�Q�W���G�¶�H�Q���P�R�G�L�Iier les conditions, la Métropole Européenne de Lille se réserve le droit, après mise en 
demeure restée infructueuse : 

 
�x de suspendre, en cas de versement fractionné, �O�H���S�D�L�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���M�X�V�T�X�¶�j���S�D�U�I�D�L�W�H���H�[�p�F�X�W�L�R�Q��

des obligations de �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q ;  
�x  de réduire, en cas de versement fractionné, le montant restant à verser ; 
�x  �G�¶�H�[�L�J�H�U���O�H���U�H�Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�H���W�R�X�W���R�X���S�D�U�W�L�H���G�H�V���V�R�P�P�H�V���G�p�M�j���Y�H�U�V�p�H�V���D�X���W�L�W�U�H���G�H���O�D���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� 

 
La Métropole Européenne de Lille en informera �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q par lettre recommandée avec accusé de réception.  
 
ARTICLE 9 �± CONTROLE DE LA METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE  
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�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���I�D�F�L�O�L�W�H�U�����j tout moment, le contrôle par la Métropole Européenne de Lille de la réalisation 
�G�H�� �O�¶�R�E�M�H�F�W�L�I���� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �S�D�U�� �O�¶�D�F�F�q�V�� �j�� �W�R�X�W�H�� �S�L�q�F�H�� �Mustificative de dépenses et tous autres documents dont la 
production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. 
 
A tout moment, un contrôle pourra être réalisé, éventuellement sur place, par la Métropole Européenne de Lille, 
ou toute personne mandatée par elle, en vue �G�H���V�¶�D�V�V�X�U�H�U���G�H���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�R�E�M�H�W���D�\�D�Q�W���P�R�W�L�Y�p���O�D���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q��
�H�W���R�X���G�H���Y�p�U�L�I�L�H�U���O�¶�H�[�D�F�W�L�W�X�G�H���G�H�V���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���I�R�X�U�Q�L�V. 

 
�$�S�U�q�V���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�F�W�L�R�Q�����X�Q�H���U�p�X�Q�L�R�Q���G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�V�����j���O�¶�L�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H���G�H��la Métropole Européenne de Lille, entre les 
dirigeants de �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q et la Métropole Européenne de Lille pourra être �O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q�� �G�H�� �G�U�H�V�V�H�U�� �O�H�� �E�L�O�D�Q�� �G�X��
�S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶actions, tant opérationnel que financier. 
 
ARTICLE 10 �± EVALUATION  
 
Un bilan �G�¶évaluation précisant les conditions de réalisation de l'évènement visé �j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����, et décrit à l'annexe 1, 
auquel la Métropole Européenne de Lille  a apporté son concours, est réalisé par �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q sur un plan quantitatif 
comme qualitatif.  
 
Ce bilan mettra en évidence la conformité des résultats aux objectifs mentionnés à l'article 1�����V�X�U���O�¶�L�P�S�D�F�W���G�X���S�U�R�M�H�W��
au regard du rayonnement de la Métropole à l'extérieur de son territoire 
 
En annexe 4, figure la liste des objectifs quantitatifs et qualitatifs et les indicateurs associés permettant la mesure 
de leur atteinte. 
Par ailleurs, ce bil�D�Q���V�H�U�D���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p���G�H���O�¶�D�Q�Q�H�[�H��4 complétée  
 
Ce bilan et son annexe seront envoyés par �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q à la Métropole Européenne de Lille. 
 
ARTICLE 11 �± AVENANT 
 
Toute �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���R�X���P�R�G�D�O�L�W�p�V���G�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�����G�p�I�L�Q�L�H���G�¶�X�Q���F�R�P�P�X�Q��
�D�F�F�R�U�G���H�Q�W�U�H���O�H�V���S�D�U�W�L�H�V�����I�H�U�D���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q���D�Y�H�Q�D�Q�W�� 
 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en 
�F�D�X�V�H���O�H�V���R�E�M�H�F�W�L�I�V���J�p�Q�p�U�D�X�[���G�p�I�L�Q�L�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er. 
 
ARTICLE 12- RÉSILIATION DE LA CONVENTION  
 
En cas de non-�U�H�V�S�H�F�W���S�D�U���O�¶�X�Q�H���R�X���O�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�L�H���G�H�V���H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�V���U�H�V�S�H�F�W�L�I�V���L�Q�V�F�U�L�W�V���G�D�Q�V���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q����
celle-ci pourra être résiliée de �S�O�H�L�Q���G�U�R�L�W���S�D�U���O�¶�X�Q�H���R�X���O�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�L�H���j���O�¶�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���G�p�O�D�L���G�H���W�U�R�L�V���P�R�L�V���V�X�L�Y�D�Q�W��
�O�¶�H�Q�Y�R�L�� �G�¶�X�Q�H�� �O�H�W�W�U�H�� �U�H�F�R�P�P�D�Q�G�p�H�� �D�Y�H�F�� �D�F�F�X�V�p�� �G�H�� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� �Y�D�O�D�Q�W�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �G�H�P�H�X�U�H de se conformer aux 
obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
ARTICLE 13- CON�7�5�$�7���'�¶�(�1�*�$�*�(�0�(�1�7���5�(PUBLICAIN  
 
1 �± �/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��s'engage à respecter le contrat d'engagement républicain prévu à l'article 10-1 de la loi du 12 
avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. Elle en informe ses 
membres par tout moyen, notamment par un affichage dans ses locaux ou une mise en ligne sur son site internet, 
si elle en dispose. 
 
 
 
2 �± �/�
�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �Y�H�L�O�O�H�� �j�� �F�H�� �T�X�H�� �O�H�� �F�R�Q�W�U�D�W�� �G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�� �U�p�S�X�E�O�L�F�D�L�Q�� �V�R�L�W�� �U�H�V�S�H�F�W�p�� �S�D�U�� �V�H�V�� �G�L�U�L�J�H�D�Q�W�V���� �S�D�U�� �V�H�V��
salariés, par ses membres et par ses bénévoles. Sont imputables à l'association ou la fondation les manquements 
commis par ses dirigeants, ses salariés, ses membres ou ses bénévoles agissant en cette qualité, ainsi que tout 
autre manquement commis par eux et directement lié aux activités de l'association ou de la fondation, dès lors que 
ses organes dirigeants, bien qu'informés de ces agissements, se sont abstenus de prendre les mesures 
nécessaires pour les faire cesser, compte tenu des moyens dont ils disposaient. 
 
3 �± �/�H�V�� �H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�V�� �V�R�X�V�F�U�L�W�V�� �D�X�� �W�L�W�U�H�� �G�X�� �F�R�Q�W�U�D�W�� �G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�� �U�p�S�X�E�O�L�F�D�L�Q�� �V�R�Q�W�� �R�S�S�R�V�D�E�O�H�V�� �j�� �O�
�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �j��
compter de la date de souscription du contrat. Est de nature à justifier le retrait d'une subvention, en numéraire ou 
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en nature, un manquement aux engagements souscrits au titre du contrat commis entre la date à laquelle elle a 
été accordée et le terme de la période définie par l'autorité administrative en cas de subvention de fonctionnement 
ou l'issue de l'activité subventionnée en cas de subvention affectée. Le retrait porte sur un montant calculé au 
prorata de la partie de la période couverte par la subvention qui restait à courir à la date du manquement.  
 
4 �± Conditions de retrait de la subvention et de résiliation de la convention en cas de non-respect du contrat 
�G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�� �U�p�S�X�E�O�L�F�D�L�Q�� ���� �O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�� �G�H�� �/�L�O�O�H�� �D�G�U�H�V�V�H�� �j�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �X�Q�H�� �O�H�W�W�U�H�� �G�H�� �P�L�V�H�� �H�Q��
�G�H�P�H�X�U�H���� �6�R�X�V�� ���� �M�R�X�U�V�� �j�� �F�R�P�S�W�H�U�� �G�H�� �O�D�� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� �G�X�� �F�R�X�U�U�L�H�U�� �V�X�V�P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p���� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �S�H�X�W�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�U�� �V�H�V��
observations écrites. Si �O�H�� �P�D�Q�T�X�H�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�� �H�V�W�� �p�W�D�E�O�L���� �O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�� �G�H�� �/�L�O�O�H�� �H�[�L�J�H�� �O�H��
remboursement de la subvention, dans un délai de 6 mois, dans les conditions prévues au paragraphe précédent.  
 
ARTICLE 14 - REGLEMENT DES LITIGES 
 
Tout litige résultant de �O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���H�V�W���G�X���U�H�V�V�R�U�W���G�X���W�U�L�E�X�Q�D�O���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�I���W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H�P�H�Q�W��
compétent. 
 
 
ARTICLE 15 �± VALEUR DES ANNEXES  
 
�/�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���D�Q�Q�H�[�H�V���M�R�L�Q�W�H�V���j���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�R�Q�W���M�X�U�L�G�L�T�X�H�P�H�Q�W���R�S�S�R�V�D�E�O�H�V�� 
 
 
Fait à Lille en 2 exemplaires, le 

 
 

 La Métropole Européenne de Lille, 
Le Président, 

 
 
 
 
 
 
 

Pour le Président, 
Le Vice-Président délégué 

 
 
 
 
 

Eric SKYRONKA 
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Annexe 1 �± Présentation et descriptif  de l' évènement  
 

 
Nom de la manifestation :  
 
�'�D�W�H���G�H���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���H�W���G�X�U�p�H��:  
 
 
Description de l'évènement : 
 
 
 
 
Public(s) cible(s) :  
 
 
 
 
 
Quel est le lieu(x) de réalisation et sa jauge : 
 
 
 
Fréquentation escomptée  (métropolitains et hors métropole) et celle de la dernière édition  (sauf si 
nouvelle action)  
 
 
 
 
Partenaires  
 
 
 
 
Actions de communication envisagées  et impact médiatique  escompté répondant aux obligations 
définies à l'article 6  
 
 

 
 
 

Quelles sont les actions écoresponsables �H�Q�Y�L�V�D�J�p�H�V���S�R�X�U���O�L�P�L�W�H�U���O�¶�L�P�S�D�F�W���G�H���Y�R�W�U�H���p�Y�q�Q�H�P�H�Q�W���V�X�U��
�O�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���" 
_________________________________________________________________________________ 

 
 
 

Renseignements sur l'épreuve  
Éléments à ajouter pour les évènements à caractère sportif : 

  
Catégorie : Toutes catégories 
 
Niveau de l'épreuve : Internationale 
 
 
Manifestation inscrite au calendrier fédéral :    OUI/NON 

23-B-0089 251/532



 

9/17 

 

 

 
Manifestation inscrite au calendrier international :   OUI/NON 
 
Étape ou phase d'une compétition :    OUI/NON 
   
> SI oui laquelle :  

 
Pour toute  information complémentaire qui vous semblerait pertinente :  

 
 
 
 
 

�)�D�L�W���O�H���«�«�«�«�«�«�����j���«�«�«�«�«�« 
Signature du représentant légal (président ou autre personnes désignée par les statuts) 
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Annexe 2  : Respect des critères  
 

 
Critères à respecter dans la réalisation de l'action et engagement de �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �± déclinaison des moyens mis 
�H�Q���°�X�Y�U�H��par �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q pour respecter ces critères 
 
 

CRITERE 1 �����2�U�J�D�Q�L�V�H�U���X�Q�H���P�D�Q�L�I�H�V�W�D�W�L�R�Q���G�¶�H�[�F�H�O�O�H�Q�F�H 
 
 
 
 
 
 

CRITERE 2 �����)�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�¶�L�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�L�W�p���G�D�Q�V���H�W���S�D�U���O�H���V�S�R�U�W : 
 
 
 
 
 
 
 

CRITERE 3 �����)�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�H���W�U�D�Y�D�L�O���H�Q���F�R�P�P�X�Q���D�Y�H�F���G�¶�D�X�W�U�H�V���V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���V�S�R�U�W�L�Y�H�V : 
 
 
 
 

CRITERE 4 ���������)�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�H�V���S�X�E�O�L�F�V���H�W���O�¶�p�P�X�O�D�W�L�R�Q���V�S�R�U�W�L�Y�H : 
 
 
 
 
 

 
 
 
�)�D�L�W���O�H���«�«�«�«�«�«�����j���«�«�«�«�«�« 
Signature du représentant légal (président ou autre personnes désignée par les statuts) 
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Annexe 3  : budget prévisionnel �J�O�R�E�D�O���G�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V�� 
 
 

 
 

�(�[�H�U�F�L�F�H�������«�� date de début :     date de fin :  
���������/�¶�D�W�W�H�Q�W�L�R�Q���G�X���G�H�P�D�Q�G�H�X�U���H�V�W���D�S�S�H�O�p�H���V�X�U���O�H���I�D�L�W���T�X�H���O�H�V���L�Q�G�L�F�D�W�L�R�Q�V���V�X�U���O�H�V���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�V���G�H�P�D�Q�G�p�V���D�X�S�U�q�V���G�¶�D�X�W�U�H�V���I�L�Q�D�Q�Feurs publics 
�Y�D�O�H�Q�W���G�p�F�O�D�U�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�¶�K�Rnneur et tiennent lieu de justificatifs.  
���������1�H���S�D�V���L�Q�G�L�T�X�H�U���O�H�V���F�H�Q�W�L�P�H�V���G�¶�H�X�U�R�V 

La subv �H�Q�W�L�R�Q���G�H�«�«�«�«���¼���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H�«�«�«�«�«�������G�X���W�R�W�D�O���G�H�V���S�U�R�G�X�L�W�V���������������������������������������� 
�)�D�L�W���O�H���«�«�«�«�«�«�����j���«�«�«�«�«�« 
Signature du représentant légal (président ou autre personnes désignée par les statuts) 

CHARGES (2)  �3�U�p�Y�L�V�L�R�Q PRODUITS (2) �3�U�p�Y�L�V�L�R�Q 

�&�K�D�U�J�H�V���G�L�U�H�F�W�H�V���D�I�I�H�F�W�p�H�V���j���O�¶�D�F�W�L�R�Q  
�5�H�V�V�R�X�U�F�H�V���G�L�U�H�F�W�H�V���D�I�I�H�F�W�p�H�V���D�X��

�S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V  

60 - Achats   70 - Vente de marchandises, produits 
finis, prestations de services   

Prestations de service       

Achats �P�D�W�L�q�U�H�V���H�W���I�R�X�U�Q�L�W�X�U�H�V   74 - Subventions d'exploitation (1)   

Autres fournitures   �e�W�D�W�������S�U�p�F�L�V�H�U���O�H���V�����P�L�Q�L�V�W�q�U�H���V����   

61 - �6�H�U�Y�L�F�H�V���H�[�W�p�U�L�H�X�U�V    -   

�/�R�F�D�W�L�R�Q�V���P�R�E�L�O�L�q�U�H�V���H�W���L�P�P�R�E�L�O�L�q�U�H�V    -   

�(�Q�W�U�H�W�L�H�Q���H�W���U�p�S�D�U�D�W�L�R�Q    -   
Assurances   �5�p�J�L�R�Q����   
Documentation    -   
Divers    -   

62 - �$�X�W�U�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���H�[�W�p�U�L�H�X�U�V   �'�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W����   

�5�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q�V���L�Q�W�H�U�P�p�G�L�D�L�U�H�V���H�W���K�R�Q�R�U�D�L�U�H�V    -   

�3�X�E�O�L�F�L�W�p�����S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q   �,�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�L�W�p���V���������(�3�&�,   
�'�p�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�V�����P�L�V�V�L�R�Q�V   -   
Services bancaires, autres   Commune(s) :   
     -   
63 - �,�P�S�{�W�V���H�W���W�D�[�H�V   �2�U�J�D�Q�L�V�P�H�V���V�R�F�L�D�X�[�����G�p�W�D�L�O�O�H�U����   

�,�P�S�{�W�V���H�W���W�D�[�H�V���V�X�U���U�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q�V    -   

�$�X�W�U�H�V���L�P�S�{�W�V���H�W���W�D�[�H�V   �)�R�Q�G�V���H�X�U�R�S�p�H�Q�V   

64 - Charges de personnel   
L'agence de services et de paiement (ex-
CNASEA-emplois �D�L�G�p�V�� 

  

�5�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q���G�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�V   �$�X�W�U�H�V���p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�V���S�X�E�O�L�F�V   
Charges sociales   �$�L�G�H�V���S�U�L�Y�p�H�V ���S�U�p�F�L�V�H�]��   
Autres charges de personnel       

65 - Autres charges de gestion courante   
75 - Autres produits de gestion 
courante   

    Dont cotisations, dons manuels ou legs   

66 - �&�K�D�U�J�H�V���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V   76 - Produits financiers   
67 - Charges exceptionnelles  77 �± Produits exceptionnels  

68 - Dotation aux amortissements   
78 �± Reprises sur amortissements et  
provisions   

                 �&�K�D�U�J�H�V���L�Q�G�L�U�H�F�W�H�V���D�I�I�H�F�W�p�H�V���D�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V  
Charges fixes de fonctionnement    

Frais financiers    

Autres    

Total des charges   Total des produits   

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature   

87 - Contributions volontaires en 
nature   

Secours en nature   �%�p�Q�p�Y�R�O�D�W   

�0�L�V�H���j���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���J�U�D�W�X�L�W�H���G�H���E�L�H�Q�V���H�W���S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q�V   Prestations en nature   

Personnels �E�p�Q�p�Y�R�O�Hs   Dons en nature   
TOTAL    TOTAL    

�6�L���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�X�S�p�U�L�H�X�U�H���j�������.�¼�����U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�U���O�H���P�R�G�q�O�H���G�H��budget prévisionnel normalié ci-dessous 
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Annexe 4 - Évaluation  
 
Nom de la manifestation : 
 
Date : 

 
 
I - Bilan qualitatif  
 
I.I - Les objectifs initiaux du projet ont -ils été atteints ? Dans quelle mesure ?  
 
 
Objectif n°1  : grande envergure de l'évènement à la mesure de la Métropole et propre à diffuser son image au-
delà de ses frontières 
 
 
 
 
 
 
Objectif n °2 : évènement de qualité dont a pu bénéficier la population, propre à développer l'identité et l'image de 
la Métropole ainsi que d'apporter la fierté d'une reconnaissance internationale 
 
 
 
 
 
 
I.2. Nombre approximatif d'usagers/de bénéficiaires du projet �S�D�U���W�\�S�R�O�R�J�L�H�����D�G�X�O�W�H�����M�H�X�Q�H���I�D�P�L�O�L�D�O�«�� et par 
provenance géographique  : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II - Bilan communication  
 
Actions de communication effectivement réalisées (joindre les supports) 
 
 
 
 
 
 
 
Retombées médiatiques (joindre les articles), notamment au niveau national et/ou international 
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III - Compte rendu de(s) actions(s) effectivement réalisée(s) et conformité avec les 
critères définis à l'annexe 2  
 

CRITERE  1 �2�U�J�D�Q�L�V�H�U���X�Q�H���P�D�Q�L�I�H�V�W�D�W�L�R�Q���G�¶�H�[�F�H�O�O�H�Q�F�H 

Description des actions réalisées  Moyens mis en �°�X�Y�U�H Conformité des résultats avec les 
critères initiaux  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

CRITERE  2 �)�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�¶�L�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�L�W�p���G�D�Q�V���H�W���S�D�U���O�H���V�S�R�U�W  

Description des actions réalisées  �0�R�\�H�Q�V���P�L�V���H�Q���°�X�Y�U�H Conformité des résultats avec les 
critères initiaux  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 

 

 
 
 

CRITERE  3 �)�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�H���W�U�D�Y�D�L�O���H�Q���F�R�P�P�X�Q���D�Y�H�F���G�¶�D�X�W�U�H�V���V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���V�S�R�U�W�L�Y�H�V : 

Description des actions réalisées  �0�R�\�H�Q�V���P�L�V���H�Q���°�X�Y�U�H Conformité des résultats avec les 
critères initiaux  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

CRITERE  4 �)�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�H�V���S�X�E�O�L�F�V���H�W���O�¶�p�P�X�O�D�W�L�R�Q���V�S�R�U�W�L�Y�H  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

 

�)�D�L�W���O�H���«�«�«�«�«�«�����j���«�«�«�«�«�« 
Signature du représentant légal (président ou autre personnes désignée par les statuts) 
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IV �± Bilan financier du projet/de l'action  (subvention �����������.�¼�� 
 
 

CHARGES 
�D�I�I�H�F�W�p�H�V���j���O�
�D�F�W�L�R�Q MONTANT EN EUROS PRODUITS 

�D�I�I�H�F�W�p�V���j���O�
�D�F�W�L�R�Q MONTANT EN EUROS 

Achats (prestations et fournitures)  
Ventes de produits ou de 
prestations  

    
Autres charges externes et services 
�H�[�W�p�U�L�H�X�U�V�� ���O�R�F�D�W�L�R�Q�V���� �U�p�S�D�U�D�W�L�R�Q�V�� 
�D�V�V�X�U�D�Q�F�H�«��  

Subventions   

 - dont charges de communication  - �G�R�Q�W���O�¶�(�W�D�W  

- autres  - �G�R�Q�W���O�H���'�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W  

  - �G�R�Q�W���O�D���5�p�J�L�R�Q��  

  
- dont �O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H��
de Lille  

  - dont la/les communes  

   - dont autres  (�D�L�G�H�V���S�U�L�Y�p�H�V��  

    

Charges de personnel  Parrainage  

    

  Apport structure   

    
Autres charges  Autres recettes  
    
�&�K�D�U�J�H�V���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V  Produits financiers  
    
Charges exceptionnelles  Produits exceptionnels  
    

TOTAL DES CHARGES    TOTAL DES PRODUITS        
 
  

  

La �V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�H���«�«�«�«�«�«�«�����¼���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H���«�«�«�«�«�«�«�����������G�X���W�R�W�D�O���G�H�V���S�U�R�G�X�L�W�V 

 
 
V �± Commentaires libres  
 
(Notamment commentaire  sur les écarts éventuellement constatés dans le bilan financier ) 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
�)�D�L�W���O�H���«�«�«�«�«�«�����j���«�«�«�«�«�« 
Signature du représentant légal (président ou autre personnes désignée par les statuts) 
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Annexe 5  �± Modèle de Compte Rendu Financier   

 

 

CHARGES (2)  �3�U�p�Y�L�V�L�R�Q �5�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q % PRODUITS (2) �3�U�p�Y�L�V�L�R�Q �5�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q % 

�&�K�D�U�J�H�V���G�L�U�H�F�W�H�V���D�I�I�H�F�W�p�H�V���j���O�¶�D�F�W�L�R�Q �5�H�V�V�R�X�U�F�H�V���G�L�U�H�F�W�H�V���D�I�I�H�F�W�p�H�V���D�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V 

60 - Achats       
70 - Vente de marchandises, 
produits finis, prestations de 
services 

      

Prestations de service               

�$�F�K�D�W�V���P�D�W�L�q�U�H�V���H�W���I�R�X�U�Q�L�W�X�U�H�V       74 - Subventions 
d'exploitation (3)       

Autres fournitures       �e�W�D�W�������S�U�p�F�L�V�H�U���O�H���V�����P�L�Q�L�V�W�q�U�H���V����       

61 - �6�H�U�Y�L�F�H�V���H�[�W�p�U�L�H�X�U�V        -       
Locati�R�Q�V���P�R�E�L�O�L�q�U�H�V���H�W��
�L�P�P�R�E�L�O�L�q�U�H�V        -       

�(�Q�W�U�H�W�L�H�Q���H�W���U�p�S�D�U�D�W�L�R�Q        -       
Assurances       �5�p�J�L�R�Q����       
Documentation        -       
Divers        -       

62 - A�X�W�U�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���H�[�W�p�U�L�H�X�U�V       �'�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W����       

�5�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q�V���L�Q�W�H�U�P�p�G�L�D�L�U�H�V���H�W��
honoraires        -       

Public�L�W�p�����S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q       �,�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�L�W�p���V���������(�3�&�,       
�'�p�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�V�����P�L�V�V�L�R�Q�V       -       
Frais postaux et de 
�W�p�O�p�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q 

       

Services bancaires, autres       Commune(s) :       
         -       
63 - �,�P�S�{�W�V���H�W���W�D�[�H�V       �2�U�J�D�Q�L�V�P�H�V���V�R�F�L�D�X�[�����G�p�W�D�L�O�O�H�U����       

�,�P�S�{�W�V���H�W���W�D�[�H�V���V�X�U���U�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q�V        -       

Autres �L�P�S�{�W�V���H�W���W�D�[�H�V       �)�R�Q�G�V���H�X�U�R�S�p�H�Q�V       

64 - Charges de personnel       
L'agence de services et de 
paiement (ex-CNASEA-emplois 
�D�L�G�p�V�� 

      

�5�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q���G�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�V       �$�X�W�U�H�V���p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�V���S�X�E�O�L�F�V       
Charges sociales       �$�L�G�H�V���S�U�L�Y�p�H�V ���S�U�p�F�L�V�H�]��       
Autres charges de personnel               

65 - Autres charges de gestion 
courante       75 - Autres produits de gestion 

courante       

        cotisations       
    Autres    

66 - �&�K�D�U�J�H�V���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V       76 - Produits financiers       
67 - Charges exceptionnelles    77 �± Produits exceptionnels    

68 - Dotation aux amortissements       78 �± Report  ressources non 
�X�W�L�O�L�V�p�H�V 

      

                 �&�K�D�U�J�H�V���L�Q�G�L�U�H�F�W�H�V���D�I�I�H�F�W�p�H�V���D�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V  
Charges fixes de fonctionnement        

Frais financiers        

Autres        

Total des charges       Total des produits       

86 - Emplois des contributions 
volontaires en nature 

      87 - Contributions volontaires 
en nature 

      

Secours en nature       �%�p�Q�p�Y�R�O�D�W       

�0�L�V�H���j disposition gratuite de biens 
et prestations 

      Prestations en nature       

Personnels �E�p�Q�p�Y�R�O�Hs       Dons en nature       
TOTAL        TOTAL        

                
La subvention de   �¼���������U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H  % du total des produits.  

        ���P�R�Q�W�D�Q�W���D�W�W�U�L�E�X�p�������W�R�W�D�O���G�H�V���S�U�R�G�X�L�W�V�����
��������     
���������/�¶�D�W�W�H�Q�W�L�R�Q���G�X���G�H�P�D�Q�G�H�X�U���H�V�W���D�S�S�H�O�p�H���V�X�U���O�H���I�D�L�W���T�X�H���O�H�V���L�Q�G�L�F�D�W�L�R�Q�V���V�X�U���O�H�V���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�V���G�H�P�D�Q�G�p�V���D�X�S�U�q�V���G�¶�D�X�W�U�H�V���I�L�Q�D�Q�Feurs publics valent 
�G�p�F�O�D�U�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�¶�K�R�Q�Q�H�X�U���H�W���W�L�H�Q�Q�H�Q�W���O�L�H�X���G�H���M�X�V�W�L�I�L�F�D�W�L�I�V���� 
���������1�H���S�D�V���L�Q�G�L�T�X�H�U���O�H�V���F�H�Q�W�L�P�H�V���G�¶�H�X�U�R�V 

�6�L���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�X�S�p�U�L�H�X�U�H���j�������.�¼�����U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�U���O�H���P�R�G�q�O�H���G�H���&�5�)���Q�R�U�P�D�O�L�V�p���F�L-dessous 
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Un com mentaire sur les écarts éventuellement constatés est apporté à �O�¶�D�S�S�X�L���G�H���F�H���W�D�E�O�H�D�X�� 
 
 
�)�D�L�W���O�H���«�«�«�«�«�«�����j���«�«�«�«�«�« 
Signature du représentant légal (président ou autre personnes désignée par les statuts) 
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Annexe 6 �± Délibération  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0090 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

POLITIQUE DE SOUTIEN ET DE PROMOTION D'EVENEMENTS SPORTIFS 

METROPOLITAINS - AFFECTATION 2023 - 2EME TRANCHE 
 
 
 

I. Contexte  
 
�'�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�X���S�U�R�M�H�W���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q���P�H�Q�p���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���3�R�O�L�W�L�T�X�H���6�S�R�U�W�L�Y�H�����L�O���V�¶�D�J�L�W��
de poursuivre, par le biais des événements sportifs, les actions concourant au 
rayonnement national, européen et international de notre Métropole par sa capacité 
�G�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�����V�D���U�L�F�K�H�V�V�H���V�S�R�U�W�L�Y�H���H�W���V�R�Q���Y�L�Y�U�H���H�Q�V�H�P�E�O�H�� 
 

II. Description des objectifs et modalités du soutien  
 
Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-
1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
�U�H�O�D�W�L�R�Q�V���D�Y�H�F���O�H�V���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�V�����O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���R�X���O�H���F�O�X�E���V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���O�D���V�L�J�Q�D�W�X�U�H���G�H��
�O�D���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���j���U�H�V�S�H�F�W�H�U���O�H���F�R�Q�W�U�D�W���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W���U�p�S�X�E�O�L�F�D�L�Q�� 
 
Le Groupe de Travail Sport qui s'est réuni le 7 février 2023 propose de retenir les 
partenariats figurant dans le tableau annexé à la délibération. 
 
Ces projets sont proposés au Bureau de la Métropole conformément aux critères 
�G�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p�� �I�L�[�p�V�� �S�D�U�� �O�D�� �G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�� �Q�ƒ�� ������ �&�� �������� �G�X�� ���� décembre 2001 et 
conformément à l'article L 113-2 du Code du sport qui prévoit que "pour des missions 
d'intérêt général", les associations sportives ou les sociétés sportives peuvent 
recevoir des subventions publiques. 
 
�,�O�� �V�¶�D�J�L�W�� �S�R�X�U�� �O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H���� �G�¶�D�L�G�H�U�� �G�H�V�� �p�Y�q�Q�H�P�H�Q�W�V�� �G�¶�D�P�S�O�H�Xr nationale et 
�L�Q�W�H�U�Q�D�W�L�R�Q�D�O�H���P�D�L�V�� �D�X�V�V�L�� �G�H���S�D�U�W�L�F�L�S�H�U���D�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q�� �V�S�R�U�W�L�Y�H�� �G�X�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H��
en soutenant des évènements sportifs de niveau régional, métropolitain et de 
�S�U�R�[�L�P�L�W�p�����G�q�V���O�R�U�V���T�X�¶�L�O�V���S�R�X�U�U�R�Q�W���D�V�V�X�U�H�U���X�Q�H���P�H�L�O�O�H�X�U�H���L�Q�W�p�J�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�D��population, 
et de permettre au public le plus large de participer. 
 
De plus, chaque évènement retenu a pour but de : 
 

- r�H�F�K�H�U�F�K�H�U���O�¶�H�[�F�H�O�O�H�Q�F�H ; 
- f�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�¶�L�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�L�W�p���G�D�Q�V���H�W���S�D�U���O�H���V�S�R�U�W ; 
- favoriser le travail en commun des structures sportives ; 
- f�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�H�V���S�X�E�O�L�F�V���H�W���O�¶�p�P�X�O�D�W�L�R�Q���V�S�R�U�W�L�Y�H ; 
- p�U�H�Q�G�U�H���H�Q���F�R�P�S�W�H���O�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���V�S�R�U�W�L�Y�H�� 
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�/�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �S�D�U�W�H�Q�D�U�L�D�W�V�� �S�U�R�S�R�V�p�V�� �S�D�U�� �O�H�� �*�U�R�X�S�H�� �G�H�� �7�U�D�Y�D�L�O�� �6�S�R�U�W�� �V�¶�p�O�q�Y�H�� �j�� �X�Q��
montant global maximal de 82 500 Euros, dont 16 000 Euros pour la participation du 
LUC Water-Polo au Tour�Q�R�L���T�X�D�O�L�I�L�F�D�W�L�I���G�H���O�¶�(�X�U�R�F�X�S�� aux quarts, demis et finales, de 
cette compétition. Le versement sera échelonné en fonction de l'avancement du club 
dans ce tournoi. 
 
Pour votre information, le Groupe de Travail se réunira 5 fois en 2023. Il y aura donc 
5 tranches de soutien aux associations sportives. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir le projet "Affectation 2023 - 2ème Tranche"  ; 
 

2) D'autoriser le versement de subventions pour un montant global maximal de 
82 500 Euros aux associations sportives reprises en annexe ; 
 

3) D'autoriser le Président ou son représentant à signer les conventions avec les 
associations sportives ; 
 

4) D'imputer les dépenses d'un montant global maximal de 82 500 Euros aux 
crédits inscrits au budget général en section fonctionnement. 
 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
M. Alain BERNARD n'ayant pas pris part au débat ni au vote.  
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0090 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

POLITIQUE DE SOUTIEN ET DE PROMOTION D'EVENEMENTS SPORTIFS 

METROPOLITAINS - AFFECTATION 2023 - 2EME TRANCHE 
 
 
 

I. Contexte  
 
�'�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�X���S�U�R�M�H�W���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q���P�H�Q�p���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���3�R�O�L�W�L�T�X�H���6�S�R�U�W�L�Y�H�����L�O���V�¶�D�J�L�W��
de poursuivre, par le biais des événements sportifs, les actions concourant au 
rayonnement national, européen et international de notre Métropole par sa capacité 
�G�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�����V�D���U�L�F�K�H�V�V�H���V�S�R�U�W�L�Y�H���H�W���V�R�Q���Y�L�Y�U�H���H�Q�V�H�P�E�O�H�� 
 

II. Description des objectifs et modalités du soutien  
 
Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-
1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
�U�H�O�D�W�L�R�Q�V���D�Y�H�F���O�H�V���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�V�����O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���R�X���O�H���F�O�X�E���V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���O�D���V�L�J�Q�D�W�X�U�H���G�H��
�O�D���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���j���U�H�V�S�H�F�W�H�U���O�H���F�R�Q�W�U�D�W���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W���U�p�S�X�E�O�L�F�D�L�Q�� 
 
Le Groupe de Travail Sport qui s'est réuni le 7 février 2023 propose de retenir les 
partenariats figurant dans le tableau annexé à la délibération. 
 
Ces projets sont proposés au Bureau de la Métropole conformément aux critères 
�G�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p�� �I�L�[�p�V�� �S�D�U�� �O�D�� �G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�� �Q�ƒ�� ������ �&�� �������� �G�X�� ���� décembre 2001 et 
conformément à l'article L 113-2 du Code du sport qui prévoit que "pour des missions 
d'intérêt général", les associations sportives ou les sociétés sportives peuvent 
recevoir des subventions publiques. 
 
�,�O�� �V�¶�D�J�L�W�� �S�R�X�U�� �O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H���� �G�¶�D�L�G�H�U�� �G�H�V�� �p�Y�q�Q�H�P�H�Q�W�V�� �G�¶�D�P�S�O�H�Xr nationale et 
�L�Q�W�H�U�Q�D�W�L�R�Q�D�O�H���P�D�L�V�� �D�X�V�V�L�� �G�H���S�D�U�W�L�F�L�S�H�U���D�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q�� �V�S�R�U�W�L�Y�H�� �G�X�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H��
en soutenant des évènements sportifs de niveau régional, métropolitain et de 
�S�U�R�[�L�P�L�W�p�����G�q�V���O�R�U�V���T�X�¶�L�O�V���S�R�X�U�U�R�Q�W���D�V�V�X�U�H�U���X�Q�H���P�H�L�O�O�H�X�U�H���L�Q�W�p�J�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�D��population, 
et de permettre au public le plus large de participer. 
 
De plus, chaque évènement retenu a pour but de : 
 

- r�H�F�K�H�U�F�K�H�U���O�¶�H�[�F�H�O�O�H�Q�F�H ; 
- f�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�¶�L�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�L�W�p���G�D�Q�V���H�W���S�D�U���O�H���V�S�R�U�W ; 
- favoriser le travail en commun des structures sportives ; 
- f�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�H�V���S�X�E�O�L�F�V���H�W���O�¶�p�P�X�O�D�W�L�R�Q���V�S�R�U�W�L�Y�H ; 
- p�U�H�Q�G�U�H���H�Q���F�R�P�S�W�H���O�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���V�S�R�U�W�L�Y�H�� 
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�/�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �S�D�U�W�H�Q�D�U�L�D�W�V�� �S�U�R�S�R�V�p�V�� �S�D�U�� �O�H�� �*�U�R�X�S�H�� �G�H�� �7�U�D�Y�D�L�O�� �6�S�R�U�W�� �V�¶�p�O�q�Y�H�� �j�� �X�Q��
montant global maximal de 82 500 Euros, dont 16 000 Euros pour la participation du 
LUC Water-Polo au Tour�Q�R�L���T�X�D�O�L�I�L�F�D�W�L�I���G�H���O�¶�(�X�U�R�F�X�S�� aux quarts, demis et finales, de 
cette compétition. Le versement sera échelonné en fonction de l'avancement du club 
dans ce tournoi. 
 
Pour votre information, le Groupe de Travail se réunira 5 fois en 2023. Il y aura donc 
5 tranches de soutien aux associations sportives. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir le projet "Affectation 2023 - 2ème Tranche"  ; 
 

2) D'autoriser le versement de subventions pour un montant global maximal de 
82 500 Euros aux associations sportives reprises en annexe ; 
 

3) D'autoriser le Président ou son représentant à signer les conventions avec les 
associations sportives ; 
 

4) D'imputer les dépenses d'un montant global maximal de 82 500 Euros aux 
crédits inscrits au budget général en section fonctionnement. 
 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
M. Alain BERNARD n'ayant pas pris part au débat ni au vote.  

23-B-0090 265/532



Montant octroyé 
antérieurement

Date de la Manifestation
Proposition de 

partenariat

�������������¼
(en 2022)

29 mai 2023 �������������������¼

�������������¼
(en 2022)

10 avril 2023 �������������������¼

�������������¼
(en 2022)

2 avril 2023 �������������������¼

�������������¼
(en 2022)

12 mars 2023 �������������������¼

�������������¼
(en 2020)

20 au 22 janvier 2023 �������������������¼

�������������¼
(en 2022)

5 et 6 mai 2023 �������������������¼

�������������¼
(en 2022)

27 au 29 mai 2023 �������������������¼

�������������¼
(en 2020)

10 au 12 février 2023 �������������������¼

�������������¼
(en 2022)

22 au 24 avril 2023 �������������������¼

�������������¼
(en 2019)

16 au 20 février 2023 �������������������¼

�������������¼
(en 2022)

3 et 4 juin 2023 ���������������¼

�����¼
(en 2022)

8 et 9 juillet 2023 ���������������¼

�������������¼
(en 2022)

8 au10 avril 2023 �������������������¼

�������������¼
(en 2022)

9 avril 2023 �������������������¼

�������������¼
(en 2019) 

7 mai 2023 �������������������¼

1ère demande 25 et 26 mars 2023 �������������������¼

1ère demande 15 avril 2023 �������������������¼

�������������¼
(en 2022)

17 février  au 11 mars 
2023

�������������������¼

1ère demande 13 au 16 janvier 2023 �������������������¼

�������������¼
(en 2022)

12 au 14 janvier 2023 �������������������¼

TOTAL ���������������������¼

�������������������¼
�������������������¼

LUC WATER POLO - Euro Cup - 1/2 Finale Aller et Retour

Organisateur

LUC WATER POLO - Euro Cup - Quart de Finale Aller et Retour

�������������������¼

TOTAL ���������������������¼

�������������������¼

LUC WATER POLO - participation au Tournoi qualificatif de l'Euro Cup

Les Foulées Nature

Tennis Club de Ronchin

Tournoi International 2023US Saint André Football

Comité Nord de Judo et 
Disciplines Associés

Tournoi International de Judo Christophe Maquet
Judo Club de Sainghin en 

Mélantois

Finale Coupe d'Europe Garçons 15-16 ans

Courir à Comines

Comité Départemental du Nord 
de Tennis

La Raquette de Villeneuve 
d'Ascq

Evénements sportifs retenus - 2ème tranche 2023

ManifestationOrganisateur

Jogging des Fraises
Jogging des Fraises - 

Verlinghem

Quand Lomme Court 2023
Association des Clubs Sportifs 

Lommois

Jogging Aventure Roncquoise

���������������������¼

Montant

3ème tournoi international U18 para-tennis

Eurométropole Masters 2023

Compétition Régionale de GR ensembles nationaux

Open des Flandres 2023 - 13ème édition

TOTAL GENERAL 

LUC WATER POLO - Euro Cup - Finale Aller et Retour

Participation Euro Cup

Villeneuve d'Ascq Rythme et 
Sport - Lille Métropole

Badminton Wambrechies 
Marquette

Lille Sessions Libres

LUC Water Polo
Organisation du tournoi qualificatif de l'Euro Cup à la 

Piscine Marx Dormoy

Vélo Club de Roubaix Lille 
Métropole

53ème édition du Paris Roubaix Espoirs

CNGT NEWMAT

Hall BMX

Association Badminton 
Monsoise

 Course des Géants - 17ème édition

Hem Badminton 7ème Tournoi OP Hem de Pâques

20ème Paris Roubaix Juniors

Lille Métropole Tennis de Table 
(LMTT)

Open International de Lille 2023

Tournoi International de Mons

Vélo Club de Roubaix Lille 
Métropole

Open de France Junior de Squash
Ligue des Hauts de France de 

Squash
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0091 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

PLAN PISCINES 2 - LANCEMENT D'UN MARCHE DE PROGRAMMATION ET 

D'ASSISTANCE A MAITRIS E D'OUVRAGE 
 
 
 

I. Rappel du contexte  
 
Par délibération n° 22-C-0460 du 16 décembre 2022, le Conseil métropolitain a 
décidé d'approuver le Plan piscines 2 qui a pour objectifs : 
 

�x de construire et d'exploiter de nouvelles piscines d'intérêt métropolitain, à la 
fois fonctionnelles et pensées dans une logique performancielle via une 
maîtrise d'ouvrage assurée par la MEL ; 

�x de soutenir plus efficacement les communes via le fonds de concours en 
investissement (projets de rénovation, d'extension et de construction de 
piscine de proximité) et le fonds de concours en fonctionnement (réévaluation 
de l�¶�D�L�G�H���j���O�¶�D�S�S�U�H�Q�W�L�V�V�D�J�H��à 3 �¼ par entrée scolaire). 

 
L'ambition du Plan piscines 2 est triple : 
 

�x favoriser l'apprentissage de la natation scolaire ; 
�x favoriser l'égal accès pour tous aux différentes pratiques de la natation (sport, 

loisirs, bien-être). 
�x faire rayonner la MEL en promouvant le sport de haut niveau par de 

meilleures conditions de pratique auprès de nos clubs métropolitains labellisés 
et par l'accueil des grandes compétitions (niveau national et international). 
 

 
La réalisation de cette ambition nécessite la construction de nouvelles piscines 
d'envergures différentes sur le territoire de la MEL. C'est pourquoi le Conseil 
Métropolitain a décidé de lancer un appel à manifestation d'intérêt (AMI) auprès des 
95 communes membres (délibération 22-C-0460 du 16/12/2022) pour leur 
réalisation. 
Dans ce cadre les communes intéressées contribuent à la création de ces nouvelles 
piscines. Une ou plusieurs communes peuvent se rassembler pour se positionner 
dans l'AMI selon les modalités suivantes :  
 

�x en investissement, les communes financeront 30% des travaux ;  
�x en fonctionnement, les communes contribueront à 50% du déficit 

�G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q (hors ressources humaines).  
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Pour les communes qui respecteront les critères de choix �G�H�� �O�¶�$�0�, (zone déficitaire 
en bassin d'apprentissage, accueil d'un ou plusieurs clubs de haut-niveau, foncier 
d'implantation, respect des contributions financières ci-dessus) et sur la base des 
études de programmation, la MEL portera et financera la construction et l'exploitation 
de ces nouvelles piscines. 
 
Sur la base de ces manifestations d'intérêts, il a été acté que la MEL porte et finance 
les études pour la réalisation de �O�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W���H�Q�Y�L�V�D�J�p�� 
 
 

II. Objet de la délibération  
 
Dès lors, il est nécessaire de lancer la démarche de programmation qui a pour 
objectifs : 
 

�x d'inscrire le Plan piscines 2 dans un projet global d'opérations de construction 
et d'exploitation de piscines d'intérêt métropolitain ; 

�x de planifier le bon déroulement des études de programmation (des études 
pré-opérationnelles au préprogramme jusqu'au programme) ; 

�x d�H���I�R�U�P�X�O�H�U���X�Q�H���F�R�P�P�D�Q�G�H���S�U�p�F�L�V�H���j���O�
�D�W�W�H�Q�W�L�R�Q���G�X���P�D�v�W�U�H���G�
�°�X�Y�U�H���D�X���W�U�D�Y�H�U�V��
du programme (outil de dialogue entre le maître d'ouvrage et le maître 
�G�
�°�X�Y�U�H���� �H�W�� �G�
�D�V�V�X�U�H�U�� �O�H�� �V�X�L�Y�L�� �G�H�� �F�H�W�W�H�� �F�R�P�P�D�Q�G�H�� ���D�G�p�T�X�D�W�L�R�Q��
programme/projet en phase études opérationnelles). 

 
Durant toute la démarche de programmation, en tant que maître d'ouvrage,  
la MEL devra s'assurer pour chaque opération de construction et d'exploitation 
envisagée de : 
 

�x la faisabilité et de l'opportunité de réaliser l'opération concernée ; 
�x l'implantation de chaque piscine sur le site pressenti ; 
�x la qualité du préprogramme puis du programme de chaque opération retenue ; 
�x du coût global toutes dépenses comprises prévisionnel de chaque opération ; 
�x du plan de financement pluriannuel en investissement et en fonctionnement 

selon le nombre de création de piscines ; 
�x �O�D�� �T�X�D�O�L�W�p�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W�� �G�X�� �P�D�v�W�U�H�� �G�
�°�X�Y�U�H�� �U�p�S�R�Q�G�D�Q�W�� �D�X�[�� �E�H�V�R�L�Q�V�� �G�X�� �P�D�v�W�U�H��

d'ouvrage. 
 
En conséquence, il est nécessaire de conclure un accord-cadre monoattributaire à 
marchés subséquents de programmation et d'assistance à maitrise d'ouvrage, sous 
la forme d'un appel d'offres ouvert.  
 
Pour chacune des opérations de construction et d'exploitation de piscines, celui-ci 
aura pour missions, a minima : 
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�x d'assister le maître d'ouvrage dans les études de préprogrammation au cours 
de la phase pré-opérationnelle ; 

�x de rédiger le préprogramme et d'assister le maître d'ouvrage dans les choix 
préprogrammatiques ; 

�x de rédiger le programme détaillé et d'assister le maître d'ouvrage dans les 
choix programmatiques ; 

�x d'assister le �P�D�v�W�U�H�� �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� �G�D�Q�V�� �O�D�� �Y�D�O�L�G�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �p�W�X�G�H�V�� �G�H�� �F�R�Q�F�H�S�W�L�R�Q 
jusqu'au niveau avant-projet détaillé (APD) ; 

�x de réaliser et d'assister le maître d'ouvrage dans d'autres missions en fonction 
du besoin de ce dernier (accompagnement dans les validations des études de 
conception, réalisation d'études spécifiques en fonction du site...) 

  
En fonction des sites retenus et en considération des études réalisées au préalable, 
la démarche de programmation sera adaptée dans ses objectifs et contenus précis. 
En effet, les missions confiées au programmiste, notamment dans sa composante 
d'assistance à maitrise d'ouvrage, prendront en compte les études précédemment 
réalisées et validées entre les communes et la MEL. 
 
L'accord-cadre sera conclu par marchés subséquents pour une durée de 4 ans pour 
un montant maximum de 5 000 000 �¼�� �+�7�� �V�X�U�� ���� �D�Q�V�� Ce montant s'explique par le 
nombre des dossiers déposés dans le cadre de l'AMI qui ne sont pas connu ainsi 
que les sites choisis ne permettant pas de connaître précisément le nombre d'études 
à réaliser. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

 
1) D'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à lancer un 

appel d'offres ouvert pour la passation d'un accord-cadre à marchés 
subséquents de programmation et d'assistance à maîtrise d'ouvrage dans le 
cadre du plan piscines 2 ; 
 

2) D'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer ledit 
marché de programmation et d'assistance à maîtrise d'ouvrage ; 
 

3) D'autoriser, au cas où l'appel d'offres serait déclaré infructueux ou sans suite, 
le lancement soit d'un nouvel d'appel d'offres, soit d'une procédure avec 
négociation, soit d'un marché sans publicité ni mise en concurrence 
préalables selon les conditions prévues au Code de la commande publique ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���P�D�[�L�P�X�P���G�H���� 000 000 �¼���+�7���D�X�[���F�U�p�G�L�W�V��
inscrits au budget général en section investissement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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23-B-0091 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

PLAN PISCINES 2 - LANCEMENT D'UN MARCHE DE PROGRAMMATION ET 

D'ASSISTANCE A MAITRIS E D'OUVRAGE 
 
 
 

I. Rappel du contexte  
 
Par délibération n° 22-C-0460 du 16 décembre 2022, le Conseil métropolitain a 
décidé d'approuver le Plan piscines 2 qui a pour objectifs : 
 

�x de construire et d'exploiter de nouvelles piscines d'intérêt métropolitain, à la 
fois fonctionnelles et pensées dans une logique performancielle via une 
maîtrise d'ouvrage assurée par la MEL ; 

�x de soutenir plus efficacement les communes via le fonds de concours en 
investissement (projets de rénovation, d'extension et de construction de 
piscine de proximité) et le fonds de concours en fonctionnement (réévaluation 
de l�¶�D�L�G�H���j���O�¶�D�S�S�U�H�Q�W�L�V�V�D�J�H��à 3 �¼ par entrée scolaire). 

 
L'ambition du Plan piscines 2 est triple : 
 

�x favoriser l'apprentissage de la natation scolaire ; 
�x favoriser l'égal accès pour tous aux différentes pratiques de la natation (sport, 

loisirs, bien-être). 
�x faire rayonner la MEL en promouvant le sport de haut niveau par de 

meilleures conditions de pratique auprès de nos clubs métropolitains labellisés 
et par l'accueil des grandes compétitions (niveau national et international). 
 

 
La réalisation de cette ambition nécessite la construction de nouvelles piscines 
d'envergures différentes sur le territoire de la MEL. C'est pourquoi le Conseil 
Métropolitain a décidé de lancer un appel à manifestation d'intérêt (AMI) auprès des 
95 communes membres (délibération 22-C-0460 du 16/12/2022) pour leur 
réalisation. 
Dans ce cadre les communes intéressées contribuent à la création de ces nouvelles 
piscines. Une ou plusieurs communes peuvent se rassembler pour se positionner 
dans l'AMI selon les modalités suivantes :  
 

�x en investissement, les communes financeront 30% des travaux ;  
�x en fonctionnement, les communes contribueront à 50% du déficit 

�G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q (hors ressources humaines).  
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Pour les communes qui respecteront les critères de choix �G�H�� �O�¶�$�0�, (zone déficitaire 
en bassin d'apprentissage, accueil d'un ou plusieurs clubs de haut-niveau, foncier 
d'implantation, respect des contributions financières ci-dessus) et sur la base des 
études de programmation, la MEL portera et financera la construction et l'exploitation 
de ces nouvelles piscines. 
 
Sur la base de ces manifestations d'intérêts, il a été acté que la MEL porte et finance 
les études pour la réalisation de �O�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W���H�Q�Y�L�V�D�J�p�� 
 
 

II. Objet de la délibération  
 
Dès lors, il est nécessaire de lancer la démarche de programmation qui a pour 
objectifs : 
 

�x d'inscrire le Plan piscines 2 dans un projet global d'opérations de construction 
et d'exploitation de piscines d'intérêt métropolitain ; 

�x de planifier le bon déroulement des études de programmation (des études 
pré-opérationnelles au préprogramme jusqu'au programme) ; 

�x d�H���I�R�U�P�X�O�H�U���X�Q�H���F�R�P�P�D�Q�G�H���S�U�p�F�L�V�H���j���O�
�D�W�W�H�Q�W�L�R�Q���G�X���P�D�v�W�U�H���G�
�°�X�Y�U�H���D�X���W�U�D�Y�H�U�V��
du programme (outil de dialogue entre le maître d'ouvrage et le maître 
�G�
�°�X�Y�U�H���� �H�W�� �G�
�D�V�V�X�U�H�U�� �O�H�� �V�X�L�Y�L�� �G�H�� �F�H�W�W�H�� �F�R�P�P�D�Q�G�H�� ���D�G�p�T�X�D�W�L�R�Q��
programme/projet en phase études opérationnelles). 

 
Durant toute la démarche de programmation, en tant que maître d'ouvrage,  
la MEL devra s'assurer pour chaque opération de construction et d'exploitation 
envisagée de : 
 

�x la faisabilité et de l'opportunité de réaliser l'opération concernée ; 
�x l'implantation de chaque piscine sur le site pressenti ; 
�x la qualité du préprogramme puis du programme de chaque opération retenue ; 
�x du coût global toutes dépenses comprises prévisionnel de chaque opération ; 
�x du plan de financement pluriannuel en investissement et en fonctionnement 

selon le nombre de création de piscines ; 
�x �O�D�� �T�X�D�O�L�W�p�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W�� �G�X�� �P�D�v�W�U�H�� �G�
�°�X�Y�U�H�� �U�p�S�R�Q�G�D�Q�W�� �D�X�[�� �E�H�V�R�L�Q�V�� �G�X�� �P�D�v�W�U�H��

d'ouvrage. 
 
En conséquence, il est nécessaire de conclure un accord-cadre monoattributaire à 
marchés subséquents de programmation et d'assistance à maitrise d'ouvrage, sous 
la forme d'un appel d'offres ouvert.  
 
Pour chacune des opérations de construction et d'exploitation de piscines, celui-ci 
aura pour missions, a minima : 
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�x d'assister le maître d'ouvrage dans les études de préprogrammation au cours 
de la phase pré-opérationnelle ; 

�x de rédiger le préprogramme et d'assister le maître d'ouvrage dans les choix 
préprogrammatiques ; 

�x de rédiger le programme détaillé et d'assister le maître d'ouvrage dans les 
choix programmatiques ; 

�x d'assister le �P�D�v�W�U�H�� �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� �G�D�Q�V�� �O�D�� �Y�D�O�L�G�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �p�W�X�G�H�V�� �G�H�� �F�R�Q�F�H�S�W�L�R�Q 
jusqu'au niveau avant-projet détaillé (APD) ; 

�x de réaliser et d'assister le maître d'ouvrage dans d'autres missions en fonction 
du besoin de ce dernier (accompagnement dans les validations des études de 
conception, réalisation d'études spécifiques en fonction du site...) 

  
En fonction des sites retenus et en considération des études réalisées au préalable, 
la démarche de programmation sera adaptée dans ses objectifs et contenus précis. 
En effet, les missions confiées au programmiste, notamment dans sa composante 
d'assistance à maitrise d'ouvrage, prendront en compte les études précédemment 
réalisées et validées entre les communes et la MEL. 
 
L'accord-cadre sera conclu par marchés subséquents pour une durée de 4 ans pour 
un montant maximum de 5 000 000 �¼�� �+�7�� �V�X�U�� ���� �D�Q�V�� Ce montant s'explique par le 
nombre des dossiers déposés dans le cadre de l'AMI qui ne sont pas connu ainsi 
que les sites choisis ne permettant pas de connaître précisément le nombre d'études 
à réaliser. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

 
1) D'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à lancer un 

appel d'offres ouvert pour la passation d'un accord-cadre à marchés 
subséquents de programmation et d'assistance à maîtrise d'ouvrage dans le 
cadre du plan piscines 2 ; 
 

2) D'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer ledit 
marché de programmation et d'assistance à maîtrise d'ouvrage ; 
 

3) D'autoriser, au cas où l'appel d'offres serait déclaré infructueux ou sans suite, 
le lancement soit d'un nouvel d'appel d'offres, soit d'une procédure avec 
négociation, soit d'un marché sans publicité ni mise en concurrence 
préalables selon les conditions prévues au Code de la commande publique ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���P�D�[�L�P�X�P���G�H���� 000 000 �¼���+�7���D�X�[���F�U�p�G�L�W�V��
inscrits au budget général en section investissement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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23-B-0092 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 

RONCHIN - 

ATTRIBUTION D'UN FONDS DE CONCOURS - PLAN PISCINES - PISCINE 

MUNICIPALE - TRAVAUX DE RENOVATION  DU RESEAU D'EAU 
 
Dans le cadre de la compétence équipements et réseaux d'équipements sportifs, la 
Métropole Européenne de Lille a décidé par délibération 03 C 0351 du 10 octobre 2003 
d'intervenir sur le réseau des piscines et centres aquatiques de la métropole, dans le 
double objectif de favoriser l'égal accès des enfants scolarisés à l'apprentissage de la 
natation, et de contribuer à son rayonnement. 
 
�/�H�V���P�R�G�D�O�L�W�p�V���G�H���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H���F�H�W�W�H���S�R�O�L�W�L�T�X�H���R�Q�W���p�W�p���G�p�I�L�Q�L�H�V���S�D�U���O�D���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q��
n° 05 C 0567 du 25 novembre 2005, qui autorise la Métropole Européenne de Lille à 
intervenir par la voie d'un fonds de concours en investissement. Par délibération  
n° 11 C 0204 du Conseil de Communauté du 1er avril 2011, ce dispositif �G�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q��
a été maintenu. 
 
Des ajustements techniques ont été apportés à ce fonds de concours par délibération 
n° 20 C 0310 du Conseil de Communauté du 18 décembre 2020, pour y simplifier les 
procédures et y intégrer de nouveaux besoins émergents. 
 
Puis, dans l'intérêt des communes, par délibération n° 22 C 0460 du Conseil 
métropolitain du 16 décembre 2022, la Métropole Européenne de Lille se fixe comme 
objectifs la construction de nouvelles piscines métropolitaines, le maintien du fonds de 
concours en investissement sur les projets de rénovation, extension et construction 
puis le renforcement du fonds de concours en fonctionnement pour accompagner les 
�F�R�P�P�X�Q�H�V���G�D�Q�V���O�D���S�R�O�L�W�L�T�X�H���G�¶�D�S�S�U�H�Q�W�L�V�V�D�J�H���G�H���O�D���Q�D�W�D�W�L�R�Q���G�H�V���V�F�R�O�D�L�U�H�V���� 
 
Ce dispositif, dans le cadre du présent mandat, répond à la priorité accordée par le 
�3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �Q�R�V�� �Y�L�O�O�H�V�� �H�W�� �Y�L�O�O�D�J�H�V���� �D�X�� �W�U�D�Y�H�U�V�� �G�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V�� �G�H��
�S�U�R�[�L�P�L�W�p���E�p�Q�p�I�L�F�L�D�Q�W���D�X�[���K�D�E�L�W�D�Q�W�V���G�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� 
  

I. Rappel du contexte  
 
�/�D���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���5�R�Q�F�K�L�Q���V�R�X�K�D�L�W�H���H�Q�J�D�J�H�U���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�H���U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���G�X���U�p�V�H�D�X���G�¶�H�D�X��
sur sa piscine municipale. Ces travaux consis�W�H�Q�W���H�Q���O�D���U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V��
�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�V���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V���G�H���I�L�O�W�U�D�W�L�R�Q�����G�H���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���G�¶�H�D�X���H�W���G�X���U�p�V�H�D�X���G�H���F�K�D�X�I�I�D�J�H���G�H�V��
bassins.  
 
�/�H���P�R�Q�W�D�Q�W���W�R�W�D�O���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���V�
�p�O�q�Y�H���j�������� 581,00 �¼ HT. 
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Par décision du Maire n° 2022-126 du 27 octobre 2022, la commune de Ronchin a 
sollicité auprès de la Métropole Européenne de Lille l'attribution de fonds de concours 
dans le cadre du plan « piscines ». 
 

II. Objectifs et m �R�G�D�O�L�W�p�V���G�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q 
 
Les travaux engagés par la commune de Ronchin sur sa piscine municipale 
concernent des travaux de ré�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �V�\�V�W�q�P�H�� �G�H�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�� �G�¶�H�D�X���� �G�H�V��
�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�V���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V���G�H���I�L�O�W�U�D�W�L�R�Q�����G�H���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���G�¶�H�D�X���H�W���G�X���U�p�V�H�D�X���G�H���F�K�D�X�I�I�D�J�H���G�H�V��
bassins. 
 
Après analyse du dossier, sur la base des éléments communiqués, la part éligible du 
projet est de 590 887,80 �¼���V�R�L�W��96,93 % du montant de l'opération. 
 
Par conséquent, le montant maximum du fonds de concours « piscines », fixé à 50 % 
du montant des dépenses éligibles, est de 295 443,90 �¼�� 
 
Conformément à l'article L.5215-26 du Code général des collectivités territoriales, ce 
montant ne pourra excéder la part de financement assurée, hors subventions, par la 
commune. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) �'�¶�D�W�W�U�L�E�X�H�U�� �X�Q�� �I�R�Q�G�V�� �G�H�� �F�R�Q�F�R�X�U�V�� �j��la commune de Ronchin �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W��
maximal de 295 ���������������¼ ; 
 

2) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U���O�H���3�U�p�V�L�G�H�Q�W���R�X���V�R�Q���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W��délégué à signer la convention qui 
en découle ; 

 
3) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U��les dépenses �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��295 ���������������¼ aux crédits inscrits au 

budget général en section investissement. 
 
 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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23-B-0092 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 

RONCHIN - 

ATTRIBUTION D'UN FONDS DE CONCOURS - PLAN PISCINES - PISCINE 

MUNICIPALE - TRAVAUX DE RENOVATION  DU RESEAU D'EAU 
 
Dans le cadre de la compétence équipements et réseaux d'équipements sportifs, la 
Métropole Européenne de Lille a décidé par délibération 03 C 0351 du 10 octobre 2003 
d'intervenir sur le réseau des piscines et centres aquatiques de la métropole, dans le 
double objectif de favoriser l'égal accès des enfants scolarisés à l'apprentissage de la 
natation, et de contribuer à son rayonnement. 
 
�/�H�V���P�R�G�D�O�L�W�p�V���G�H���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H���F�H�W�W�H���S�R�O�L�W�L�T�X�H���R�Q�W���p�W�p���G�p�I�L�Q�L�H�V���S�D�U���O�D���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q��
n° 05 C 0567 du 25 novembre 2005, qui autorise la Métropole Européenne de Lille à 
intervenir par la voie d'un fonds de concours en investissement. Par délibération  
n° 11 C 0204 du Conseil de Communauté du 1er avril 2011, ce dispositif �G�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q��
a été maintenu. 
 
Des ajustements techniques ont été apportés à ce fonds de concours par délibération 
n° 20 C 0310 du Conseil de Communauté du 18 décembre 2020, pour y simplifier les 
procédures et y intégrer de nouveaux besoins émergents. 
 
Puis, dans l'intérêt des communes, par délibération n° 22 C 0460 du Conseil 
métropolitain du 16 décembre 2022, la Métropole Européenne de Lille se fixe comme 
objectifs la construction de nouvelles piscines métropolitaines, le maintien du fonds de 
concours en investissement sur les projets de rénovation, extension et construction 
puis le renforcement du fonds de concours en fonctionnement pour accompagner les 
�F�R�P�P�X�Q�H�V���G�D�Q�V���O�D���S�R�O�L�W�L�T�X�H���G�¶�D�S�S�U�H�Q�W�L�V�V�D�J�H���G�H���O�D���Q�D�W�D�W�L�R�Q���G�H�V���V�F�R�O�D�L�U�H�V���� 
 
Ce dispositif, dans le cadre du présent mandat, répond à la priorité accordée par le 
�3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �Q�R�V�� �Y�L�O�O�H�V�� �H�W�� �Y�L�O�O�D�J�H�V���� �D�X�� �W�U�D�Y�H�U�V�� �G�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V�� �G�H��
�S�U�R�[�L�P�L�W�p���E�p�Q�p�I�L�F�L�D�Q�W���D�X�[���K�D�E�L�W�D�Q�W�V���G�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� 
  

I. Rappel du contexte  
 
�/�D���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���5�R�Q�F�K�L�Q���V�R�X�K�D�L�W�H���H�Q�J�D�J�H�U���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�H���U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���G�X���U�p�V�H�D�X���G�¶�H�D�X��
sur sa piscine municipale. Ces travaux consis�W�H�Q�W���H�Q���O�D���U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V��
�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�V���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V���G�H���I�L�O�W�U�D�W�L�R�Q�����G�H���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���G�¶�H�D�X���H�W���G�X���U�p�V�H�D�X���G�H���F�K�D�X�I�I�D�J�H���G�H�V��
bassins.  
 
�/�H���P�R�Q�W�D�Q�W���W�R�W�D�O���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���V�
�p�O�q�Y�H���j�������� 581,00 �¼ HT. 
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Par décision du Maire n° 2022-126 du 27 octobre 2022, la commune de Ronchin a 
sollicité auprès de la Métropole Européenne de Lille l'attribution de fonds de concours 
dans le cadre du plan « piscines ». 
 

II. Objectifs et m �R�G�D�O�L�W�p�V���G�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q 
 
Les travaux engagés par la commune de Ronchin sur sa piscine municipale 
concernent des travaux de ré�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �V�\�V�W�q�P�H�� �G�H�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�� �G�¶�H�D�X���� �G�H�V��
�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�V���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V���G�H���I�L�O�W�U�D�W�L�R�Q�����G�H���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���G�¶�H�D�X���H�W���G�X���U�p�V�H�D�X���G�H���F�K�D�X�I�I�D�J�H���G�H�V��
bassins. 
 
Après analyse du dossier, sur la base des éléments communiqués, la part éligible du 
projet est de 590 887,80 �¼���V�R�L�W��96,93 % du montant de l'opération. 
 
Par conséquent, le montant maximum du fonds de concours « piscines », fixé à 50 % 
du montant des dépenses éligibles, est de 295 443,90 �¼�� 
 
Conformément à l'article L.5215-26 du Code général des collectivités territoriales, ce 
montant ne pourra excéder la part de financement assurée, hors subventions, par la 
commune. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) �'�¶�D�W�W�U�L�E�X�H�U�� �X�Q�� �I�R�Q�G�V�� �G�H�� �F�R�Q�F�R�X�U�V�� �j��la commune de Ronchin �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W��
maximal de 295 ���������������¼ ; 
 

2) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U���O�H���3�U�p�V�L�G�H�Q�W���R�X���V�R�Q���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W��délégué à signer la convention qui 
en découle ; 

 
3) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U��les dépenses �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��295 ���������������¼ aux crédits inscrits au 

budget général en section investissement. 
 
 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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23-B-0093 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

RENOUVELLEMENT D 'ADHESION A L 'ASSOCIATION DE COOPERATION POUR 

L'ACCES AUX RESSOURCES NUMERIQUES EN BIBLI OTHEQUES (RESEAU CAREL) 
- 2023 - 2026 

 
Compétente depuis 2000 dans le domaine culturel, la Métropole Européenne de Lille 
fait de la culture un atout majeur du développement et de la cohésion de son 
territoire. Le mandat 2020-2026 la positionne comme un catalyseur des énergies de 
�O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H���H�W���H�Q���I�D�L�W���X�Q���Y�H�F�W�H�X�U���L�Q�F�R�Q�W�R�X�U�Q�D�E�O�H���G�¶�D�W�W�U�D�F�W�L�Y�L�W�p���H�W���G�H���U�D�\�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���T�X�L��
�F�R�Q�F�R�X�U�W���� �S�D�U�� �V�D�� �I�R�U�F�H�� �G�H�� �P�R�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �G�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���� �j�� �I�p�G�p�U�H�U�� �H�W�� �U�D�V�V�H�P�E�O�H�U�� �O�H�V��
�S�X�E�O�L�F�V���D�X�W�R�X�U���G�¶�D�P�E�L�W�L�R�Q�V���F�R�P�P�X�Q�H�V�� 
 
La présente délibération a pour objet de renouveler l'adhésion de la Métropole 
Européenne de Lille à l'Association de Coopération pour l'accès aux ressources 
numériques en bibliothèques (Réseau CAREL) pour la durée restante du mandat 
métropolitain 2020 - 2026.  
 

I. Rappel du contexte  
 
�$�S�U�q�V���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���G�L�D�J�Q�R�V�W�L�F���G�¶�R�S�S�R�U�W�X�Q�L�W�p���H�Q���������������O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H��Européenne 
de Lille a souhaité mettre en place une politique métropolitaine de développement et 
�G�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q���G�X���V�H�U�Y�L�F�H���S�X�E�O�L�F���G�H���O�H�F�W�X�U�H���H�W���G�H���G�R�F�X�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���H�Q������������(délibération n° 
12 C 0647 en date du 9 novembre 2012) et a conclu un premier Contrat Territoire 
Lecture (CTL) �S�R�X�U���������������������� �D�Y�H�F���O�¶�e�W�D�W���H�W���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���*�p�Q�p�U�D�O�����G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Qs n° 13 
C 0258 en date du 21 juin 2013 et n° 16 C 0411 en date du 24 juin 2016).  
 
Celui-ci a notamment favorisé la création du réseau des bibliothèques et 
médiathèques de la Métropole Européenne de Lille, la mise en place d'un portail 
numérique métropolitain ainsi que le lancement de la Nuit des bibliothèques.  
 
La Métropole Européenne de Lille, dans le cadre d'un deuxième CTL pour 2019/2022 
(délibération n° 19 C 0170 en date du 5 avril 2019) signé avec la Direction Régionale 
des Affaires Culturelles Hauts-de-France (DRAC), s�¶�H�V�W�� �G�R�Q�Q�p�H�� �F�R�P�P�H�� �R�E�M�H�F�W�L�I�� �G�H��
d�\�Q�D�P�L�V�H�U���O�H���U�p�V�H�D�X���©���j���V�X�L�Y�U�H�«���ª par la fédération du réseau des bibliothèques « à 
�V�X�L�Y�U�H�«�� �ª���� �G�
�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�U�� �j�� �O�D�� �W�U�D�Q�V�L�W�L�R�Q�� �Q�X�P�p�U�L�T�X�H�� �H�Q�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�D�Q�W�� �G�D�Q�V�� �X�Q�H��
labellisation nationale BNR (Bibliothèque numérique de référence) et de promouvoir 
le livre et la lecture. 
 
De plus, afin de poursuivre sa politique volontariste dans le domaine du livre et de la 
lecture, la MEL a proposé en décembre 2020 (délibération n° 20 C 0483 en date du  
18 décembre 2020) un plan de développement de la lecture et des bibliothèques. Ce 
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plan a été élaboré avec les acteurs du territoire pour accompagner les communes 
volontaires, par des actions concrètes, à la mutation du métier et des services 
proposés en bibliothèque notamment par le développement massif du numérique.  
 
Enfin, le projet de Bibliothèque numérique métropolitaine a été voté en Conseil 
métropolitain le 25 février 2022 (délibération n° 22 C 0045) afin de permettre le 
développement d'un projet numérique ambitieux à destination des bibliothèques du 
territoire autour de 3 axes :  
 
-  développer la coopération entre les communes et avec la MEL, grâce notamment à 
un logiciel métier métropolitain et des projets fédérateurs en mode design ; 
 
- proposer de nouveaux services aux usagers comme des ressources en ligne 
accessibles à tous, partout et tout le temps ; 
 
- enrichir les compétences numériques des professionnels.  
 
 

II. Objet de la délibération  
 
 Les compétences de la MEL en matière culturelle visent à développer toutes actions 
concourant au rayonnement national, européen et international de la Métropole par 
�V�D���F�D�S�D�F�L�W�p���G�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�����V�D���U�L�F�K�H�V�V�H���F�X�O�W�X�U�H�O�O�H���H�W���V�R�Q���Y�L�Y�U�H���H�Q�V�H�P�E�O�H���� 
 
L'Association loi 1901, Réseau CAREL, est un réseau national de compétences et 
�G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�V�� �H�Q�� �P�D�W�L�q�U�H de documentation électronique pour les bibliothèques 
publiques, structuré autour d'un outil collaboratif en ligne. Cette association s'emploie 
notamment à améliorer les offres d'éditoriales et les modalités de tarification, à 
�G�p�Y�H�O�R�S�S�H�U�� �O�H�V�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�V�� �G�¶�Dcquisition et de valorisation en matière de ressources 
�Q�X�P�p�U�L�T�X�H�V���� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �X�V�D�J�H�V. Elle favorise également la 
coopération nationale, européenne et internationale dans le domaine de la 
documentation et des publications numériques à destination des bibliothèques de 
lecture publique.  
 
Dans le cadre de la Bibliothèque Numérique Métropolitaine (BNM), la Métropole 
Européenne de Lille souhaite développer une offre de ressources en ligne sur 
l'ensemble du territoire et accompagner sa diffusion auprès des professionnels des 
�E�L�E�O�L�R�W�K�q�T�X�H�V���G�X���U�p�V�H�D�X�����j���V�X�L�Y�U�H�«������ 
 
L�¶�D�G�K�p�V�L�R�Q��au Réseau CAREL permettrait à la MEL de continuer à accéder à de 
nombreuses richesses sur la question des ressources numériques en bibliothèques, 
comme des tarifs négociés, un accès au catalogue complet des ressources 
existantes avec avis et précisions techniques, des jou�U�Q�p�H�V�� �G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�V��et que ces 
contenus pourront �E�p�Q�p�I�L�F�L�H�U���j���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�X���U�p�V�H�D�X���©���j���V�X�L�Y�U�H�«���ª�� 
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Cette adhésion au réseau CAREL implique pour la MEL le versement d'une 
cotisation annuelle en l'état actuel des statuts annexés à la présentation délibération 
et des décisions de l'association.  
 
Il est proposé de renouveler l'adhésion de la MEL au réseau CAREL, initiée en 2021, 
pour l'année 2023 avec reconduction tacite pour la durée restante du mandat 
métropolitain 2020 - 2026. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De renouveler l'adhésion au Réseau CAREL, association loi 1901, 
conformément aux statuts ; 
 

2) D'autoriser le paiement de la cotisation d'un montant de 50 �¼ pour une durée 
de 12 mois en tant que collectivité publique, avec tacite reconduction sur la 
durée du mandat 2020 �± 2026 ;  
 

3) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H��50 �¼ par an aux crédits inscrits au 
budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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#signature# 
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23-B-0093 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

RENOUVELLEMENT D 'ADHESION A L 'ASSOCIATION DE COOPERATION POUR 

L'ACCES AUX RESSOURCES NUMERIQUES EN BIBLI OTHEQUES (RESEAU CAREL) 
- 2023 - 2026 

 
Compétente depuis 2000 dans le domaine culturel, la Métropole Européenne de Lille 
fait de la culture un atout majeur du développement et de la cohésion de son 
territoire. Le mandat 2020-2026 la positionne comme un catalyseur des énergies de 
�O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H���H�W���H�Q���I�D�L�W���X�Q���Y�H�F�W�H�X�U���L�Q�F�R�Q�W�R�X�U�Q�D�E�O�H���G�¶�D�W�W�U�D�F�W�L�Y�L�W�p���H�W���G�H���U�D�\�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���T�X�L��
�F�R�Q�F�R�X�U�W���� �S�D�U�� �V�D�� �I�R�U�F�H�� �G�H�� �P�R�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �G�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���� �j�� �I�p�G�p�U�H�U�� �H�W�� �U�D�V�V�H�P�E�O�H�U�� �O�H�V��
�S�X�E�O�L�F�V���D�X�W�R�X�U���G�¶�D�P�E�L�W�L�R�Q�V���F�R�P�P�X�Q�H�V�� 
 
La présente délibération a pour objet de renouveler l'adhésion de la Métropole 
Européenne de Lille à l'Association de Coopération pour l'accès aux ressources 
numériques en bibliothèques (Réseau CAREL) pour la durée restante du mandat 
métropolitain 2020 - 2026.  
 

I. Rappel du contexte  
 
�$�S�U�q�V���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���G�L�D�J�Q�R�V�W�L�F���G�¶�R�S�S�R�U�W�X�Q�L�W�p���H�Q���������������O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H��Européenne 
de Lille a souhaité mettre en place une politique métropolitaine de développement et 
�G�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q���G�X���V�H�U�Y�L�F�H���S�X�E�O�L�F���G�H���O�H�F�W�X�U�H���H�W���G�H���G�R�F�X�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���H�Q������������(délibération n° 
12 C 0647 en date du 9 novembre 2012) et a conclu un premier Contrat Territoire 
Lecture (CTL) �S�R�X�U���������������������� �D�Y�H�F���O�¶�e�W�D�W���H�W���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���*�p�Q�p�U�D�O�����G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Qs n° 13 
C 0258 en date du 21 juin 2013 et n° 16 C 0411 en date du 24 juin 2016).  
 
Celui-ci a notamment favorisé la création du réseau des bibliothèques et 
médiathèques de la Métropole Européenne de Lille, la mise en place d'un portail 
numérique métropolitain ainsi que le lancement de la Nuit des bibliothèques.  
 
La Métropole Européenne de Lille, dans le cadre d'un deuxième CTL pour 2019/2022 
(délibération n° 19 C 0170 en date du 5 avril 2019) signé avec la Direction Régionale 
des Affaires Culturelles Hauts-de-France (DRAC), s�¶�H�V�W�� �G�R�Q�Q�p�H�� �F�R�P�P�H�� �R�E�M�H�F�W�L�I�� �G�H��
d�\�Q�D�P�L�V�H�U���O�H���U�p�V�H�D�X���©���j���V�X�L�Y�U�H�«���ª par la fédération du réseau des bibliothèques « à 
�V�X�L�Y�U�H�«�� �ª���� �G�
�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�U�� �j�� �O�D�� �W�U�D�Q�V�L�W�L�R�Q�� �Q�X�P�p�U�L�T�X�H�� �H�Q�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�D�Q�W�� �G�D�Q�V�� �X�Q�H��
labellisation nationale BNR (Bibliothèque numérique de référence) et de promouvoir 
le livre et la lecture. 
 
De plus, afin de poursuivre sa politique volontariste dans le domaine du livre et de la 
lecture, la MEL a proposé en décembre 2020 (délibération n° 20 C 0483 en date du  
18 décembre 2020) un plan de développement de la lecture et des bibliothèques. Ce 
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plan a été élaboré avec les acteurs du territoire pour accompagner les communes 
volontaires, par des actions concrètes, à la mutation du métier et des services 
proposés en bibliothèque notamment par le développement massif du numérique.  
 
Enfin, le projet de Bibliothèque numérique métropolitaine a été voté en Conseil 
métropolitain le 25 février 2022 (délibération n° 22 C 0045) afin de permettre le 
développement d'un projet numérique ambitieux à destination des bibliothèques du 
territoire autour de 3 axes :  
 
-  développer la coopération entre les communes et avec la MEL, grâce notamment à 
un logiciel métier métropolitain et des projets fédérateurs en mode design ; 
 
- proposer de nouveaux services aux usagers comme des ressources en ligne 
accessibles à tous, partout et tout le temps ; 
 
- enrichir les compétences numériques des professionnels.  
 
 

II. Objet de la délibération  
 
 Les compétences de la MEL en matière culturelle visent à développer toutes actions 
concourant au rayonnement national, européen et international de la Métropole par 
�V�D���F�D�S�D�F�L�W�p���G�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�����V�D���U�L�F�K�H�V�V�H���F�X�O�W�X�U�H�O�O�H���H�W���V�R�Q���Y�L�Y�U�H���H�Q�V�H�P�E�O�H���� 
 
L'Association loi 1901, Réseau CAREL, est un réseau national de compétences et 
�G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�V�� �H�Q�� �P�D�W�L�q�U�H de documentation électronique pour les bibliothèques 
publiques, structuré autour d'un outil collaboratif en ligne. Cette association s'emploie 
notamment à améliorer les offres d'éditoriales et les modalités de tarification, à 
�G�p�Y�H�O�R�S�S�H�U�� �O�H�V�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�V�� �G�¶�Dcquisition et de valorisation en matière de ressources 
�Q�X�P�p�U�L�T�X�H�V���� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �X�V�D�J�H�V. Elle favorise également la 
coopération nationale, européenne et internationale dans le domaine de la 
documentation et des publications numériques à destination des bibliothèques de 
lecture publique.  
 
Dans le cadre de la Bibliothèque Numérique Métropolitaine (BNM), la Métropole 
Européenne de Lille souhaite développer une offre de ressources en ligne sur 
l'ensemble du territoire et accompagner sa diffusion auprès des professionnels des 
�E�L�E�O�L�R�W�K�q�T�X�H�V���G�X���U�p�V�H�D�X�����j���V�X�L�Y�U�H�«������ 
 
L�¶�D�G�K�p�V�L�R�Q��au Réseau CAREL permettrait à la MEL de continuer à accéder à de 
nombreuses richesses sur la question des ressources numériques en bibliothèques, 
comme des tarifs négociés, un accès au catalogue complet des ressources 
existantes avec avis et précisions techniques, des jou�U�Q�p�H�V�� �G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�V��et que ces 
contenus pourront �E�p�Q�p�I�L�F�L�H�U���j���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�X���U�p�V�H�D�X���©���j���V�X�L�Y�U�H�«���ª�� 
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Cette adhésion au réseau CAREL implique pour la MEL le versement d'une 
cotisation annuelle en l'état actuel des statuts annexés à la présentation délibération 
et des décisions de l'association.  
 
Il est proposé de renouveler l'adhésion de la MEL au réseau CAREL, initiée en 2021, 
pour l'année 2023 avec reconduction tacite pour la durée restante du mandat 
métropolitain 2020 - 2026. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De renouveler l'adhésion au Réseau CAREL, association loi 1901, 
conformément aux statuts ; 
 

2) D'autoriser le paiement de la cotisation d'un montant de 50 �¼ pour une durée 
de 12 mois en tant que collectivité publique, avec tacite reconduction sur la 
durée du mandat 2020 �± 2026 ;  
 

3) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H��50 �¼ par an aux crédits inscrits au 
budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

RENOUVELLEMENT D 'ADHESION A L 'ASSOCIATION DES BIBLI OTHECAIRES DE 

FRANCE (ABF)  - 2023 - 2026 
 
Compétente depuis 2000 dans le domaine culturel, la Métropole Européenne de Lille 
fait de la culture un atout majeur du développement et de la cohésion de son 
territoire. Le mandat 2020-2026 la positionne comme un catalyseur des énergies de 
la Métropole et �H�Q���I�D�L�W���X�Q���Y�H�F�W�H�X�U���L�Q�F�R�Q�W�R�X�U�Q�D�E�O�H���G�¶�D�W�W�U�D�F�W�L�Y�L�W�p���H�W���G�H���U�D�\�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���T�X�L��
�F�R�Q�F�R�X�U�W���� �S�D�U�� �V�D�� �I�R�U�F�H�� �G�H�� �P�R�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �G�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���� �j�� �I�p�G�p�U�H�U�� �H�W�� �U�D�V�V�H�P�E�O�H�U�� �O�H�V��
�S�X�E�O�L�F�V���D�X�W�R�X�U���G�¶�D�P�E�L�W�L�R�Q�V���F�R�P�P�X�Q�H�V. 
 
La présente délibération a pour objet de renouvellement l'adhésion de la Métropole 
Européenne de Lille à l'Association des Bibliothécaires de France (ABF) pour la 
durée restante du mandat métropolitain 2020 - 2026.  
 

I. Rappel du contexte  
 
Après la réalisa�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���G�L�D�J�Q�R�V�W�L�F���G�¶�R�S�S�R�U�W�X�Q�L�W�p���H�Q���������������O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H��Européenne 
de Lille a souhaité mettre en place une politique métropolitaine de développement et 
�G�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q���G�X���V�H�U�Y�L�F�H���S�X�E�O�L�F���G�H���O�H�F�W�X�U�H���H�W���G�H���G�R�F�X�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���H�Q���������������G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q n° 
12 C 0647 en date du 9 novembre 2012) et a conclu un premier Contrat Territoire 
Lecture (CTL) �S�R�X�U���������������������� �D�Y�H�F���O�¶�e�W�D�W���H�W���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���*�p�Q�p�U�D�O�����G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Qs n° 13 
C 0258 en date du 21 juin 2013 et n° 16 C 0411 en date du 24 juin 2016).  
 
Celui-ci a notamment favorisé la création du réseau des bibliothèques et 
médiathèques de la Métropole Européenne de Lille, la mise en place d'un portail 
numérique métropolitain ainsi que le lancement de la Nuit des bibliothèques.  
 
La Métropole Européenne de Lille, dans le cadre d'un deuxième CTL pour 2019/2022 
(délibération n° 19 C 0170 en date du 5 avril 2019) signé avec la Direction Régionale 
des Affaires Culturelles Hauts-de-France (DRAC), s�¶�H�V�W�� �G�R�Q�Q�p�H�� �F�R�P�P�H�� �R�E�M�H�F�W�L�I�� �G�H��
d�\�Q�D�P�L�V�H�U���O�H���U�p�V�H�D�X���©���j���V�X�L�Y�U�H�«���ª���S�D�U���O�D���I�p�G�p�U�D�W�L�R�Q���G�X���U�p�V�H�D�X��des bibliothèques « à 
�V�X�L�Y�U�H�«�� �ª���� �G�
�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�U�� �j�� �O�D�� �W�U�D�Q�V�L�W�L�R�Q�� �Q�X�P�p�U�L�T�X�H�� �H�Q�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�D�Q�W�� �G�D�Q�V�� �X�Q�H��
labellisation nationale BNR (Bibliothèque numérique de référence) et de promouvoir 
le livre et la lecture. 
 
De plus, afin de poursuivre sa politique volontariste dans le domaine du livre et de la 
lecture, la MEL a proposé en décembre 2020 (délibération n° 20 C 0483 en date du  
18 décembre 2020) un plan de développement de la lecture et des bibliothèques. Ce 
plan a été élaboré avec les acteurs du territoire pour accompagner les communes 
volontaires, par des actions concrètes, à la mutation du métier et des services 
proposés en bibliothèque notamment par le développement massif du numérique.  
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Enfin, le projet de Bibliothèque numérique métropolitaine a été voté en Conseil 
métropolitain le 25 février 2022 (délibération n°22 C 0045) afin de permettre le 
développement d'un projet numérique ambitieux à destination des bibliothèques du 
territoire autour de 3 axes :  
 
-  développer la coopération entre les communes et avec la MEL, grâce notamment à 
un logiciel métier métropolitain et des projets fédérateurs en mode design ; 
 
- proposer de nouveaux services aux usagers comme des ressources en ligne 
accessibles à tous, partout et tout le temps ; 
 
- enrichir les compétences numériques des professionnels. 
 

II. Objet de la délibération  
 
Les compétences de la MEL en matière culturelle visent à développer toutes actions 
concourant au rayonnement national, européen et international de la Métropole par 
�V�D���F�D�S�D�F�L�W�p���G�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�����V�D���U�L�F�K�H�V�Ve culturelle et son vivre ensemble.  
 
L�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �O�R�L�� ���������� �$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �%�L�E�O�L�R�W�K�p�F�D�L�U�H�V�� �G�H��France (ABF), fondée en 
1906 et reconnue d'utilité publique depuis 1969, est la plus ancienne association de 
bibliothécaires en France. Elle permet à tous les professionnels de réfléchir, de 
débattre, de se former et de promouvoir le rôle des bibliothèques dans la société. 
L'association représente un acteur fort dans le dialogue avec le politique, la cité et la 
profession. Il s'agit d'un réseau national comportant plus de 21 commissions 
régionales, dont une commission Hauts-de-France très active, et des commissions 
�W�K�p�P�D�W�L�T�X�H�V�� �F�R�P�P�H�� �O�H�V�� �E�L�E�O�L�R�W�K�q�T�X�H�V�� �H�Q�� �U�p�V�H�D�X���� �O�D�� �M�H�X�Q�H�V�V�H���� �O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p����
l�¶�L�Q�W�H�U�Q�D�W�L�R�Q�D�O�����O�¶�p�J�D�O�L�W�p�����H�W�F�� permettant ainsi une veille professionnelle importante. 
 
La Métropole Européenne de Lille accompagne depuis 2012 le réseau des 125 
bibliothèques du territoire dans la montée en compétences des équipes, la transition 
numérique et tous les enjeux actuels liés au développement de la lecture publique. 
 
L'adhésion à l'ABF permettrait à la MEL de �S�D�U�W�L�F�L�S�H�U���j���O�D���Y�L�H���G�H���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���S�R�X�U���\��
trouver veille professionnelle, échanges lors des journées professionnelles et 
congrès, expertise, une voix lors de votes en assemblée générale et un tarif 
préférentiel pour la revue professionnelle "Bibliothèque(s)".   
 
L'adhésion à l'ABF implique pour la MEL �O�H�� �Y�H�U�V�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q�H�� �F�R�W�L�V�D�W�L�R�Q�� �D�Q�Q�X�H�O�O�H�� �H�Q��
�O�¶�p�W�D�W�� �D�F�W�X�H�O�� �G�H�V�� �V�W�D�W�X�W�V��annexés à la présente délibération et des décisions de 
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���� 
 
Il est proposé de renouveler l'adhésion de la MEL à l'ABF, initiée en 2021, pour 
l'année 2023 avec reconduction tacite pour la durée restante du mandat 
métropolitain 2020 - 2026. 
 

23-B-0094 292/532





 

(97526) / vendredi 10 mars 2023 à 17:54  3 / 3 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL ET SOCIAL - CULTURE ET TOURISME -CULTURE 

 

Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De renouveler l'adhésion à l'ABF (Association des Bibliothécaires de France), 
association loi 1901, conformément aux statuts ; 
 

2) D'autoriser le paiement de la cotisation d'un montant de 260 �¼ pour une durée 
de 12 mois en tant que collectivité publique, avec tacite reconduction sur la 
durée du mandat 2020 �± 2026 ; 
 

3) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��260 �¼ par an aux crédits inscrits au 
budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

RENOUVELLEMENT D 'ADHESION A L 'ASSOCIATION DES BIBLI OTHECAIRES DE 

FRANCE (ABF)  - 2023 - 2026 
 
Compétente depuis 2000 dans le domaine culturel, la Métropole Européenne de Lille 
fait de la culture un atout majeur du développement et de la cohésion de son 
territoire. Le mandat 2020-2026 la positionne comme un catalyseur des énergies de 
la Métropole et �H�Q���I�D�L�W���X�Q���Y�H�F�W�H�X�U���L�Q�F�R�Q�W�R�X�U�Q�D�E�O�H���G�¶�D�W�W�U�D�F�W�L�Y�L�W�p���H�W���G�H���U�D�\�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���T�X�L��
�F�R�Q�F�R�X�U�W���� �S�D�U�� �V�D�� �I�R�U�F�H�� �G�H�� �P�R�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �G�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���� �j�� �I�p�G�p�U�H�U�� �H�W�� �U�D�V�V�H�P�E�O�H�U�� �O�H�V��
�S�X�E�O�L�F�V���D�X�W�R�X�U���G�¶�D�P�E�L�W�L�R�Q�V���F�R�P�P�X�Q�H�V. 
 
La présente délibération a pour objet de renouvellement l'adhésion de la Métropole 
Européenne de Lille à l'Association des Bibliothécaires de France (ABF) pour la 
durée restante du mandat métropolitain 2020 - 2026.  
 

I. Rappel du contexte  
 
Après la réalisa�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���G�L�D�J�Q�R�V�W�L�F���G�¶�R�S�S�R�U�W�X�Q�L�W�p���H�Q���������������O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H��Européenne 
de Lille a souhaité mettre en place une politique métropolitaine de développement et 
�G�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q���G�X���V�H�U�Y�L�F�H���S�X�E�O�L�F���G�H���O�H�F�W�X�U�H���H�W���G�H���G�R�F�X�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���H�Q���������������G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q n° 
12 C 0647 en date du 9 novembre 2012) et a conclu un premier Contrat Territoire 
Lecture (CTL) �S�R�X�U���������������������� �D�Y�H�F���O�¶�e�W�D�W���H�W���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���*�p�Q�p�U�D�O�����G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Qs n° 13 
C 0258 en date du 21 juin 2013 et n° 16 C 0411 en date du 24 juin 2016).  
 
Celui-ci a notamment favorisé la création du réseau des bibliothèques et 
médiathèques de la Métropole Européenne de Lille, la mise en place d'un portail 
numérique métropolitain ainsi que le lancement de la Nuit des bibliothèques.  
 
La Métropole Européenne de Lille, dans le cadre d'un deuxième CTL pour 2019/2022 
(délibération n° 19 C 0170 en date du 5 avril 2019) signé avec la Direction Régionale 
des Affaires Culturelles Hauts-de-France (DRAC), s�¶�H�V�W�� �G�R�Q�Q�p�H�� �F�R�P�P�H�� �R�E�M�H�F�W�L�I�� �G�H��
d�\�Q�D�P�L�V�H�U���O�H���U�p�V�H�D�X���©���j���V�X�L�Y�U�H�«���ª���S�D�U���O�D���I�p�G�p�U�D�W�L�R�Q���G�X���U�p�V�H�D�X��des bibliothèques « à 
�V�X�L�Y�U�H�«�� �ª���� �G�
�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�U�� �j�� �O�D�� �W�U�D�Q�V�L�W�L�R�Q�� �Q�X�P�p�U�L�T�X�H�� �H�Q�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�D�Q�W�� �G�D�Q�V�� �X�Q�H��
labellisation nationale BNR (Bibliothèque numérique de référence) et de promouvoir 
le livre et la lecture. 
 
De plus, afin de poursuivre sa politique volontariste dans le domaine du livre et de la 
lecture, la MEL a proposé en décembre 2020 (délibération n° 20 C 0483 en date du  
18 décembre 2020) un plan de développement de la lecture et des bibliothèques. Ce 
plan a été élaboré avec les acteurs du territoire pour accompagner les communes 
volontaires, par des actions concrètes, à la mutation du métier et des services 
proposés en bibliothèque notamment par le développement massif du numérique.  
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Enfin, le projet de Bibliothèque numérique métropolitaine a été voté en Conseil 
métropolitain le 25 février 2022 (délibération n°22 C 0045) afin de permettre le 
développement d'un projet numérique ambitieux à destination des bibliothèques du 
territoire autour de 3 axes :  
 
-  développer la coopération entre les communes et avec la MEL, grâce notamment à 
un logiciel métier métropolitain et des projets fédérateurs en mode design ; 
 
- proposer de nouveaux services aux usagers comme des ressources en ligne 
accessibles à tous, partout et tout le temps ; 
 
- enrichir les compétences numériques des professionnels. 
 

II. Objet de la délibération  
 
Les compétences de la MEL en matière culturelle visent à développer toutes actions 
concourant au rayonnement national, européen et international de la Métropole par 
�V�D���F�D�S�D�F�L�W�p���G�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�����V�D���U�L�F�K�H�V�Ve culturelle et son vivre ensemble.  
 
L�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �O�R�L�� ���������� �$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �%�L�E�O�L�R�W�K�p�F�D�L�U�H�V�� �G�H��France (ABF), fondée en 
1906 et reconnue d'utilité publique depuis 1969, est la plus ancienne association de 
bibliothécaires en France. Elle permet à tous les professionnels de réfléchir, de 
débattre, de se former et de promouvoir le rôle des bibliothèques dans la société. 
L'association représente un acteur fort dans le dialogue avec le politique, la cité et la 
profession. Il s'agit d'un réseau national comportant plus de 21 commissions 
régionales, dont une commission Hauts-de-France très active, et des commissions 
�W�K�p�P�D�W�L�T�X�H�V�� �F�R�P�P�H�� �O�H�V�� �E�L�E�O�L�R�W�K�q�T�X�H�V�� �H�Q�� �U�p�V�H�D�X���� �O�D�� �M�H�X�Q�H�V�V�H���� �O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p����
l�¶�L�Q�W�H�U�Q�D�W�L�R�Q�D�O�����O�¶�p�J�D�O�L�W�p�����H�W�F�� permettant ainsi une veille professionnelle importante. 
 
La Métropole Européenne de Lille accompagne depuis 2012 le réseau des 125 
bibliothèques du territoire dans la montée en compétences des équipes, la transition 
numérique et tous les enjeux actuels liés au développement de la lecture publique. 
 
L'adhésion à l'ABF permettrait à la MEL de �S�D�U�W�L�F�L�S�H�U���j���O�D���Y�L�H���G�H���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���S�R�X�U���\��
trouver veille professionnelle, échanges lors des journées professionnelles et 
congrès, expertise, une voix lors de votes en assemblée générale et un tarif 
préférentiel pour la revue professionnelle "Bibliothèque(s)".   
 
L'adhésion à l'ABF implique pour la MEL �O�H�� �Y�H�U�V�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q�H�� �F�R�W�L�V�D�W�L�R�Q�� �D�Q�Q�X�H�O�O�H�� �H�Q��
�O�¶�p�W�D�W�� �D�F�W�X�H�O�� �G�H�V�� �V�W�D�W�X�W�V��annexés à la présente délibération et des décisions de 
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���� 
 
Il est proposé de renouveler l'adhésion de la MEL à l'ABF, initiée en 2021, pour 
l'année 2023 avec reconduction tacite pour la durée restante du mandat 
métropolitain 2020 - 2026. 
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Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De renouveler l'adhésion à l'ABF (Association des Bibliothécaires de France), 
association loi 1901, conformément aux statuts ; 
 

2) D'autoriser le paiement de la cotisation d'un montant de 260 �¼ pour une durée 
de 12 mois en tant que collectivité publique, avec tacite reconduction sur la 
durée du mandat 2020 �± 2026 ; 
 

3) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��260 �¼ par an aux crédits inscrits au 
budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Réunion du BUREAU du Vendredi 10 mars 2023 
A la Métropole Européenne de Lille (Atriums 5 -6-7) 

 
 

Nombre de membres en exercice : 37 
Quorum minimum requis : 19 

Date de la convocation à la réunion : 03 mars 2023 
  
 

Président  : DAMIEN CASTELAIN  
(Secrétaire de Séance : Alain BERNARD) 

 

 
 

Présents  (32) : 
 

M. AMBROZIEWICZ, Mme AUBRY, M. BAERT, Mme BECUE, M. BELABBES, M. BERNARD, M. BEZIRARD, 
M. BLONDEAU, M. CASTELAIN, M. CAUCHE, M. Gérard CAUDRON, M. COLIN, M. CORBILLON, 
M. COSTEUR (à partir de 10h55), M. DELEBARRE, M. DELEPAUL, M. DESLANDES, M. DUFOUR, 
M. ELEGEEST, M. GEENENS, M. HAESEBROECK, M. Jean-François LEGRAND, M. LEPRETRE, 
Mme LINKENHELD ���M�X�V�T�X�¶�j�� �����K������, M. MATHON, M. MINARD, Mme MOENECLAEY, M. PROKOPOWICZ, 
Mme SEGARD, M. SKYRONKA, Mme TONNERRE-DESMET, Mme VOITURIEZ. 
 
 
 

Élus  absents ayant donné pouvoir (04) : 
 

 M. CAMBIEN (pouvoir à Mme MOENECLAEY), Mme DUCRET (pouvoir à M. PROKOPOWICZ), M. GERARD 
(pouvoir à M. CAUCHE), M. VERCAMER (pouvoir à M. SKYRONKA). 

 
 
 

 Élus absents  (01) : 
 

M. HUTCHINSON. 
 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau  de la MEL peut valablement délibérer . 
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 

(97527) / vendredi 10 mars 2023 à 17:54  1 / 3 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL ET SOCIAL - CULTURE ET TOURISME -CULTURE 

 

23-B-0095 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

ADHESION A L 'AGENCE REGIONALE DU LIVRE ET DE LA LECTURE (AR2L)  

HAUTS-DE-FRANCE - 2023 - 2026 
 
 Compétente depuis 2000 dans le domaine culturel, la Métropole Européenne de 
Lille fait de la culture un atout majeur du développement et de la cohésion de son 
territoire. Le mandat 2020-2026 la positionne comme un catalyseur des énergies de 
la Métropole et �H�Q���I�D�L�W���X�Q���Y�H�F�W�H�X�U���L�Q�F�R�Q�W�R�X�U�Q�D�E�O�H���G�¶�D�W�W�U�D�F�W�L�Y�L�W�p���H�W���G�H���U�D�\�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���T�X�L��
�F�R�Q�F�R�X�U�W���� �S�D�U�� �V�D�� �I�R�U�F�H�� �G�H�� �P�R�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �G�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���� �j�� �I�p�G�p�U�H�U�� �H�W�� �U�D�V�V�H�P�E�O�H�U�� �O�H�V��
�S�X�E�O�L�F�V���D�X�W�R�X�U���G�¶�D�P�E�L�W�L�R�Q�V���F�R�P�P�X�Q�H�V. 
 
La présente délibération a pour objet l'adhésion de la Métropole Européenne de Lille 
à l'Agence Régionale du Livre et de la Lecture Hauts-de-France (AR2L) pour l'année 
2023 avec reconduction tacite sur la durée restante du mandat métropolitain 2020 - 
2026.  
 
 

I. Rappel du contexte  
 
 �$�S�U�q�V���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���G�L�D�J�Q�R�V�W�L�F���G�¶�R�S�S�R�U�W�X�Q�L�W�p���H�Q���������������O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H��Européenne 
de Lille a souhaité mettre en place une politique métropolitaine de développement et 
�G�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q���G�X���V�H�U�Y�L�F�H���S�X�E�O�L�F���G�H���O�H�F�W�X�U�H���H�W���G�H���G�R�F�X�P�H�Q�W�D�W�L�Rn en 2012 (délibération n°  
12 C 0647 en date du 9 novembre 2012) et a conclu un premier Contrat Territoire 
Lecture (CTL) �S�R�X�U���������������������� �D�Y�H�F���O�¶�e�W�D�W���H�W���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���*�p�Q�p�U�D�O�����G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Qs n° 13 
C 0258 en date du 21 juin 2013 et n° 16 C 0411 en date du 24 juin 2016).  
 
Celui-ci a notamment favorisé la création du réseau des bibliothèques et 
médiathèques de la Métropole Européenne de Lille, la mise en place d'un portail 
numérique métropolitain ainsi que le lancement de la Nuit des bibliothèques.  
 
La Métropole Européenne de Lille, dans le cadre d'un deuxième CTL pour 2019/2022 
(délibération n° 19 C 0170 en date du 5 avril 2019) signé avec la Direction Régionale 
des Affaires Culturelles Hauts-de-France (DRAC), s�¶�H�V�W�� �G�R�Q�Q�p�H�� �F�R�P�P�H�� �R�E�M�H�F�W�L�I�� �G�H��
dynamiser le réseau « �j���V�X�L�Y�U�H�«���ª���S�D�U���O�D���I�p�G�p�U�D�W�L�R�Q���G�X���U�p�V�H�D�X��des bibliothèques « à 
�V�X�L�Y�U�H�«�� �ª���� �G�
�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�U�� �j�� �O�D�� �W�U�D�Q�V�L�W�L�R�Q�� �Q�X�P�p�U�L�T�X�H�� �H�Q�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�D�Q�W�� �G�D�Q�V�� �X�Q�H��
labellisation nationale BNR (Bibliothèque numérique de référence) et de promouvoir 
le livre et la lecture. 
 
De plus, afin de poursuivre sa politique volontariste dans le domaine du livre et de la 
lecture, la MEL a proposé en décembre 2020 (délibération n° 20 C 0483 en date du  
18 décembre 2020) un plan de développement de la lecture et des bibliothèques. Ce 
plan a été élaboré avec les acteurs du territoire pour accompagner les communes 
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volontaires, par des actions concrètes, à la mutation du métier et des services 
proposés en bibliothèque notamment par le développement massif du numérique.  
 
Enfin, le projet de Bibliothèque numérique métropolitaine a été voté en Conseil 
métropolitain le 25 février 2022 (délibération n° 22 C 0045) afin de permettre le 
développement d'un projet numérique ambitieux à destination des bibliothèques du 
territoire autour de 3 axes :  
 
-  développer la coopération entre les communes et avec la MEL, grâce notamment à 
un logiciel métier métropolitain et des projets fédérateurs en mode design ; 
 
- proposer de nouveaux services aux usagers comme des ressources en ligne 
accessibles à tous, partout et tout le temps ; 
 
- enrichir les compétences numériques des professionnels. 
 

II. Objet de la délibération  
 
Les compétences de la MEL en matière culturelle visent à développer toutes actions 
concourant au rayonnement national, européen et international de la Métropole par 
�V�D���F�D�S�D�F�L�W�p���G�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�����V�D���U�L�F�K�H�V�V�H���F�X�O�W�X�U�H�O�O�H���H�W���V�R�Q���Y�L�Y�U�H���H�Q�V�H�P�E�O�H����  
 
L'Agence Régionale du Livre et de la Lecture (AR2L) Hauts-de-France, structure 
interprofessionnelle, déploie son action autour de 4 axes :  
- des études et de la prospective ; 
- des expertises, du conseil et de la formation ; 
- d�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���G�¶�H�[�S�p�U�L�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q�����G�H���P�p�G�L�D�W�L�R�Q��et de diffusion ; 
- d�H���O�D���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���H�W���G�H���O�D���G�L�I�I�X�V�L�R�Q���G�H���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� 
 
Elle a pour ambition de fédérer et d'accompagner les réseaux (associations, 
professionnels, collectivités et partenaires) pour ouvrir les frontières géographiques, 
culturelles et technologiques. 
 
La Métropole Européenne de Lille accompagne depuis 2012 le réseau des 125 
bibliothèques du territoire dans la montée en compétences des équipes, la transition 
numérique, l'organisation d'évènements fédérateurs et tous les enjeux actuels liés au 
développement de la lecture publique. 
 
L�¶�D�G�K�p�V�L�R�Q��à l'AR2L Hauts-de-France permettrait à la MEL de b�p�Q�p�I�L�F�L�H�U�� �G�¶�X�Q�H��
�Y�L�V�L�E�L�O�L�W�p���� �G�H�� �F�R�Q�V�H�L�O�V�� �H�W�� �G�¶�X�Q�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W�� �S�U�L�Y�L�O�p�J�L�p�� �V�X�U�� �O�H�V�� �S�U�R�M�H�W�V��
métropolitains. En effet, rejoindre ce réseau de professionnels du livre et de la 
lecture favorise le développement de nouveaux partenariats tout en participant à 
�O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���D�X�W�R�X�U���G�H���S�U�R�M�H�W�V���F�R�Q�F�U�H�W�V���j���Y�D�O�R�U�L�V�H�U. 
 
L�¶�D�G�K�p�V�L�R�Q�� �j�� �O�
�$�5���/��Hauts-de-France implique pour la MEL �O�H�� �Y�H�U�V�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q�H��
cotisa�W�L�R�Q���D�Q�Q�X�H�O�O�H���H�Q���O�¶�p�W�D�W���D�F�W�X�H�O���G�H�V���V�W�D�W�X�W�V��annexés à la présente délibération et 
des décisions de l�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���� 
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Il est proposé d'adhérer à l'AR2L en tant que collectivité pour l'année 2023 avec 
reconduction tacite pour la durée restante du mandat métropolitain 2020 - 2026. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) D'adhérer à l'Agence Régionale du Livre et de la Lecture Hauts-de-France 
(AR2L), association loi 1901, conformément aux statuts ; 
 

2) D'autoriser le paiement de la cotisation d'un montant de 18�����¼ pour une durée 
de 12 mois en tant que collectivité publique, avec tacite reconduction sur la 
durée du mandat 2020 �± 2026 ; 
 

3) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��180 �¼ par an aux crédits inscrits au 
budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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23-B-0095 

  Séance du vendredi 10 mars 2023  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

ADHESION A L 'AGENCE REGIONALE DU LIVRE ET DE LA LECTURE (AR2L)  

HAUTS-DE-FRANCE - 2023 - 2026 
 
 Compétente depuis 2000 dans le domaine culturel, la Métropole Européenne de 
Lille fait de la culture un atout majeur du développement et de la cohésion de son 
territoire. Le mandat 2020-2026 la positionne comme un catalyseur des énergies de 
la Métropole et �H�Q���I�D�L�W���X�Q���Y�H�F�W�H�X�U���L�Q�F�R�Q�W�R�X�U�Q�D�E�O�H���G�¶�D�W�W�U�D�F�W�L�Y�L�W�p���H�W���G�H���U�D�\�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���T�X�L��
�F�R�Q�F�R�X�U�W���� �S�D�U�� �V�D�� �I�R�U�F�H�� �G�H�� �P�R�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �G�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���� �j�� �I�p�G�p�U�H�U�� �H�W�� �U�D�V�V�H�P�E�O�H�U�� �O�H�V��
�S�X�E�O�L�F�V���D�X�W�R�X�U���G�¶�D�P�E�L�W�L�R�Q�V���F�R�P�P�X�Q�H�V. 
 
La présente délibération a pour objet l'adhésion de la Métropole Européenne de Lille 
à l'Agence Régionale du Livre et de la Lecture Hauts-de-France (AR2L) pour l'année 
2023 avec reconduction tacite sur la durée restante du mandat métropolitain 2020 - 
2026.  
 
 

I. Rappel du contexte  
 
 �$�S�U�q�V���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���G�L�D�J�Q�R�V�W�L�F���G�¶�R�S�S�R�U�W�X�Q�L�W�p���H�Q���������������O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H��Européenne 
de Lille a souhaité mettre en place une politique métropolitaine de développement et 
�G�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q���G�X���V�H�U�Y�L�F�H���S�X�E�O�L�F���G�H���O�H�F�W�X�U�H���H�W���G�H���G�R�F�X�P�H�Q�W�D�W�L�Rn en 2012 (délibération n°  
12 C 0647 en date du 9 novembre 2012) et a conclu un premier Contrat Territoire 
Lecture (CTL) �S�R�X�U���������������������� �D�Y�H�F���O�¶�e�W�D�W���H�W���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���*�p�Q�p�U�D�O�����G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Qs n° 13 
C 0258 en date du 21 juin 2013 et n° 16 C 0411 en date du 24 juin 2016).  
 
Celui-ci a notamment favorisé la création du réseau des bibliothèques et 
médiathèques de la Métropole Européenne de Lille, la mise en place d'un portail 
numérique métropolitain ainsi que le lancement de la Nuit des bibliothèques.  
 
La Métropole Européenne de Lille, dans le cadre d'un deuxième CTL pour 2019/2022 
(délibération n° 19 C 0170 en date du 5 avril 2019) signé avec la Direction Régionale 
des Affaires Culturelles Hauts-de-France (DRAC), s�¶�H�V�W�� �G�R�Q�Q�p�H�� �F�R�P�P�H�� �R�E�M�H�F�W�L�I�� �G�H��
dynamiser le réseau « �j���V�X�L�Y�U�H�«���ª���S�D�U���O�D���I�p�G�p�U�D�W�L�R�Q���G�X���U�p�V�H�D�X��des bibliothèques « à 
�V�X�L�Y�U�H�«�� �ª���� �G�
�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�U�� �j�� �O�D�� �W�U�D�Q�V�L�W�L�R�Q�� �Q�X�P�p�U�L�T�X�H�� �H�Q�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�D�Q�W�� �G�D�Q�V�� �X�Q�H��
labellisation nationale BNR (Bibliothèque numérique de référence) et de promouvoir 
le livre et la lecture. 
 
De plus, afin de poursuivre sa politique volontariste dans le domaine du livre et de la 
lecture, la MEL a proposé en décembre 2020 (délibération n° 20 C 0483 en date du  
18 décembre 2020) un plan de développement de la lecture et des bibliothèques. Ce 
plan a été élaboré avec les acteurs du territoire pour accompagner les communes 
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volontaires, par des actions concrètes, à la mutation du métier et des services 
proposés en bibliothèque notamment par le développement massif du numérique.  
 
Enfin, le projet de Bibliothèque numérique métropolitaine a été voté en Conseil 
métropolitain le 25 février 2022 (délibération n° 22 C 0045) afin de permettre le 
développement d'un projet numérique ambitieux à destination des bibliothèques du 
territoire autour de 3 axes :  
 
-  développer la coopération entre les communes et avec la MEL, grâce notamment à 
un logiciel métier métropolitain et des projets fédérateurs en mode design ; 
 
- proposer de nouveaux services aux usagers comme des ressources en ligne 
accessibles à tous, partout et tout le temps ; 
 
- enrichir les compétences numériques des professionnels. 
 

II. Objet de la délibération  
 
Les compétences de la MEL en matière culturelle visent à développer toutes actions 
concourant au rayonnement national, européen et international de la Métropole par 
�V�D���F�D�S�D�F�L�W�p���G�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�����V�D���U�L�F�K�H�V�V�H���F�X�O�W�X�U�H�O�O�H���H�W���V�R�Q���Y�L�Y�U�H���H�Q�V�H�P�E�O�H����  
 
L'Agence Régionale du Livre et de la Lecture (AR2L) Hauts-de-France, structure 
interprofessionnelle, déploie son action autour de 4 axes :  
- des études et de la prospective ; 
- des expertises, du conseil et de la formation ; 
- d�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���G�¶�H�[�S�p�U�L�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q�����G�H���P�p�G�L�D�W�L�R�Q��et de diffusion ; 
- d�H���O�D���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���H�W���G�H���O�D���G�L�I�I�X�V�L�R�Q���G�H���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� 
 
Elle a pour ambition de fédérer et d'accompagner les réseaux (associations, 
professionnels, collectivités et partenaires) pour ouvrir les frontières géographiques, 
culturelles et technologiques. 
 
La Métropole Européenne de Lille accompagne depuis 2012 le réseau des 125 
bibliothèques du territoire dans la montée en compétences des équipes, la transition 
numérique, l'organisation d'évènements fédérateurs et tous les enjeux actuels liés au 
développement de la lecture publique. 
 
L�¶�D�G�K�p�V�L�R�Q��à l'AR2L Hauts-de-France permettrait à la MEL de b�p�Q�p�I�L�F�L�H�U�� �G�¶�X�Q�H��
�Y�L�V�L�E�L�O�L�W�p���� �G�H�� �F�R�Q�V�H�L�O�V�� �H�W�� �G�¶�X�Q�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W�� �S�U�L�Y�L�O�p�J�L�p�� �V�X�U�� �O�H�V�� �S�U�R�M�H�W�V��
métropolitains. En effet, rejoindre ce réseau de professionnels du livre et de la 
lecture favorise le développement de nouveaux partenariats tout en participant à 
�O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���D�X�W�R�X�U���G�H���S�U�R�M�H�W�V���F�R�Q�F�U�H�W�V���j���Y�D�O�R�U�L�V�H�U. 
 
L�¶�D�G�K�p�V�L�R�Q�� �j�� �O�
�$�5���/��Hauts-de-France implique pour la MEL �O�H�� �Y�H�U�V�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q�H��
cotisa�W�L�R�Q���D�Q�Q�X�H�O�O�H���H�Q���O�¶�p�W�D�W���D�F�W�X�H�O���G�H�V���V�W�D�W�X�W�V��annexés à la présente délibération et 
des décisions de l�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���� 
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Il est proposé d'adhérer à l'AR2L en tant que collectivité pour l'année 2023 avec 
reconduction tacite pour la durée restante du mandat métropolitain 2020 - 2026. 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) D'adhérer à l'Agence Régionale du Livre et de la Lecture Hauts-de-France 
(AR2L), association loi 1901, conformément aux statuts ; 
 

2) D'autoriser le paiement de la cotisation d'un montant de 18�����¼ pour une durée 
de 12 mois en tant que collectivité publique, avec tacite reconduction sur la 
durée du mandat 2020 �± 2026 ; 
 

3) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��180 �¼ par an aux crédits inscrits au 
budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Au cœur  
de la �lière

Qu’est ce que l’AR2L 

UNE MAISON COMMUNE

L’Agence régionale du Livre et de la 
Lecture des Hauts-de-France fédère 
tous les acteurs et actrices du livre 
et de la lecture en région. Réseau 
de coopération interprofessionnelle 
et d’accompagnement, lieu de 
concertation privilégié, en lien 
direct avec l’État, la Région et 
l’ensemble des professionnels et 
des professionnelles du secteur, 
cette association a été bâtie pour 
structurer et mettre en œuvre une 
politique du livre collective, harmonieuse 
et e�cace sur le territoire des Hauts-de-
France, en favorisant la création d’outils, 
de ressources et de projets innovants, 
au service de chacun et chacune.

UNE ÉQUIPE DE SPÉCIALISTES

Grâce à son expertise, chacun  
des pôles qui articulent l’AR2L Hauts-de-France  
représente la �lière et propose, à celles et ceux qui  
en font la demande, un accompagnement personnalisé,  
des formations et une mise en réseau au niveau régional.

POUR L’AVENIR DE LA FILIÈRE

A�n de faire face aux grands 
dé�s à venir (développement numérique, 

concentration de l’édition, enjeux écologiques…),  
l’AR2L Hauts-de-France ouvre les échanges 

avec les institutions, collectivités, associations, 
centres sociaux, bibliothèques, hôpitaux, prisons,  

centres de loisirs, enseignants… Toutes et tous  
sont invités à collaborer aux travaux collectifs de 

l’Agence, cœur battant de la �lière, sous la forme  
de commissions, journées d’étude, ateliers, débats...

AU CŒUR DU TERRAIN

Laboratoire du livre et de la lecture,  
l’Agence expérimente de nouvelles pratiques. 

Elle développe une mission d’écoute et  
d’observation, qui lui permet d’ajuster les 

actions au plus près des réalités du 
terrain et de soutenir l’ensemble 

des professionnels et des 
professionnelles du territoire. 

Elle propose des outils dédiés, 
accessibles sur son portail 

en ligne, œuvrant ainsi à la 
valorisation, à la di�usion et 

au partage des actualités de 
tous les acteurs et de toutes 

les actrices du livre en région.

Hauts-de-France ?
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